Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 






I 



I4%- 



-ti s-7' 



"Ç^-f, <5r A'-rtf 



;k 



■- 7 








ROYAUME DE PRUSSE 



PAR 



M. Edm. BONNAL 



CONSERVATEUR DES ARCHIVES DU DÉPÔT DE LA GUERRE 









PARIS 



• E. DENTU 

LIBRE AIRE-EDITEUR 

PALAIS-ROTAL , 17 ET 19 



DOMAINE 

BAUDOUIN, SUCCESSEUR 

31, RUE DAUPHINE, 31 



1883 




DU MÊME AUTEUR : 

La Liberté de Tester et la Divisibilité de la propriété foncière. — Ou- 
vrage couronné par l'académie de Législation. — Rapporteur à l'Institut, 
M . Hip. Passy, ancien Minisire des Finances. 

Traité sur les Octrois. — Ouvrage couronné par TAcadémie de Législation. 
— Rapporteur à Tlnstitut, M. Michel Chevalier, Professeur au Collège de 
France. 

Sully économiste. — Mémoire à rinstitut, ayant servi de thèse d'économie 
politique. 

Le Droit d'Hérédité. — Rapporteurs à l'Institut, M. Franck, Professeur au 
Collège de France, et M. HIp. Passy, ancien Ministre des Finances. 

Manuel et son Temps. — Étude sur l'Opposition parlementaire sous la Res- 
tauration. — Rapporteur à l'Institut, M. Henri Martin, Sénateur, Mem- 
bre de l'Académie Française. 

Capitulations militaires de la Prusse. — Études sur les désastres des ar- 
mées de Frédéric II, d'Iéna à Tilsitt, d'après les Archives du Dépôt de la 
guerre. — Rapporteur àr l'Institut, M. Hip. Passy, ancien Ministre 
des Finances. 

La Diplomatie prussienne depuis la Paix de Presbourg jusqu'au 
Traité de Tilsilt, d'après les Archives du Dépôt de la Guerre et 
du Ministère des affaires étrangères. — Rapporteur à l'Institut, 
M. Zeller, Professeur à l'École Polytechnique. 

Histoire de Desaix, d'après- les Archives du Dépôt de Guerre, ouvrage 
écrit par ordre de M. le Ministre de la Guerre. — Rapporteur à 
l'Institut , M. Zeller, Professeur à l'Ecole Polytechnique. 



PRÉFACE 



Le vrai fondateur du Royaume de Prusse est 
Frédéric IL 

C'est par lui que la Maison de Hohenzollern est 
devenue en Europe la Monarchie des démembre- 
ments. 

Les causes relatives qui avaient fait du démem- 
brement une politique d'occasion^ ont survécu à leur 
origine; elles constituent, depuis le xviii® siècle, 
un Système. 

Vainement, dès la Guerre de Sept ans, Pillustre 
Montcalm écrivait-il mémoires sur mémoires pour 
établir que Frédéric II allait transformer les con^ 
ditions de la guerre et organiser son royaume en 
un État redoutable ; vainement, Mirabeau s'écria-t-il 
en 1789 : ce La guerre est l'industrie nationale delà 



vuj 

Prusse; » vainement, Merlin de Thîon ville con- 
seilla- t-il, en 1795, au Comité diplomatique de la 
Convention, une autre attitude à Tégard de la 
Prusse que celle des négociations de Bàle : la France 
ne comprit pas. 

Et cependant, la Westphalie dépecée ; la Saxe 
amoindrie; PAutriche perdant une des provinces 
héréditaires ; la Suède menacée en son entier ; la 
Pologne démembrée par trois partages successifs; 
la France livrée aux fantaisies des plénipotentiaires 
de Pilnitz et de Pavie, quelle leçon ! Tout cela ne 
disait-il pas un système ? 

La vérité historique n'est-elle point d^accord 
avec les devoirs que l'impartialité impose de cons- 
tater? 

L'Allemagne n'est-elle que dans la Prusse ? 

Est-il exact de soutenir que dans le passé la 
Prusse fut à elle seule toute l'Allemagne ? 

La Maison de Wittelbasch et la Maison de Saxe 
ne sont-elles pas comme familles souveraines, dans 
le vieil Empire germanique, plus haut que la Maison 
de Hohenzollern ? 

Le Système des démembrements et ce que les 
publicistes de Berlin appellent la Mission aile- 



IX 

mande de la Prusse, il faut Texposer sans crainte : 
Pietas ergà Patriam. Nul ne peut nier les faits. 



Quelque douloureuse que soit la situation ipi- 
méritée qu'aient faite à la France le Traité de Prague 
et le Traité de Francfort, nous savons être juste. 
La grandeur de notre patrie dans le passé nous le 
permet. 

Notre ouvrage n'est pas l'œuvre d'un vaincu, 
c'est une leçon d'histoire. 
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brandebourg. — Les Hohenzollern. — Frédéric II. — Traité 
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fait le roi de Prusse dans le nord. — Union des Princes. 



Je ne vois plus d'Europe, s'écriait en 1870 
M. le comte de Beust. Ce mot résume la situation 
actuelle de Téquilibre organisé au profit de la 
Prusse par les traités de Prague et de Francfort. 

Héritière de la prépondérance du Saint-Empire 
sur l'Europe centrale, cette puissance a vu des 
comtes obscurs aspirer par une ambition continue 
au premier rôle. L'ancienne monarchie des Electeurs 
de Brandebourg a confisqué la nation allemande. 
Elle Tabsorbe et entend accomplir la tâche que s'est 
imposée un ministre exalté par ses triomphes aux 
dépens du génie et de Tindépendance germaniques. 
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Elle a atteint, par la faute d'un souverain oublieux 
de la politique traditionnelle de la France, Je but 
d'aspirations inavouées mais constantes depuis la 
guerre de Silésie : mettre la couronne impériale sur 
la tête des rois de Prusse en y employant les moyens 
dilatoires. 

Formée de démembrements du Saint-Empire, la 
Prusse n'a vécu que de démembrements, elle n'a 
voulu que des démembrements, depuis celui du 
Brandebourg jusqu'à celui de la Pologne. La France 
en 1815, le Danemark en 1864, TAutriche en 1866, 
la Hanovre en 1867, les villes libres de TEmpire et 
les villes hanséatiques plus tard, la France en 1870 : 
voilà son œuvre depuis le xix^ siècle. 

L'Allemagne dénationalisée au nom de la civilisa- 
tion, en fait par l'intérêt privé, voilà le résultat de 
cette politique par étapes. L'Allemagne propre- 
ment dite, celle qui n'est ni la Prusse ni l'Autriche 
et qui cherchait avec raison le triomphe de sa 
nationalité avant 1866, est écrasée par un colosse né 
d'hier. Il est bon d'exposer les moyens qu'a em- 
ployés l'ambition prussienne pour devenir une 
puissance de second ordre au xvm® siècle ; nous 
apprendrons aussi comment s'est réalisé le vœu 
secret de l'empire actuel, au lendemain des négocia- 
tions de Bâle, après les malheurs d'iéna et de la 
campagne de Silésie vengée en 1815 par les traités 
de Vienne, étude féconde en renseignements utiles 
à notre régénération. 
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L'Europe ne s'est occupée des barbares cantonés 
entre la Vistule et le Niémen qu'à la fin du 
X* siècle. 

Un meurtre en fut la cause. 

Le premier évêque chrétien qui franchit les rives 
de la Wistula pour évangéliser les Pruczi, issus 
des Venedici et des Vandalij Adalbert de Prague, 
trouva la mort là où il apportait la paix. Au conseil 
de la civilisation romano-chrétienne, les Vandales (l) 
de souche slave (2) répondirent par le sang, signe 
d'une férocité que Thistoire atteste et dont des 
témoignages de toute sorte aflBrment la valeur. 

Les souverains de la Pologne — souvenir amer — 
demandèrent raison du sang versé et après plusieurs 
batailles appelèrent l'Ordre Teutonique à la res- 
cousse. Les chevaliers de fer conquirent la Prusse 
en cinquante- trois années. Ils devaient en conserver 



(4) L'idtw/anrf (l'Etpanger) a publié en 4 876 Taveu que voici : 
<c Les premiers habitants, les fondateurs de Berlin furent in- 
9) contestablement des Slaves, et le nom môme de Berlin est un 
i> nom purement slave. Bar^ bar a, brlja, brljina veulent dire en 
» slave un marais, une eau dormante et sale portant sur un fond 
» mou. C'est bien là le nom qui convenait à cet endroit du cours 
r> de la traînante Sprée. Do Brljina, les Allemands ont fait Berlin, 
» parce qu'il leur est plus difficile qu'aux Slaves de prononcer 
» une sjUabe absolument dépourvue de voyelle. Nos compatriotes 
» qui vivent dans les basses plaines de la Theiss savent fort bien 
» que les mots bara et brlja signifient étang ou marais. » 

(«) M. de Quatrefages, la Race Prussienne, les Habitants primitifs 
de la Scandinavie pB,T M. Nillsson, les Cartes slaves de M. Duchinski. 

Opinion de M. Lavisse, professeur à la Sorbonne, aux pièces 
Justificatives. 
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la possession pendant trois siècles aux prix de com- 
bats incessants et de négociations politiques habiles, 
ce qui a fait dire à Cantu que l'histoire primitive de 
ce pays est un épisode de V histoire des Croisades. 

Au début du xnf siècle la Prusse était encore 
païenne ; mais la civilisation, qui marchait de France 
yerç lîi Baltique, menaçait la Prusse. Le moine 
Christian franchissant la Vistule bâtit sur la rive 
droite quelques églises. Le pape prit sous sa protec- 
tion la Prusse qui devait être ducale un jour et fit 
prêcher la croisade contre les Sarrasins du Nord. 
Il eût appartenu à la Pologne de christianiser 
les peuples de l'Oder et de la Vistule, de se donner 
(les frontières naturelles des monts Bohèmes à la 
mer, de comprendre donc la Silésie et la Poméranie 
d^AS leur territoire à Texclusion des Allemands, et 
de Ae pas paraître camper dans un pays ouvert. 

L'appel des chevaliers teutoniques prépara la ruine 
delà Pologne. 

I^a véracité de la Chronique de VQrdrç prouve 
que la conquête de la Prusse, dont la population 
comprenait à peine deux cent mille âmes, a eu lieu 
avec is un petit nombre de chevaliers assistés par de 
petites troupes de croisés et par les contingents 
çnilitaire§ des colons. » L'âge héroïque des Teutoni- 
ques disparut avec la conquête. Les Allemands 
écrasèrent gous leur domination les Prussiens, les 
laissèrent livrés aux traditions du paganisme et les 
classèrent dans la vie d'après leur attitude envera 
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les chevaliers, punition impitoyable pour leurs 
révoltes. Elles avaient duré cinquante- trois ans. 
Leur défaite fut leur disparition. 

Parmi les maisons princières de l'Europe, il en 
est une qui étonne aujourd'hui encore les investiga- 
tions de l'histoire, car nulle n'a commencé avec 
moins d'éclat et dans d'aussi modestes conditions. 
Les Hohen-ZoUern tirent leur nom du château de 
ZoUern situé en Souabe, dans le comté de Hechingen. 
Devenue une principauté avec le temps, cette 
maison voyait ses domaines originaires confiner au 
xviu® siècle au duché de Wurtemberg, à la sei- 
gneurie d'Ehingen, à la principauté de Furstemberg 
et à la baronie de Waldbourg. Le château d'où elle 
tire son nom fut construit par l'empereur Henri V 
à son retour d'Italie. Contrée fertile, voisine du 
Danube, elle comptait cinq pays ainsi dénomniés ': 
ZoUern, Hechingen, Haicherloch, Sigmaringen et 
Veringen, répartis sur quinze lieues de long et sept 
de large. Ses princes, comme l'électeur de Brande- 
bourg, descendent des anciens comtes de ZoUern. 
Une économie prudente leur valut, en 1411, le 
Brandebourg, ils l'acquirent de Sigismond, roi de 
Hongrie, puis empereur. Ne pouvant surveiller 
directement cette partie de ses Etats, ce souverain 
en déféra le gouvernement au comte Frédéric de 
ZoUerû, burgra^e de Nuremberg (l). En retour, 

(4) Les fils de Rodolphe II de ZoUern furent la tige de deux 



/ 
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celui-ci lui prêta 100 mille florins d'or; le Brande- 
bourg fut cédé par %j90ïAè7we; un nouveau prêt 
de 50 mille florins lui valut ce pays et la 
dignité électorale en fief héréditaire (1), l'an 1417. 

Le XV* siècle vit la fin de l'Ordre Teutonique et la 
constitution d'une principauté qui se conduisit au 
xvi® en Etat souverain. 

Le traité de Cracovie, signé en 1525, proclama 
Albert de Brandebourg duc héréditaire de la Prusse 
orientale. La malice des temps l'obligea à placer le 
nouveau duché sous la suzeraineté de la Pologne. 
En se séparant de l'Eglise romaine, Albert avait 
retenu sa dignité effective sous le titre d'Adminis- 
trateur. L'Ordre Teutonique, pour la lui retirer, 
céda la Prusse ducale au roi de Pologne qui la donna 
à Tancien grand-maître en fief héréditaire. « Ainsi, 
a dit un nmître, fut détruit par une trahison un 
empire fondé par la violence. » La cupidité territo- 
riale et financière acheva l'œuvre. Le déchirement 
de l'Eghse catholique par Luther fut l'occasion d'une 
proie inattendue, et sous le couvert de la liberté de 
conscience, le grand-maître s'empara des biens de 
l'ancien clergé. Renégat de sa foi, de ses serments, 
il embrassa une religion qui lui apportait quelques 



lignes différentes : la ligne de Souabe qui conserva le titre de 
comtes de Hohen-ZoUern et la ligne de Franconie d'où sortirent, 
les burgraves de Nuremberg. 

f4) Le Brandebourg comprend : la Vieille Marche, le Pregnitz,. 
la Moyenne Marche, l'Uckermarck et la Nouvelle Marche. 
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profits et relégua parmi les vieilleries chevaleresques 
rhonneur de son nom.^ Il fallait bien que La liberté 
des principes apportât une récompense méritée à 
une aussi pieuse abnégation (1). 

La paix de Westphalie devait grandir TElectorat 
de 1417 par les avantages considérables que lui 
assura le traité d'Osnabruck. 

Le Luthéranisme du Brandebourg allait produire 
au milieu du xvn® siècle les effets voulus par 
l'ambition de la maison princière qui présidait 
à ses destinées. La politique, par la diplomatie et 
Part militaire, a eu pour base en Prusse la politi^ 
que ecclésiastique. M. de Bismarck sait l'histoire de 
son pays ; il la continue en ceci avec la passion 
d'un indépendant et d'un calviniste. 

Au début du xvn« siècle le duché de Prusse entra 
dans la maison électorale de Brandebourg. 

Le traité de Wehlau fit des possessions brande- 
bourgeoises, vers 1657, une souveraineté indépen- 
dante. Evidemment le Saint-Empire commençait à 
être châtié par V Esprit du Seigneur. Le Brande- 
bourg et le duché de Prusse, voilà les éléments 
constitutifs de la monarchie prochaine, formée de 
territoires divers, enclavés les uns dans le Saint-Em- 



(4) Transaciûm dePassau, dite la Paix publique, du 2 août 4 552, 
cbap. I, J 7. — Sur le rôle de Télecteur de Brandebourg com- 
missaire impérial pour « Procurer le repos et Tunion dans l'Em- 
pire. » Ibid.i cb.VI, J 4. 
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pire, les autres dans la République polonaise, tous 
séparés par des principautés hostiles (1). 

Un siècle plus tard (1701), Frédéric III fut auto- 
risé à prendre le titre de roiÇH). L'Autriche avait 
besoin d'alliés pour combattre dans la question delà 
Succession d'Espagne : laFrance venait d'en acquérir 
le trône par traité. Le temps devait montrer 
jusqu'où peut aller l'esprit militaire et féodal d'une 
agrégation d'Etats hétérogènes, moitié Saxons, 
moitié Germains, — l'ethnogénie l'atteste, — alors 
surtout que ces Etats sont guidés par un piétisme 
d'apôtre (3). La chancellerie papale revendiqua ses 
droits spirituels sur les possessions de l'Ordre Teu- 
tonique au xvn® siècle et opposa une inter- 
ruption morale à la prescription juridique. 

Le bref du 16 avril 1701 rendu par Clément XI, 
protesta contre Toctroi de la dignité royale à la 
maison de Brandebourg en des termes décidés : 
(c Et quidam Marchio se Regem dicere non dubitat 
» ejus partis Prussise quai ad militarem Teutonico- 
» rum Ordinem antique jure pertinet. Nos rem 



(4) Piôces justificatives : Les électeurs de Brandebourg au traité 
à^Osnabruck. 

(%) Frédéric fut reconnu comme roi en Prusse^ « titpe n'ayant 
été appliqué qu'au duché souverain de Prusse, » non aux posses- 
sions en Empire. — Histoire des États de l* Europe centrale, Himlj, 
t. II, liv. IV, ch. 2. 

(8) Mably a exposé dans ses Observations sur f Histoire de France 
les causes qui ont fiait subsister le gx)UTernement féodal en Alle- 
magne. 
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» sUentio prseterire non possumus ne muneri nostro 
» déesse videamur. » Frédéric II a justifié, dans 
ses Mémoires pour servir à l'histoire de la 
Maison de Brandebourg, Tappréciation de son 
adversaire. Le récit qu'il a donné des dissensions 
du conseil intime de l'Electeur en fait foi. Le 
mobile qui guida ce prince fut « la jalousie de ses 
voisins. » L'avidité pour une. grandeur et une 
magnificence vaniteuses fit le reste.. De laie surnom 
quMl a reçu des historiens, de Frédéric le Fat. 

Ainsi avait prospéré la Prusse. En remontant à 
travers les âges aux origines vraies de la monarchie 
prussienne, on ne lui trouve pas la configuration géo- 
graphique de la France, prédestinée par cela même 
à devenir le berceau d'une race et d'un peuple : des 
Pyrénées aux Alpes, du Rhin à l'Océan. Le Brande- 
bourg et le duché de Prusse, pays slaves, réunis 
seulement auxvn® siècle, voilà les premiers anneaux 
de cette chaîne absorbante qui s'appellera un jour 
l'Allemagne du Nord et plus pompeusement encore 
l'Empire d'Allemagne. 

Or, il n'y a pas de race prussienne, ni de natio- 
nalité prussienne : il y a un Etat prussien, slave à 
son origine. Nous rappellerons ce qu'affectent d'ou- 
blier les historiographes d'Outre-Rhin et des bords 
de la Sprée, c'est que cette Marche de Brandebourg 
a été ennemie irréconciliable du nom allemand à 
ses débuts. La lecture de la Genesis des preussis- 
chen Staates, de Léopold Ranke, est là pour le 
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prouver. Les recherches inspirées par la situation 
politique actuelle ont remplacé l'ancien dédain et 
d'utiles leçons en ressortent, les unes imprévues, les 
autres fort désagréables, que l'on voudrait bien 
passer sous silence : mais l'Histoire est l'Histoire. 

L'art de la colonisation a été un des côtés singuliers 
de la race x\scanienne. En la continuant, les Hohen- 
zoUern ont prouvé qu'ils savaient être de fervents 
admirateurs de ce qui était utile et bon ; mais là 
encore ils n*ont pas été inventeurs, ils ont copié. 

Le chroniqueur Hemold invoqué, à propos, nous 
en donne un témoignage précieux. Albert TOurs 
voulant réparer les malheurs dont deux siècles de 
guerre avaient accablé les rives^de l'Elbe, appela les 
nations étrangères au bénéfice de la colonisation. 
c( Il envoya vers Utrecht sur les rives du Rhin et 
» chez les nations éprouvées par la violence delà 
» mer, à savoir les Hollandais, les Zélandais, les 
» Flamands, pour en faire venir une quantité de peu- 
» pies qu'il établit dans les villes et dansles forteresses 
» des Slaves. » Avecletemps disparut la population 
d'origine, la juxtaposition de l'Allemand devait faire 
place à l'absorption le jour où il plairait à un prince 
ambitieux de se retourner du côté de la Germanie 
s'il y avait intérêt. Mais il n'en reste pas moins 
établi que des immigrations successives ont eu lieu 
dans le Brandebourg, avec continuité, par groupes^ 
conservant les uns les autres leurs coutumes, leurs 
mœurs et leurs caractères ethnographiques. Sauf 
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le respect nécessaire dû au suzerain quant à son 
autorité et à la discipline que comporte toute puis- 
sance publique organisée, des libertés avaient été 
accordées aux fondateurs des villes sans favoriser 
outre mesure cet esprit local qui a reçu aujourd'hui 
le surnom désagréable de particularisme. Le génie 
de Frédéric II et les fautes de la monarchie fran- 
çaise au xvm® siècle avaient agrandi T unité de l'Etat 
brandebourgeois prussien, nous allons en voir quel- 
ques conséquences. 

Frédéric II n'a pas été jusqu'au bout dans ses 
aveux. Si sa vie fut glorieuse sur les champs de 
bataille, elle n'offre pas un égal degré de mérite 
dans la politique ni un sujet général d'éloges. Le 
premier duc de Prusse parait avoir été en cela son 
principal guide. Albert de Brandebourg n'eût pas 
autrement que lui fait irruption en Silésie, ce vol à 
main armée contre un empire sans défiance, qui 
augmentait la Prusse d'un tiers en territoire et en 
population, et qui était à l'Autriche sa province 
essentielle dans la basse Allemagne. Albert n'eût 
pas marqué par des traités plus habiles la fin de la 
guerre pour la Succession d'Autriche. 

La paix de Hubertsburg, qui mit fin en. 1763 à 
la Guerre de Sept ans (1), apprit à l'Autriche et au 
Saint-Empire qu'il n'était plus possible de détruire 

(4) Conf. sur les avantages que retira la Prusse de l'ayônement 
au trône du tzar Pierre III, le Droit public de l'Europe, par Mably^ 
t. III, eh. 45, J 8 (476Î). 
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ce royaume de Prusse qu'elle avait inconsidérément 
créé. Le vainqueur conserva, en effet, tout ce qu'il 
possédait avant la lutte et déclara audacieusement, 
d'après la méthode prussienne, qu'il se retirait les 
mains vides. 

Les préliminaires officieux de cette paix avaient 
été posés, souvenir cruel, par un conseiller du roî 
de Pologne au quartier-général deMeissen. Frédéric 
a conservé dans ses Mémoires le récit de l'audience 
royale. Il constate lui-même (1) qu'il retraça avec 
amertume la conduite de la cour de Vienne, et qu'il 
l'accusa « de faire toujours la paix après ses alliés. • 
Assertion étrange dans la bouche d'un prince dont 
l'agglomération d'Etats correspondait à des atta- 
ques sans ultimatum ayant pour base des griefs 
la plupart nuls ou hypothétiques. Avec une perfidie 
rare, le roi de Prusse témoigna de son bon vouloir 
pour la paix, de son désir de terminer « cette 
funeste guerre; » puis il affirmait que, quels 
que fussent ses droits à « des indemnisations » 
pour atténuer les effets des malheurs causés à ses 
provinces par la guerre, il consentait à ne rien 
exiger. Mais il s'empressa de poser ses conditions 
et de Iqs définir, tant le naturel reprenait chez lui 
son cours. Il exigea qu'aucun de ses ennemis ne 
réclamât de son côté de pareilles indemnisations, 



[\} Mémoires de Frédéric tl, écrits en français par lui-môme 
publication de MM. Boutaric etOampardon, t. II, ch. 47. 



- ^3 ^ 

(c parce qu'il était très-résolu, dit-il, de ne point 
perdre par un trait de plume ce qu'il avait défendu 
jusqu'alors et ce qu'il était encore fort en état de 
défendre par Pépée. » Poursuivant ses accusations 
contre la puissance à laquelle il venait de ravir la 
Sflésie, il parla de prévenir toute équivoque et 
toute interprétation ambiguë afin d'obtenir une 
paix équitable avec des conditions justes et où 
aucune des parties contractantes ne fût lésée. 

La Prusse devait se souvenir de ce langage dou- 
cereux et fertile en duplicités utiles ; il a formé 
depuis un siècle le fond de sa diplomatie, il a réglé 
le ton de ses notes et est devenu le symbole accrédité 
d'une politique piétiste et brutale. 

Frédéric II a tracé d'une main vigoureuse le 
tableau des pertes de tout genre qu'engendra la 
Guerre de Sept ans pour la Prusse, pour la Maison 
d'Autriche, pour^la France, pour la Russie, pour 
la Suède, pour les princes de l'Empire et l'Angle- 
terre elle-même. Nulle part on ne se pénètre mieux 
4es ravages de la guerre et des suites funestes de 
certaines interventions contestables pour les nations 
non intéressées. La France eût tout gagné à laisser 
alors l'Allemagne vider à l'aise ses différends. Sa 
générosité tourna contre elle, car sa chute coloniale 
dates de cette époque. 

Le vainqueur du Saint-Empire a donné dans l'épi- 
logue de son travail sur la paix le secret de son 
arrogance contre l'équilibre existant. Veuille le ciel. 
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s'écria-t-il après ses triomphes, que mes descen- 
dants ne soient jamais forcés de recourir aux 
remèdes dont je me suis servi pour défendre l'Etat 
contre la haine ambitieuse ce des souverains qui 
voulaient écraser la Maison de Brandebourg, et 
« exterminer à jamais tout ce qui portait le nom de 
Prussien ! » On était loin alors de la Patrie aile- 
mande. On disait bien son fait à PEmpire, mais 
l'inimitié contre l'Autriche aveuglait les cabinets 
sur les prétentions d'une dynastie qui voulait 
régenter l'équilibre au lendemain] de son humble 
naissance. 

Frédéric II ne négligea aucun moyen pour sortir 
victorieux de sa lutte contre l'Autriche. Le récit 
d'une Ambassade prussienne pendant la Guerre 
de Sept ans, fait par un membre de l'Académie 
française, est des plus piquants. Frédéric tenta de 
faire envahir la Russie par le l^an de Crimée, 
ce qui eût entraîné la retraite des Russes hors de 
la Poméranie et leur éloignement du Brandebourg. 
Il comptait, en outre, obtenir de Krim Geraï un 
renfort de 6 à 8,000 hommes pour son armée. 
L'avènement de Pierre III au trône d'Elisabeth con- 
sacra la conquête de la Silésie et les résultats de la 
Guerre de Sept ans, 1763 (1). 

Après ce prélude de la guerre pour la Succession 

(<) V. Lô Correspondant du 25 août 4 877, 
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de Bavière, faut-il s'étonner que Frédéric prit vic- 
torieusement le parti de l'Electeur palatin? Les 
négociations ultérieures de Joseph II poussèrent la 
Prusse à organiser, vassale de l'Empire, la Confédé- 
ration des princes. Formée par ses soins, dans le but 
de prévenir les empiétements de l'autorité impé- 
riale et de maintenir la Constitution, elle eut la 
douleur de s'allier avec la catholique Saxe, elle 
poussa Tabnégation jusqu'à s'appuyer sur Parche- 
vêque de Mayence, un fruit de la ruche romaine. 
On couvrait le partage de la Pologne du manteau 
de la Bavière. 

La Prusse reprenait ainsi pour son compte, à 
cent cinquante ans d'intervalle, la théorie de Phi- 
lippe de Chemnitz sur l'indépendance politique des 
princes et des Etats. Elle voyait avec lui, dans la 
Bulle d'Or y même remaniée par les dispositions du 
traité de Westphalie, une constitution aristocrati- 
que ; elle déclarait que le corps germanique était 
une association d'Etats souverains, et portait dans 
le domaine des faits les théories graves qui avaient 
troublé le repos des Habsbourg en 1640. Le vieux 
droit public germanique ébranlé par cette doctrine 
n'avait pas résisté avec le temps à sa hardiesse, les 
négociations d'Osnabruck s'en étaient ressenties, les 
publicistes protestants de deuxième ordre, moins 
les Putter, les Pfeffel, les Kluber, l'avaient acceptée et 
propagée. Frédéric, àlatête des confédérés, s'écriait 
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de nouveau avec Chemnitz : Domus Austriacsa 
exstirpatio t Les vœux d'Henri IV, de Richelieu et 
de Mazarin étaient dépassés... par qui? par une 
Maison nouvellement revêtue de la dignité royale, 
par une puissance née d'une abjuration, agrandie par 
la cupidité, assise par la conquête. 

Slave d'origine, la Prusse a su depuis la paix de 
Teschen se donner pour le cœur de T Allemagne. 
Elle oublie volontiers qu'au-dessus et avant elle les 
princes de Saxe étaient célèbres par leur naissance 
comme par leur gloire militaire depuis Henri 
rOiseleur. Dès le ix« siècle, le premier souverain 
qui revêtit la dignité impériale en dehors de 
la race Karolingienne, était sorti cependant du 
pays des Francs Ostrasiens. Au-dessus des Hohenzol- 
lern, les suffrages des princes assemblés en 1024 à 
Mayence avaient élevé sur le pavois de la primatiale 
germanique un comte des bords du Rhin, pris encore 
dans l'ancien pays des Francs. Conrad le Salique 
avait été la tige des empereurs de Franconie. Ne 
sont-ce pas les empereurs et rois de la Maison de 
Hohenstaufen qui détachèrent le margraviat de 
Brandebourg de la Saxe et créèrent la Prusse dans 
un œuf? Le farouche Albert TOurs, le donataire, 
refusa-t-il la charge d'archi-chambellan héréditaire 
pour lui et ses successeurs? La Prusse, si prompte à 
revendiquer, n'aime pas à avoir de la mémoire. Les 
Habsbourgs ne sont-ils pas allemands par le sang, 
par l'élection et les siècles? Les Wittelbasch de l'anti- 
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que Bavière n'ont-ils pas honoré eux aussi Texercice 
du pouvoir comme palatins ou comme ducs? 

Mais Frédéric II poursuivait un autre but que 
celui de la justice, et ce n'est point son astucieux 
génie qui eût pris pour un honneur suprême de 
mériter le titre de Rodolphe de Habsbourg : Lex 
animata. 11 entendait placer l'équilibre et l'unité 
germanique sous le protectorat absorbant de sa 
couronne, et la politique française toujours généreuse 
favorisait ces tendances I 

Le pamphlet de Chemnitz prouve par la violence 
de ses dispositions, la colère qui s'était emparée des 
esprits pendant le congrès de 1648 et les prétentions 
des différents partis. Frédéric reprit donc le vieux 
thème contre la Maison d'Autriche. Il lui reprocha 
de n'avoir été fidèle qu'à eUe-même, ruineuse pour 
la patrie, fatale à l'Allemagne, nuisible à tout 
l'Empire. Il conclut avec le pamphlétaire qu'il fallait 
se réunir contre cette race de vipères, « car c'est 
presqiie avoir vaincu les tyrans que de ne plus 
vouloir souffrir la tyrannie. » Les fautes du 
cabinet de Versailles rendirent au vieux capitaine la 
partie facile. Les électeurs de Saxe et de May en ce, 
le roi d'Angleterre comme électeur de Hanovre, 
constituèrent l'Union germanique. Devant une fédé- 
ration aussi puissante, moralement dans son droit, 
et d'un caractère défensif, Joseph II dut renoncer à 
son entreprise. La Constitution de l'Empire, il faut 
le reconnaître, n'était plus guère qu'un mot. Les 
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divers Etats qui se partageaient TAllemagne avaient 
usurpé avec le temps tous les droits de la souve- 
raineté, et les historiens impartiaux ont comparé 
les prérogatives de la Diète à celles d'un Congrès 
où seraient réunis les Députés des diverses 
puissances. 
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CHAPITRE II 



DÉMEMBREMENT DE l' AUTRICHE PAR FRÉDÉRIC II 



SOMMAIRE. — Les sopbismes de Frédéric II sur TAutricbe. 
— La Pragmatique sanction de .Charles VI. — Aveux de 
Frédéric II d'aprôs sa Correspondance et ses Mémoires offi- 
ciels. — Vœux des cabinets de l'Europe. — >- Revendications de 
Frédéric II. — Appréciation de son tempérament par un 
diplomate français. — Dépôcbe du cardinal Fleilry sur l'a- 
bandon de l'alliance par le roi de Prusse. — Considérations 
sur la conquête de la Silésie. 



« La seule chose que la Maison d'Autriche ait 
gagnée , c'est d'avoir établi un préjugé en sa 
faveur qui règne assez généralement dans PEmpire, 
en Angleterre, en Hollande, même en Danemarck, 
que la liberté de PEurope est attachée au destin 
de cette Maison. » 

Cette appréciation perfide, écrite par Frédéric II 
dans l'Introduction de ses Mémoires^ sert de pré- 
lude aux raisons d'hostilité du jeune roi contre 
la reine de Hongrie et à sa campagne d'hiver en 
Silésie. L'histoire, juge les actes des princes avec 
une autre balance que celle de leurs passions, et 
nul ne peut réfuter cette exclamation éloquente de 
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Macaulay sur le vainqueur de Molwitz : Qui sait 
s'il ne devait pas la vie à Vintercession du 
prince dont il se préparait à dépouiller la fille ! 
Le démembrement , voilà bien la politique de la 
monarchie prussienne à son origine et durant le 
cours des événements modernes. S'approprier une 
partie du bien d' autrui avec habileté et vigueur, 
Frédéric II n'eut pas d'autre but. Aussi, inau- 
gura-t-il dès 1740 la série de démembrements 
d'Etats qui, depuis plus d'un siècle, caractérise la 
marche de la Maison de Brandebourg, toujours en 
invoquant le saint nom du Seigneur ! 

Nous rechercherons comment fut pillé le grand 
héritage de l'Autriche, les prétextes que mit en 
avant le successeur des premiers rois de Berlin, 
ce qu'en a pensé la diplomatie et le jugement qu'il 
faut porter 3ur une guerre qui précipita TEurope 
dans le désordre pour une série d'années. 

Le 20 octobre 1740 , Charles VI , empereur et 
dernier rejeton mâle de la Maison d'Autriche, 
s'éteignit après un règne de vingt-sept ans. Tous 
les soins de ce prince s'étaient portée sur la succes- 
sion de ses Etats héréditaires qu'il avait voulu 
assurer à Tarchiduchesse Marie-Thérèse sa fille. Un 
acte connu sous le nom de Pragmatique sanction^ 
publié par lui en 1713, portait qu'à défaut de mâles 
ses filles leur succéderaient par antériorité à celles de 

m 

son frère Joseph I^"^. La sanction de 1703, qui sta?» 
tuait que Tabsence d'enfants mâles de Joseph faisait 
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incomber la couronne à sa fille à Texclusion de celles 
de Charles, était donc cassée. Charles VI compre- 
nant les vices de sa décision y avait suppléé par des 
garanties. Les Etats provinciaux de l'Autriche 
avaient accepté ce règlement. Les filles de Joseph, 
mariées Pune à Télecteur de Saxe, l'autre à l'élec- 
teur de Bavière, avaient renoncé et leurs époux 
avaient également adhéré aux désirs du chef de 
l'Empire. Tour à tour , par des traités successifs et 
séparés, toutes les puissances de TEurope avaient 
accédé à la Pragmatique et pris des engagements 
formels. Celui de la Prusse, contracté par le traité 
de Wusterhausen en 1726, était le seul qui ne 
fût point exécuté. Frédéric II devait se garder de le 
respecter. 

Ce système de garanties diplomatiques devait être 
însufiBsant. Charles VI avait oublié en ceci les 
meilleures conditions du succès : une armée res- 
pectable et de bonnes finances. L'armée, en dehors 
des troupes de l'Italie et du Pays-Bas , n'atteignait 
pas trente mille hommes. Les finances mal admi- 
nistrées donnèrent à peine 100,000 florins dans le 
Trésor. Jamais succession ne s'était accomphe dans 
d'aussi mauvaises conditions en Autriche. La rareté 
des denrées de première nécessité ajoutait au mé- 
contentement de la capitale. Marie-Thérèse n'avait 
pas encore vingt-quatre ans lorsqu'elle fut appelée 
par la Pragmatique sanction à l'héritage des Etats 
de la Maison d'Autriche. Ornée des dons les plus 
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heureux, cette princesse parut destinée à relever 
réclat d*une couronne glorieuse , mais abaissée 
depuis un siècle. Sa force d'esprit et son courage 
furent mis dès le début à de rudes épreuves. 

Des bruits artificieux éclatèrent dans la capitale 
pour se répandre de là dans l'Empire. Les ennemis 
de la jeune souveraine annonçaient la dissolution 
du gouvernement impérial et la prise de possession 
des Etats par Pélecteur de Bavière. Les esprits 
éclairés redoutèrent des soulèvements aux extré- 
mités des provinces et la turbulence des Hongrois 
soutenus par les Turcs. Entourée > guidée par de$ 
conseillers sans initiative et accablés par Tâge^ 
Marie-Thérèse lutta contre les intrigues avec son 
génie naissant. Les ministres, au dire des plénipo^ 
tentiaires anglais, « voyaient les Turcs en Hongrie,. 
» les Hongrois révoltés , les Saxons entrés dans la 
» Bohême, les Bavarois aux portes de Vienne, et la 
» France les excitant tous. » Le zèle et Taffection 
des Hongrois devaient inspirer à leur reine le cou- 
rage indispensable pour arrêter Tardeur des Turcs , 
s'attacher les magnats, lutter contre les Saxons et 
s'opposer au démembrement de l'héritage paternel. 

Nous réservons pour l'étude de la rivalité sécu- 
laire des Wittelbasch et des Habsbourg la question 
relative à la succession de Charles VI. Nous cons- 
taterons ici l'accueil fait par les puissances étran- 
gles à la notification de son avènement à la 
couronne. 
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L'Angleterre et la Pologne , la Hollande et la 
Russie assurèrent Marie-Thérèse de leur amitié et 
de leur entente pour le bien de l'Empire. La 
Pologne, détail touchant, offrit des secours pour le 
maintien de la Pragmatique sanction. La Prusse 
n'épargna point les protestations d'amitié, et il 
ressort des papiers du résident anglais, RobinsorCs 
Dispatches, qu'il se déclara prêt à servir les in- 
térêts de la Maison d'Autriche. Le crime pour- 
tant se tramait dans l'ombre. La France subtilisa 
et la cour, dont on attendait à Vienne l'opinion, 
avec les marques d'une impatience faite d'appréhen- 
sion, ne fit pas de réponse publique. Son représen- 
tant aux affaires étrangères s'en tint à des assu- 
rances verbales. Pour excuser son retard, il allégua 
avec le premier ministre qu'on recherchait aux 
archives le protocole usité pour la reconnaissance 
des reines de Hongrie ! Des réponses polies mais 
dénuées de tout engagement accueillirent le mé- 
moire qui réfutait les prétentions de l'électeur 
de Bavière. Il n'y avait pas à en douter, la France 
entendait différer la reconnaissance jusqu'à ce qu'il 
fût possible de soutenir le compétiteur Charles- 
Albert. 

Le cabinet de Versailles , qui possédait une partie 
de la Lorraine, se préparait à revendiquer la partie 
de son territoire qui lui revenait de par ses fron- 
tières naturelles. Aussi avait-il résolu de s'opposer 
à l'élévation du grand-duc de Toscane , duc de Lor-^ 
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raine, époux de la nouvelle impératrice, sur le 
trône des Habsbourg. La vieille politique renaissait : 
rabaissement de la Maison d'Autriche. Vainement 
le cabinet britannique conseilla-t-il de se défier 
d'une maison depuis si longtemps rivale. Marie- 
Thérèse refusa de comprendre la portée des lenteurs 
de la cour de France, et le jour où les puissances 
maritimes lui proposèrent d'organiser une confédé- 
ration contre la Maison de Bourbon , elle ne fit pas 
à ces ouvertures l'honneur d'une réponse. 

L'alarme cependant était dans les esprits des 
hommes appelés à aider la belle souveraine; un 
événement inattendu leur prouva qu'elle n'était ni 
injuste ni crédule. Frédéric II entra en scène. 

Le morcellement de l'Allemagne, né de la division 
des tribus germaniques continuée par le fractiour 
nement en nations particuUères, la Constitution fédé- 
rale de Maximilien, l'émancipation graduelle des 
princes du Saint-Empire par une série de capitula- 
tions sur lesquelles nous aurons à nous expUquer 
en parlant de la Mission allemande de la Prusse, 
la France défendant le système des monarchies 
absolues au xvn® siècle pour revenir à la protection 
de l'équilibre européen des traités de Westphalie et 
d'Utrecht, la Prusse devenue ambitieuse parce 
qu'elle formait un royaume , enrichie par une lon- 
gue paix et prête au premier incident à s'arrondir 
aux dépens du voisin sans trop de scrupules, telles 
furent les causes de l'agression de 1740. 
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Frédéric II a formulé , dans V Histoire de mon 
temps, la raison de la guerre de Silésie. Les reven- 
dications de sa maison sur les pays de Juliers et de 
Bergue contradictoirement avec la Saxe; les avanies 
prodiguées à son père par le roi d'Angleterre Geor- 
ges II et quelques princes co^allemands ; l'ambition 
et la vanité de l'érection de la Prusse en royaume ; 
« la gloire à décider cet être; » la vacance du trône 
des Césars devenue litigieuse et la politique de la 
cour de Versailles, voilà les aveux publics écrits 
pour la galerie. 

Quelles sont les instructions qu'avait données 
Frédéric, lors de son avènement au trône, à son 
envoyé extraordinaire près la cour de France?. 

La publicité de sa Correspondance politique les 
a divulguées. En voici quelques extraits : 

« L'augmentation qui se fera dans mes troupes 
» pendant votre séjour de Versailles vous fournira 
» l'occasion de parler de ma façon de penser vive 
» et impétueuse; vous pouvez dire qu'il était à 
» craindre que cette augmentation ne produisît un 
» feu qui mît l'incendie dans toute l'Europe, que le 
» caractère des jeunes gens était d'être entrepre- 
» nant , et que les idées d'héroïsme troublaient et 
» avaient troublé dans le monde le repos d'une 
» injBnité de peuples. Vous pouvez dire que natu- 
» rellement j'aime la France , mais que si l'on me 
3> négligeait à présent, ce serait peut-être pour tou- 
» jours et sans retour; mais qu'au contraire, si 



— 26 - 

» Ton me gagnait, je serais en état de rendre à la 
» monarchie française des services plus importants 
» que Gustave-Adolphe ne lui a jamais rendus- 
» Vous ferez mille amitiés et civilités au cardinal 
» (Fleury), vous payerez paroles veloutées de parc- 
» les veloutées et les réalités d'autres réalités, » 

Un peu plus tard, il ajoutait : 

a Si nous n^'avançons point , il ne nous reste qu'à 
» les amuser. Parlez un peu de l'Angleterre , voyez 
• ce qu'ils diront. Voyez si la jalousie ne serait pas 
» un ressort capable de les faire agir en notre fa- 
» veur; mettez en mouvement toutes les machines 
» de la rhétorique. » 

Pour varier les termes de sa duplicité auprès du 
cabinet de Londres, les instructions du comte de 
Truchsess étaient taillées sur le même modèle : sou- 
lever des inquiétudes et des craintes par des projets 
considérables hautement avoués : 

« Faire des assurances d'amitié personnelle à 
» l'infini , affecter devant les ministres ou les créa- 
» tures françaises beaucoup de cordialité avec les 
» ministres anglais, quand même il y en aurait très* 

» peu Vous ferez beaucoup valoir l'envoi de 

» Canaas en France; vous direz avec un air de 
» jalousie que c'est un de mes intimes, qu'il possède 
» ma confiance et qu'il ne va pas en France pour 
» enfiler des perles. Si Ton veut vous parler d'affai- 
» res , dites toujours que vous ne désespérez pas de 
» réussir, pourvu que Ton vous fasse des conditions 
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» qui vaillent mieux que celJes que les Français me 
» font. » 

Au fond, il estimait Talliance irançaise « comme 
un pis-aller » et il déclarait, le 14 juillet 1741, 
au début de l'affaire de Silésie , qu'il ne fallait Tac-- 
cepter que s'y on y était contraint et forcé. 

Quel aimable allié 1 

Frédéric II a résumé en un adage sa diplomatie , 
et, on peut le dire, tout son système politique. Sa 
Correspondance, dont le premier volume a été 
publié, il y a quatre ans (1), par les soins de l'Aca- 
démie des sciences de Berlin (2), est le meilleur 
commentaire de son œuvre. Elle complète ses 
Mémoires et Y Histoire de mon temps, en nous 
faisant pénétrer dans tous les secrets de son système. 
La gloire de la Maison de Brandebourg y trouvera 
plus d'un échec, mais la grande histoire se réjouira 
des éléments sûrs et définitifs qui lui sont fournis. 

L'action était pour Démosthènes toute l'élo- 
quence , l'action devait être pour Frédéric II toute 
la politique. 

« Si l'on se trouve , écrivait-il , une fois en pos- 
» session d'un pays , on traite beaucoup mieux par 
» rapport à sa cession que si on la doit obtenir par 
» la voie d'une négociation ordinaire. » 

L'affaire de Silésie n'a pas eu d'autre morale ni 
d'autre moyen d'exécution. 



O') En février 4879. 

(2) Poîitiscîie correspondenz FHedrkh's des Grossen, Berlin. 
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L'entretien écrit du jeune souverain avec son 
ministre Podewils est plus instructif encore qu'il 
n'est piquant. Il entend, si Marié-Thérèse lui con- 
cède cette magnifique province, la secourir par 
répée contre tous ses ennemis, contra quoscumque , 
et mettre à sa disposition « un couple de millions , 
l'argent étant un objet présent qui parle vivement à 
l'esprit. » Le cynisme du naturel devançait les 
leçons de l'expérience . 

A cette demande du ministre: Faut-il communi- 
quer aux puissances maritimes les propositions que 
nous adressons à la cour de Vienne ? Frédéric se 
dévoile, au début de son règne, ce qu'il sera tou- 
jours : 

« Oui , s'écrie-t-il , mais à chaque cour d'une ma- 
» nière différente. A Londres, il faut dire que 
» sachant sûrement que le duc de Lorraine veut 
» conclure avec la France, je m'approche de 
» Vienne pour le forcer en quelque façon à se met- 
» tre du parti des marins et de la religion. Aux 
» Hollandais, il faut ajouter qu'on ne veut pas 
)) troubler le repos de l'Europe , que leurs capitaux 
M leur seraient assurés et qu'enfin cette démarche 
» ne tend qu'au bien public. A Hanovre, Mayence 
» et Ratisbonne, il faut parler du cœur patriote 
» et que je veux soutenir l'Empire, protéger les 
» débris d'une Maison faible et les tirer dans le bon 
» chemin , pourvu qu'ils veuillent le suivre. » 

La France avait le don d'éveiller les craintes. 
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Aussi écrît-il à Podewils : // faut faire la patte 
de velours avec ces bougres (sic). 

Celui-ci , fidèle à Pesprit d'honnêteté qui distin- 
guait la vieille diplomatie du xvii« siècle , avait des 
scrupules sur cette attaque à main armée. Il la 
trouvait tentée sans raison , par un déni de justice 
et dépourvue de tout autre principe de revendication 
que celui de la forcé. Ce retour inattendu à la période 
des temps barbares de la Germanie le portait à pro- 
tester auprès de son maître eç des termes que ce 
dernier a conservés et qui témoignent contre lui : 

« Pour la question de droit, il faut que je dise 
» avec un profond respect à Votre Majesté que 
» quelques prétentions bien fondées que la Maison 
» de Brandebourg ait eues autrefois sur les duchés 
» de Liegnitz , de Brieg et de Wohlau , sur Ratibor 
1 et Oppeln , sur la principauté de Jaegendorff et le 
» cercle de Schwîebus en Silésie , il y a des traités 
» solennels que la Maison d'Autriche réclamera et 
» par lesquels la Maison de Brandebourg s'est laissée 
» induire, quoique frauduleusement, à renoncer 
» pour des bagatelles à des prétentions si considéra- 
» blés. » 

Frédéric répliqua : 

(c L'article de droit est l'affaire des ministres, 
» c'est la vôtre ; il est temps d'y travailler en secret, 
» car les ordres aux troupes sont considérables. 

.» Tenez bonne contenance, ajoutait-il quatre 
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» jours plus tard, et ne faites semblant de rien; 
» la bombe crèvera au 1«' de décembre 1740. » 

Le jeune roi n'avait pas pour lui que son génie 
militaire, il possédait, dès son avènement au trône, 
une connaissance profonde de la diplomatie; tout 
son règne est là pour le prouver. Il ne pouvait donc 
ignorer les traditions de la politique française contre 
la Maison d'Autriche. Il crut pouvoir tirer parti de 
cette influence. Richelieu et Mazarin, Turenne et 
Villars n'avjaient été grands que par les coups portés 
à la prépondérance impériale. Frédéric supposa que 
la cour de Versailles n'oserait rompre avec une 
tradition dont étaient nourris ses généraux et ses 
agents ; aussi devait-il la convier à ne voir dans son 
entreprise sur la Silésie qu'un nouveau coup porté 
à l'Ennemi héréditaire. 

L'erreur du ministère de Fleury fut d'accueillir 
ces ouvertures, de les faire siennes malgré les aver- 
tissements d'agents diplomatiques clairvoyants. 
Vainement lui paria-t-on de la duplicité du roi de 
Prusse, il se promit de l'enchaîner. Ce que son 
grand rôle eût dû lui apprendre, et que sa redou- 
table responsabilité de premier ministre eût dû lui 
suggérer, c'est que la paix de Westphalie et la paix 
d'Dtrecht avaient épuisé le débat. Par les guerres de 
Louis XIV, par les conquêtes qui en avaient été la 
suite, par les traités qui avaient amoindri la territo- 
rialité du Saint-Empire, les revendications de la 
France étaient à ce point où l'œuvre était con- 
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sommée. La pousser plus avant, c'était encourir 
<ies désastres. L'apostrophe du prince Eugène sur 
rélévation du Brandebourg au rang de puissance 
couronnée, il fallait en saisir le sens et en profiter. 
Mais la partie de la noblesse qui formait la jeunesse 
de cour réclama la guerre contre TAutriche avec 
une ardeur qu'expliquaient son ignorance et son 
désœuvrement. 

Les vues de Frédéric comme les conditions qu'il 
exigea de la France, il nous les apprend lui-même. 
Elles forment le texte de la conversation avecValori, 
en examinant le projet d'alliance française : 

« Mais, Monsieur, s'écria-t-il , quel avantage 
» tirerai-] e de cela ? Je ne vois pas le secours que 
o le roi votre maître me donnera au cas que je sois 
» attaqué par les puissances qui m'environnent et 
» qui, au seul nom de la France, sont prêtes non- 
» seulement contre elle mais contre ses alliés. Car, 
» ne vous y trompez pas, la seule chose que l'élec- 
» teur de Bavière a contre lui dans Tesprit de tous 
» les princes d'Allemagne, ce sont ses Uaisons avec 
» la France. Je ne demande pas mieux que de me 
» lier avec le roi votre maître, mais il faut qu'il 
» soit écrit quelle espèce de secours il me donnera. 
» Le roi mettra-t-il l'électeur de Bavière en état de 
» soutenir mes prétentions autrement que par des 
» écritures? Si les électeurs de Cologne et palatin 
» sont attaqués par le Hanovre, leur donnera-t-on 
» un corps de trente mille hommes pour y résister? 
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» Et quelle diversion le roi veut-il faire ? Favorisera- 
» t-il par ses troupes les desseins de l'Espagne 
» (en Italie) ? Sans toutes ces mesures bien prises 
» et bien calculées, ne dois-je pas chercher à me 
» tourner d'un autre côté et tâcher de trouver mes 
» avantages ? Le roi veut-il me garantir la posses- 
» sion de la Basse Silésie, Breslau compris î » 

Avec le succès les prétentions s'étaient accrues, 
car cet entretien avait lieu après la chute de toutes 
les places autrichiennes. Les phases des négociations 
s'étaient modifiées en se développant. Aussi, le 
vainqueur ajoutait-il, en flattant notre manie tradi- 
tionnelle : En un mot, si, commeje le crois, l'intérêt 
de la France est d'abaisser la Maison d'Autriche, 
elle n'a qu'un parti à prendre, c'est celui que je 
^ viens d'indiquer. Les talents du futur duc de 
Belle-Isle devaient aboutir où l'on sait (1). 

Les dépêches de Marie-Thérèse invoquant l'in- 
térêt de réquilibre européen et celui de l'Eglise par 
l'union des deux premières puissances catholiques, 
avaient toujours abouti à cette réponse dilatoire 
du cardinal Fleury : Les projets du roi de Prusse, 



(4) Nous ne pouvons tenir pour exactes les assertions formu- 
lées par M. de Broglie, de l'Académie française, sur les Mémoires 
du maréchal de Belle-Isle en la Revue des Deuœ-Mondes du <•' dé- 
cembre 4 881. Il faut regretter que ces Mémoires n'aient pas été 
publiés commeje m'étais offert à le faire, en 4879, auprès de la 
Commission des Documents inédits de l'histoire de France. Dé- 
clarer avec M. de Broglie que cette publication est inutile, c'est 
commettre une erreur ! 
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sans doute répréhensibles, étaient connus. La 
reine ne s'y étant pas opposée, on a supposé qu'elle 
les voyait sans inquiétude. 

Vaincue dans les mises en demeure successivement 
faites au cardinal, Marie-Thérèse abandonna enfin le 
langage féminin et diplomatique employé à son 
égard, le jour où elle se retourna vis-à-vis derEurope. 
Pour frapper fort elle alla droit au but : la balance 
de l'Europe, dit-elle, est en question. Et comme la 
générosité de son âme était à la hauteur de son mâle 
courage, l'impératrice communiqua à ses écrits 
officiels qu'elle rédigea elle-même, la générosité qui 
l'animait. On peut résumer ses lettres et ses protes- 
tations dans ce simple extrait : 

ce C'est sous le manteau des assurances les plus 
» amicales qu'ont été cachées les demandes les 
y> plus hostiles. Le passé n'avait rien vu, l'avenir ne 
y> verra rien de pareil. Un envoyé autrichien était 
» encore à Berlin quand, à la faveur même de 
» cette apparence pacifique, le roi de Prusse a 
y> envahi un sol étranger et troublé le repos d'une 
» province amie. On peut juger par là quel sort 
» menace tous les princes, si une telle conduite 
y> n'est pas châtiée par leur effort commun. Il ne 
» s^agit donc pas de l'Autriche seule, il s'agit de 
» tout l'Empire, de toute l'Europe. C'est l'affaire de 
» tous les princes chrétiens, de ne laisser briser 
» impunément les liens les plus sacrés de la 
» société humaine... Tous doivent s'unir avec la 

3 
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» reine et lui fournir les moyens d'éloigner 
» d'eux un tel danger. Quant à elle, elle opposera 
» sans crainte à Tennemi commun toutes les 
» forces que Dieu lui a confiées, et de ce service 
» rendu au bien général elle ne demandera d'autre 
» récompense que la réparation des dommages que 
» ses Etats ont souffert et ce qui sera nécessaire 
» pour les garantir dans l'avenir contre de pareilles 
» atteintes (1). » 

Que faisait l'Europe? 

Elle se laissait amuser par Podewils, qui débitait 
son meilleur orviétan en dorant ses pilules de 
bon or. 

L'instruction textuelle porte entre autres : 

« Voyons-les venir, rien ne nous convenant 
» mieux que de recevoir des propositions de tout 
» côté et de choisir. Les lettres de Russie me font 
» grand plaisir, celles de Paris nous sont favorables- 
» Les Anglais font les sots et les Hollandais les 
» Gilles; profitons en attendant des conjectures et 
» leurrons-les tous ensemble. » 

Nous allons voir les propositions faites à Vienne 
d'après les papiers d'Etat. Poursuivons notre examen 
sur la Silésie. 

La conquête est commencée, les places tombent 
les unes après les autres. De Schweidnitz le fils du 
roi-caporal écrit : 

(4) D'Arnetti, t. II, p. 153, 4. 
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a Mon cher Podewils, j'ai passé le Rubicon, 
» enseignes déployées et tambour battant,.. Mon 
» cœur me présage tout le bien du monde; enfin, 
» un certain instinct dont la cause nous est 
» inconnue me prédit dii bonheur et de la fortune, 
»- et je ne paraîtrai pas à Berlin sans m'étre rendu 
» digne du sang dont je suis issu et des braves 
» soldats que j*ai Tbonneur de commander. » 
Qu'ajouter à ces aveux ? 

De Breslaw , un mois et demi plus tard, le vain- 
queur de Molwitz, qui le sera bientôt de PAUemagne 
beaucoup plus encore que de l'Autriche, pousse ce 
cri où le bouffon le dispute à l'impertinence : 

ce Mon cher charlatan, vous faites votre métier à 
» merveille. Nos affaires vont très-bien ici, et si 
» votre galbanum se débite bien d'un siutre côté, 
» vous pouvez compter que l'affaire est faite. Adieu, 
« mon cher charlatan, soyez le plus habile charlatan 
» du monde et moi le plus heureux enfant de la 
» fortune, et nos noms ne seront jamais mis en 
I) oubli. » 

Ils ne devaient plus Pêtre , en effet, parce qu'ils 
sont gravés en traits ineffaçables dans les plaines de 
la Silésie et sur les remparts de ses forteresses. 
L'orgueil et la fourberie avaient formé les vrais 
éléments de cette campagne de 1740; aussi écri- 
vait-Il, en 1742, que Popinion se méprend sur les 
causes des révolutions : « La supercheries, la mau- 
» vaise, foi, Ift duplicité, sont malheureusement le 
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» caractère dominant de la plupart des hommes qui 
» sont à la tête des nations et qui en devraient être 
» l'exemple. » Frédéric en a singulièrement aug- 
menté le nombre. 

Lorsque Frédéric II comparait la petitesse de la 
Maison de Hohen-ZoUern à la grandeur des Habs- 
bourg, il s'en trouvait humilié. NVt-il pas dit, un 
historien anglais les rapporte, ces paroles sinistres : 
V ambition, l'intérêt y le désir de faire parler 
de moi remportèrent et je décidai la guerre ? 
Habile aux manœuvres de la parole , aux exposés 
captieux, Frédéric déclare qu'il résolut de revendi- 
quer là Silésie au nom « des droits incontestables » 
de sa Maison. Combattu par la crainte de la vicissi- 
tude des batailles, par Tabsence des alliés, il consi- 
dérait aussi la situation de la cour de Vienne avec 
de profondes satisfactions. Il constatait par « une 
foule de réflexions » ses espérances. Il les a énu- 
mérées ainsi : « Les finances étaient dérangées, 
» l'armée était délabrée et découragée par les 
» mauvais succès qu'elle avait eus contre les Turcs^ 
» le ]ninistère désuni; avec cela placez à la tête de 
» ce gouvernement une jeune princesse sans expé- 
» rience qui doit défendre une succession litigieuse, 
» et il en résulte que ce gouvernement ne devait 
» pas paraître redoutable. » Scrutant la question 
des alliances, il trouvait impossible une absence 
absolue d'alliés. La rivalité qui séparait la France 
et PAngleterre lui assurait une de ses puissances ; 
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les prétendants' à la succession de la Maison 
d'Autriche assuraient une unité d'intérêts conformes 
à ceux de la Prusse. L'élection impériale dépendait 
en partie de son vote. Puis, il se persuadait d'agir 
avec ce pressentiment du succès qu'ont à certaines 
heures, heures décisives pour les peuples comme 
pour les individus, les hommes dé génie. « Enfin, 
» s'écrie-t-il , la guerre qu'il pouvait entreprendre 
» en Silésie était Tunique espèce d'offensive que 
» favorisait la situation de cet Etat, vu qu'il était à 
» la portée de ses frontières et que l'Oder lui four- 
» nissait une communication toujours sûre. » La 
Silésie, d'après les aveux qu'on vient de lire, ne fut 
donc pas attaquée au nom des droits plus ou moins 
discutables de la couronne de Prusse, mais à raison 
de « la portée de ses frontières. » Elle le fut aussi 
parce qu'en cas de défaite, prévision à remarquer, 
l'Oder promettait « une communication toujours 
sure. » Une telle prudence, un calcul aussi complet 
n'autorisent guère les publicistes prussiens à parler 
des justes revendications de leur prince, des vio- 
lences de l'Autriche. Non, ce que voulait Frédéric II, 
o'était un agrandissement par une série de princi- 
pautés riches, fertiles, peuplées et aptes par leur 
situation topographique à compléter le Brande- 
hourg. D'un électorat, une vanité capricieuse avait 
fait un royaume secondaire et modeste, il fallait lui 
donner de l'air et bonne figure. Ainsi commençait 
la série des démembrements qui allaient boule- 
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verser l'Europe au bénéfice des appétits prussiens» 
Le nouvel ennemi de Marie-Thérèse prépara son 
entrée en campagne dans le secret le plus entier» 
On soupçonnait à peine ses intentions lorsqu'un de 
ses corps d'armée se précipita sur la Silésie, sans 
motif et sans déclaration de guerre. Sûr de sêis 
forces , plus sûr encore de la faiblesse de la mo- 
narchie autrichienne, il viola ouvertement les prin- 
cipes élémentaires du droit des gens, inaugurant 
par un â-coup la suite des actes qui devaient signa- 
ler son règne. N'abandonnant rien au hasard, il 
couvrit sa conduite devant les puissances de 
l'Europe en exhumant des droits disparus ou su- 
rannés. Les droits de la Maison de Brandebourg 
sur le duché de Jagemdorf et sur les duchés de 
LignitHy de Brieg et de Wolau furent présentés- 
en un mémoire destiné à atténuer le cynisme de 
l'attaque. Les divisions des intérêts amoindrirent ^ 
sans le dissimuler, Peffet de cet acte nouveau jus- 
qu'alors dans l'histoire. 

Trompant le cabinet de Vienne par des protesta- 
tions d'une amitié obséquieuse, Frédéric rassembla 
ses troupes aux environs de Berlin. Il les dirigea 
vers les frontières de ses Etats , mentit nettement 
au comte de Botta, plénipotentiaire extraordinaire 
de l'impératrice-reine ; puis, ne pouvant plus dis- 
simuler une attaque aussi inexplicable qu'évidente^ 
dépêcha à Vienne le comte de Gotter son grand 
maréchal, négociateur des dernières audaces. Un 
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bal masqué fut son dernier mot. Cessant enfin de 
Jeindre^ il entra de sa personne en Silésie, le 23 dé- 
cembre, à la tête de vingt bataillons et de trente-six 
escadrons. 

Des brochures, répandues à profusion, apprirent 
à l'Europe stupéfaite qu'il allait occuper pour 
l'Autriche les duchés de cette province dans le but 
d'en interdire la possession à toute autre puissance. 
Confisquant l'objet du litige, il prononçait une mise 
sous séquestre sans mandat des principautés qu'il 
avait ouvertement convoitées et revendiquées au 
nom de^sa frêle dynastie I 

Nous n'avons pas à narrer les faits de guerre 
qui signalèrent cette campagne. On connaît sa ra- 
pidité foudroyante, les tentatives infructueuses de 
l'Autriche pour préserver ou retarder la conquête de 
cette partie de ses Etats. On sait les péripéties qui 
marquèrent la bataille de Molwitz où, vainqueur, 
Frédéric tourna un instant le dos à ses troupes vic- 
torieuses. Fuyant vers Oppelen pour y trouver un 
refuge , il en fut chassé à coups de fusil. Délaissant 
ses compagnons (Maupertuis , un valet et quelques 
cavaliers), il avait piqué des deux pour gagner 
Neiss. Ce fut dans cette place qu'il apprit la vic- 
toire de ses troupes; il les rejoignait le lendemain 
après une traite de seize lieues ! Les suites de cette 
rencontre furent glorieuses pour la Prusse , atroces 
pour l'Autriche. Les Impériaux avaient été battus 
dans la première action engagée contre des soldats. 
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qu'ils avaient à tort méprisés. Le camp de Molwitz 
ne tarda pas à devenir le centre des négociations des 
puissances si empressées contre rAutriche. Le vain- 
queur revint à ses premières demandes et parut 
clément après le succès, alors qu'il était inique. 

L'histoire , qui n'a ni les admirations ni les colè- 
res, les unes enthousiastes, les autres violentes 
des contemporains, a le droit de prononcer en un 
tel débat : 

Quel avait été le langage de l'ambassadeur prus- 
sien au duc de Lorraine dans l^entrevue qu'avait 
acceptée l'époux de Marie-Thérèse ? 

« Je viens , avait-il dit , présenter d'une main à la 

» Maison d'Autriche un acte de garantie et de l'autre 

» la couronne impériale à Votre Altesse royale. Les 

» troupes et l'argent du roi mon maître sont à la 

» disposition de la reine, offre qu'elle ne peut man- 

») quer d'accepter, dans un temps où elle a besoin 

» de troupes et d'argent. Comme vu la situation de 

» ses Etats le roi mon maître m'a exposé à de grands 

» dangers, il espère que, pour prix de son alliance, 

» la reine de Hongrie ne lui offrira pas moins que 

» tout le duché de Silésie Personne n'est plus 

»> ferme que le roi de Prusse dans ses résolutions. 

» Il faut qu'il entre dans la Silésie et il y entrera i 

» une fois qu'il y sera entré, il faudra qu'il aille en 

» avant ; et s'il n'est pas assuré de la cession immé- 

» diate de cette province, ses troupes et son argent 
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» seront au service des électeurs de Saxe et de 

• Bavière » (1). 

Invoquer la Saxe et la Bavière, qui n'avaient 
rédigé aucune proposition, c'était montrer un 
mépris rare pour la solidarité des princes germani- 
ques et les solliciter à une démonstration armée. 

Le grand-duc répondit : 

« La reine n'a ni le droit ni le pouvoir de céder 
» une parcelle du territoire qu'elle n'a reçu qu'à la 
» condition de le maintenir indivisible. Elle n'est 
» point réduite à ce point de désespoir de se jeter 

• dans les bras d'un prince qui entre en ennemi 
» dans ses Etats, et quelque mal que le roi de Prusse 
» puisse lui faire, nous avons encore l'espérance 
» qu'il s'en fera plus à lui-même. » 

Et à l'assertion de Gotter qu'il n'avait plus qu'à 
s'en retourner, le grand-duc répliqua : 

« Retournez donc auprès de votre maître et dites- 
» lui que tant qu'il laissera un homme sur le terri- 
» toire de la province , nous périrons plutôt que de 
» traiter avec lui. Mais s'il peut encore s'arrêter ou 
» s'il veut reculer, nous voulons bien négocier avec 
» lui à Berlin. Botta a déjà des instructions dans 

» ce sens , et quant à moi, ni pour la couronne 

» impériale ni pour le monde entier, je ne sacri- 



(4) Extrait d'une dépêche du 24 décembre, écrite par le rési- 
dent anglais à lord Harrington. Cité par Cox en son Histoire de 
la Maison â^ Autriche, t. V, ch. 98. 
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» fierai ni un seul des droits de la reine ni un pouce 
» de son domaine légitime et héréditaire. » 

La fermeté de ce langage surprit la cour de 
Vienne et l'ambassadeur prussien , mais ne pouvait 
modifier Tambition de Frédéric décidé à jouer sa 
couronne et son pays. 

« Je vais jouer une grande partie, avait-il dit 
au marquis de Beauvau : si les as me viennent , 
nous partagerons. » 

Et à ses officiers : Graissez vos bottes , noiLS 
partons. 

Le marquis de Beauvau , plus perspicace que le 
marquis de Valori , croyait à la haine du jeune roi 
pour la France et ne voyait pas de fin à son entre- 
prise. 

« Je crains toujours, écrivait-il, que Votre Emi- 
» nence ne soit pas assez persuadée combien le roi 
» de Prusse est un souverain dangereux , sa con- 
» duite ressemble plus à un roman qu'à l'histoire , 
» mais le roman peut avoir les suites les plus funes- 
» tes. » 

Au moment où le comte de Gotter avait parlé 
avec une audacieuse hauteur, qu'avait dit Frédéric II 
à ses officiers ? 

« J'entreprends une guerre dans laquelle je n'ai 
» d'autres alliés que votre valeur et votre bonne 
» volonté: ma cause est juste et mes ressources 
» sont dans la fortune. Souvenez- vous sans cessé 
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» de la gloire que vos ancêtres se sont acquise dans 
» les plaines de Varsovie, à Fehrbellin et dans 
» l'expédition de la Prusse. Votre sort est entre vos 
» mains , les distinctions et les récompenses atten- 
» dent que vos belles actions les méritent. Mais je 
» n'ai pas besoin de vous exciter à la gloire ; vous 
» n'avez qu'elle devant les yeux, c'est le seul objet 
» digne de vos travaux. Nous allons affronter des 
» troupes qui , sous le prince Eugène , ont eu la 
» , plus grande réputation ; quoique ce prince n'existe 
» plus , d'autant plus d'honneur y aura-til à vain- 
» cre que nous aurons à mesurer nos forces contre 
» de braves soldats. Adieu ! partez. Je vous suivrai 
» incessamment au rendez-vous de la gloire qui 
» nous attend. » 

Ce langage, digne d'un général qui comprend les 
périls de la guerre et le but qu'il poursuit, Frédéric 
l'a rapporté dans ses Mémoires. Mais il n'a pas 
tardé à en gâter le prix par les réflexions amères ou 
fausses qui l'accompagnent. Il y parle du fanatisme 
autrichien et de l'attente des populations qui regar- 
daient Tenvahisseur « comme un sauveur que le 
ciel leur avait envoyé. » La Providence ! les con- 
quérants ne l'attestent qu'à la condition de s'en 
servir pour insulter à ses œuvres ou les ruiner ! 

Il a reproché à la cour d'Autriche « de suivre 
» les impressions brutes de la nature ; enflée dans 
» la bonne fortune et rampante dans l'adversité , 
» elle n'a jamais pu parvenir à cette sage modéra- 
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n tion qui rend les hommes impassibles aux biens 
» et aux maux que le hasard dispense. » 

Et le cabinet de Berlin ? 

Pour justifier la prise de la Silésie et la paix sépa- 
rée avec TEmpire, Frédéric ajoutait : 

« Il n'y a rien de si vindicatif que le grand-duc 
» et surtout que la reine de Hongrie, et si elle 
» n'est pas humiliée elle remuera toute FEurope, 
» même après une paix qu'elle aurait signée pour 
» recouvrer ce qu'elle aurait perdu. Personne n'es* 
» plus intéressé que moi à ce qu'elle ne reste pas 
» trop puissante, car après ce qui s'est passé, il y 
» aura à jamais une haine implacable entre sa 
» Maison et la mienne. Après tout, j'ai peut-être 
» entrepris cette guerre trop légèrement et j'ai eu 
» des moments de cruelle inquiétude. Je n'oublie- 
» rai jamais la manière dont votis vous êtes 
» comporté à mon égard (1). Maintenant, je ne 
» désire qu'une bonne et solide paix. » 

Devenu à son heure accusateur, Frédéric n'a pas 
craint de déclarer que les rois de Pologne et d'An- 
gleterre conclurent une alliance dont l'objet était le 
Partage des provirices prussiennes. 

Ecrite après tant de démembrements effectifs, 
Y Histoire de mon temps est infirmée dans ses dires 
par labsence de preuves et parait ici avoir tenté 
d'amoindrir les jugements de l'histoire sur ce qu'a 

(4) Dépêche citée par M. de Broglie en ses remarquables Étu- 
des Diplomatiques^ ch. VII, sur la Paix de Breslau. 



J 



- 45 - 

fait le vainqueur malgré lui de Molwitz. C'était le 
moment, ajoute-t-il, qu'aurait dû saisir le cabinet de 
Vienne pour traiter et gagner son assistance par la 
cession du duché de Glogau. La^ modération des 
demandes donne après ce qu'on vient de lire le 
droit de protester contre un désintéressement de 
parade. Ce désintéressement, la carrière du roi 
de Prusse le dément et son exposé ne peut nous 
séduire. La campagne de 1741 se termina par le 
traité de Breslaw, dont nous parlerons en son 
temps. 

Frédéric II était jugé cependant avec sévérité par 
ses contemporains et les cabinets étrangers peuvent 
nous instruire. Le nôtre, d'après un Mémoire diplo- 
matique secret, du 15 février 1743, apprécie ainsi 
qu'il suit (1) l'alliance franco-prussienne et son 
action : 



Le Roy de Prusse. 

« Cet article demande une attention particulièrement 
suiTÎe. 

» Malgré les troupes nombreuses et les trésors que les 
soins infatigables du feu Roy de Prusse ont laissés entre les 
mains de son successeur, il n'est pas certain que le Roy de 
Prusse aujourd'hui régnant, fût parvenu avec ses seules 
forces à se faire céder par la Reine de Hongrie la possession 
de la SUésie sans les puissantes diversions des troupes fran- 

(4) Fonds du Roi de Suède, t. 82, Mémoire 50. 
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çoises, bavaroises et saxonnes dont ce prince a seul profité 
jusques icy. 

» La politique ambitieuse et peu scrupuleuse du Roy de 
Prusse fourniroit la matière d'un volume entier si on vouloit 
en expliquer tout le détail, mais comme on connoit suffisam- 
ment renchatnemcnt de tous les faits que renferme sa con- 
duite, il suffit de dire qu'il n'a eu d'autre dessein que de se 
rendre maître de toute la rivière de l'Oder, depuis sa source 
jusques à son embouchure dans la mer Baltique, et déformer 
au Roy Auguste toute communication avec la Pologne. 

y> L'objet présent de ses vues et de ses intérêts est de con- 
server ses troupes et ses finances afin d'en imposer par là à 
toutes les puissances germaniques, et sur toutes choses de 
s'assurer pour toujours la paisible possession de ses dernières 
conquestes. 

^ Il est certain que si les troupes de France avaient aban- 
donné l'Allemagne et que la Reine de Hongrie fût parvenue 
par là à conserver tout le reste de l'héritage autrichien, elle 
auroit, dans peu d'années, été en état de recouvrer ce qu'elle 
n'a cédé au Roy de Prusse que par nécessité et par un inté- 
rêt forcé I 

» Ce prince se trouvera toujours dans le môme danger, 
tant que les affaires de l'Empire ne se détermineront pas de 
manière à ôter à la cour de Vienne tous les moyens de trou- 
bler les princes qui ont droit à la Succession d'Autriche dans 
le juste partage qu'il conviendra de faire entre eux et dont 
ils doivent se garantir mutuellement la possession. 

» C'est suivant ce point de veûe qu'il paroist qu'on doit se 
conduire dans les négotiations qu'on ne peut se dispenser de 
faire avec le Roy de Prusse dans les conjonctures présentes, 
soit pour déterminer ce prince à se joindre à la deffense delà 
cause commune, soit pour l'engager du moins à garder une 
constante et sincère neutralité, afin que, dans l'un ou l'autre 
cas, les affaires de l'empereur puissent reprendre le dessus 
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et de coacerter toutes les mesures de la Reine de Hongrie et 
de ses alliés. 

» 11 y auroit du risque d'informer le Roy de Prusse des 
négotiations qu*on peut projelter avec le Roy de Pologne avant 
que l'on fdt d*accord des préliminaires et que l'on se fût 
concerté avec la cour de Dresde sur la manière de traiter 
cette affaire avec celle de Berlin, dans la crainte que si on 
en faisoît trop tôt ce prince dépositaire, le secret ne perçât 
jusques à la cour de Vienne. 

» On connoit assez la jalousie qu*il y a entre ces deux sou- 
verains pour avoir lieu de craindre que le Roy de Prusse 
n*en prît d'abord de l'ombrage ; mais la cour de Saxe, qui 
veille continuellement sur tout ce qui regarde le Roy de 
Prusse, peut apporter sur cela des facilités que l'on ne con- 
noitroit peutestre pas sans elle. 

» On a vu d'ailleurs que le Roy de Prusse a fait céder sa 
jalousie à son agrandissement et à son ambition, lorsqu'il 
voulut en premier lieu engager le Roy de Pologne d'entrer à 
main armée dans la Bohême et lui assurer de ce côté là les 
plus grands avantages, et qu'en second lieu il stipula par un 
Traité authentique que le Roy de Pologne auroit pour sa 
portion de la Succession d'Autriche la Haute Silésie et la 
Moravie, ce qui faisoit un objet d'environ 6 millions de 
revenus. 

» Par conséquent, le Roy de Prusse consentait alors à 
l'agrandissement de la Maison de Saxe. Pourquoi ne consens 
tiroit-il pas aujourd'huy à l'agrandissement du Roy de 
Pologne qui, en affoiblissant la Reine de Hongrie, feroit la 
sûreté de tous les princes qui auroient eu part au partage et 
surtout celle du Roy de Prusse lui-même. 

» Il n'est presque pas douteux que si le Roy de Prusse 
avoit proposé au Roy de Pologne de luy abandonner la Haute 
Silésie et peut-être la Moravie pour en être dédomagé par 
des domaines équivalents dans le royaume de Bohême, il 
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auroil pu acquérir ces deux provinces sans se séparer de ses 
alliés et lo Roy de Pologne y auroit consenti avec plaisir» 
parce quMl auroit été infiniment plus à sa bienséance d*acquérir 
des possessions contiguës à ses Etats que d*en avoir de plus 
éloignées sans communication. 

)» Si les négotiations ayoient été proposées sur ce pied à 
Francfort , les alliés de l'empereur no se seroient jamais 
désunis, toutes les mesures deTAngleterreauroientété décon- 
certées et il y a long tems que la guerre seroit finie. 

» D'ailleurs, la cour de Prusse ne seroit-elle point sensible 
à la nécessité de joindre aux moyens de procurer la sûreté 
d'un chacun, les motifs de justice qu'il y a d'avoir égard aux 
prétentions et aux droits des deux Maisons de Bavière et de 
Saxe dont l'étendue et la solidité sont sans nulle contradic- 
tion. 

» Ce sera au négotiateur habile à faire valoir avec pru- 
dence toutes ces considérations auxquelles sa capacité en 
ajoutera d'autres suivant les éclaircissements qu'il pourra 
acquérir et les disposition s ui se présenteront. » 



Le Mémoire concluait en recomnaandant de faire 
ce toutes les dépenses nécessaires » pour « lever le 
grand nombre de troupes qu'il faut faire agir » 
afin d'en terminer vite ; sans cela on s'exposerait à 
« doubler et tripler ces mêmes dépenses » lorsque 
le parti impérial porterait la guerre au sein de la 
France. 

Nos fautes, il faut bien le reconnaître, la Guerre 
de Sept ans devait nous les faire expier, on sait à 
quel prix. 

Au moment où la France qui cherchait une mo- 



J 
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difîcation pure de Péquilibre fut abandonnée, le 
cardinal Fleury protesta contre Tambîtion prussienne 
dans une dépêche qui mérite les honneurs de Phis- 
toire. En voici la partie principale : 

<c Sire, je ne dissimulerai pas Tamertume de 
» cœur que m'a causée la lettre dont il a plu à 
y> Votre Majesté de m'honorer le 18 de ce mois et 
» je suis persuadé qu'elle me la pardonnera elle- 
» même dans le fond de son cœur... J'avais une si 
» parfaite confiance dans la parole si souvent réi- 
» térée de Votre Majesté de ne rien écouter que de 
» concert avec nous et nous avons de notre côté si 
» fidèlement observé ce traité, que je ne puis ex- 
» : primer Vétonnement avec lequel j'ai appris les 
» changements inespérés de Votre Majesté. Je n'en- 
» irerai pas par respect dans la discussion du motif 
» qu'a.pris Votre Majesté quoique j'eusse beaucoup 
» de choses à y répliquer ; mais cela serait inutile, 
» et dès que Votre Majesté fait la paix, nous 
» n'avons qv)à y souscrire sans même nous en 
» plaindre dans le public. Je puis Passurer de 
» notre circonspection et de notre silence. J*avoue 
» qu'il n'en est pas de même de la nation. Votre 
» Majesté connaît la liberté avec laquelle elle parle, 
» mais si on entreprenait de l'arrêter, peut-être cela 
» ne servirait qu'à Taigrir . . . Je souhaite que Votre 
p Majesté trouve dans ses nouveaux alliés la même 
i> bonne foi et la même droiture qu'elle trouvera 
» toujours en nous; notre intérêt sera toujours de 

4 
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» maialenir son pouvoir et son autorité, et je me 
» flatte qu'elle est trop éclairée pour ne pas con- 
» venir que le sien s*y rencontre aussi. Tôt ou tard 
» elle le sentira encore davantage, et s'il m'est 
» permis de parler de moi après des noms si res- 
» pectables, je prendrai la liberté d'assurer que rien 
» ne me fera oublier toutes les marques de bonté 
)» paternelle dont elle a bien voulu m'honorer (1). » 

Il nous reste à spécifier ce que pense Thistoire 
moderne du démembrement de TAutriche. 

Les vingt dernières années du règne de 
Charles VI avaient vu tour à tour l'Angleterre et la 
France, l'Espagne, la Russie, la Pologne, la Prusse, 
la Suède, le Danemarck et la Diète germanique 
adhérer à la Pragmatique sanction. Ces puissances 
s'étaient engagées par traité à la maintenir, elle 
était donc sous la garantie de la foi publique. Ainsi 
accepté, cet acte assurait la paix de TEurope, et le 
modifier c'était violer Téquilibre. Une guerre géné- 
rale en était la suite naturelle. De toutes les 
cours qui renouvelèrent les témoignages d'amitié, 
nulle ne fut plus explicite que celle de la Prusse . 
Quelques mois plus tard, son roi rassemblait ce- 
pendant une armée et sans provocation, sans décla- 
ration de guerre, envahissait la Silésie. Des mémoires 
pressants firent revivre les prétentions de la Maison 
de Brandebourg, quoique cette Maison y eût re- 

(4) Dépêche citée par M. de Broglie, eod, (oc, du 80 juin 474S. 
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nonce depuis longtemps. Récemment le cabinet de 
Berlin s'était allié à celui de Vienne en lui ga- 
rantissant Tintégrité des Etats héréditaires de 
r Au triche. Relever de vieux droits ainsi traités, 
n'est-ce point exposer le monde politique à n'être 
jamais en paix ? La prescription que reconnaissent 
en matière juridique les législations de tous les 
peuples civilisés n'existe-t-elle pas avec les mêmes 
conséquences dans le droit international public ? La 
€upîdité et Torgueil furent de Taveu de Frédéric les 
mobiles de sa conduite, il y a gagné d'être estimé 
comme un prince voué à la mauvaise foi. Le seul 
message par lequel il instruisit Marie-Thérèse de 
son dessein fut une insulte , et le langage de son 
grand maréchal devint un outrage parce qu'il était 
adressé à une femme. Il fut donc perfide, violent, 
et se souilla d'un crime en précipitant l'Europe dans 
la guerre. Le sang et la dévastation furent le résultat 
de cette campagne sans raison. 

« C'est sur la tête de Frédéric que retombe tout 
» le sang versé dans une guerre qui s'étendit 
» pendant de longues années jusqu'aux extrémités 
» du globe. Les maux engendrés par son crime 
» se firent sentir dans des contrées où le nom 
» de la Prusse était inconnu. » 

Ce jugement de Macaulay pèsera sur toute la 
mémoire de ce souverain du poids de la vérité 
et de l'indignation. L'histoire a la mission d'être 
juste mais inflexible et ne peut jamais faiblir 
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devant ceux qu'elle appelle à son tribunal (!)• 
C*est en cela qu'elle est digne d'elle-même et 
assiste la postérité de ses conseils. 

Elle a prononcé contre Frédéric II sur le dé- 
membrement de l'Autriche; voyons la conduite 
de ce prince après un tel début, ce sera encore 
un châtiment mérité ! 



(4) Nous opposons ce jugement, qui est un verdict autorisé, aux 
appréciations de M. Sainte-Beuve en ses Causeries. Si le feuil- 
letoniste du lundi vivait encore, il est à supposer qu'éclairé par 
les événements, il ne prendrait plus la défense des Mémoires de 
Frédéric, comme il l'a fait dans les tomes II et Y. 



- 53 - 



CHAPITRE III 



DÉMBMBREMRNT PROJETÉ DE LA SUÈDE 
PAR FRÉDÉRIC H. 



SOMMAIRE. — Politique traditionnelle de la France et de la 
Suède. — Instructions à M. de Breteuil. — La Russie et la 
Suéde. — Projet de partage de la Suède. — Frédéric II ins- 
pirateur. — Affaires de Pologne. — Indignation de la Suéde. 



Les traditions de la politique française constatent 
^ntre la Suède et notre pays une entente inspirée par 
la communauté d'intérêts. Protecteur des protestants 
d'Allemagne, Henri IV y avait joint une balance 
favorable aux Provinces Unies et aux Etats Scandi- 
naves. Le génie de Richelieu s'était appliqué à con- 
solider le protectorat du Rhin, il avait appelé la 
Belgique à Tindépendance en rectifiant ses frontières 
de concert avec la Hollande, ligué avec Gustave- 
Adolphe il avait lancé ce grand capitaine dans le 
flanc de l'Autriche et secondé les électeurs de Saxe, 
de Brandebourg et de Bavière dans leur particula- 
risme. La France et la Suède avaient rallié à elles 
les puissances protestantes et, balayant loute oppo- 
sion par le génie de Gustave comme par la vigueur 
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de Bernard de Weimar, ravalent enfin emporté ► 
La Paix et le Traité de Westphalie^ célébrés par 
Schiller, en avaient été les suites, œuvre de salut 
pour la Germanie, prépondérance toute au profit 
de la civilisation, politique justement nommée 
d'équilibre et qui a été la forme première du prîn-^ 
cipe des frontières naturelles méconnu par l'Au- 
triche, puis par la Prusse. Les puissances non civi- 
Usées du nord de TEurope et de l'Allemagne se sont 
élevées tour-à-tour contre les défenseurs de cette 
politique. Il en est des empires comme des individus. 
Le partage projeté de la Suède en 1764 va en four- 
nir la preuve. 

Nommé ambassadeur de France à Stockholm en 
1763, le baron de Breteuil avait reçu de son ministre, 
M. do Praslin, des instructions nouvelles. Ce dernier 
y constatait lés fautes de Charles XII, les sacrifices- 
qui en avaient été la suite. La Russie avait obtenu 
plusieurs provinces, le Hanovre avait été augmenté 
de la célèbre ville de Brème, et la Prusse, toujours 
en éveil, avait gagné une partie de la Poméranie- 
L'importance de la Suède en avait été diminuée. 

« La Suède, porte la note confidentielle, s'aperçut 
» que la perte d'une portion si considérable de 
» ses Etats la privait de Finfluence qu'elle avait dans 
» les affaires générales de l'Europe, lorsque unie 
» entièrement et agissant de concert avec la 
» France elle contribuait efficacement, tant par cette 
Il union que par les plus grands succès dans la 
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» guerre, à maintenir la liberté de TEmpire. Les 
» Suédois sentirent avec le plus sensible regret 
» qu'ils étaient dans une dépendance presque abso- 
» lue des puissances qui venaient de partager leurs 
» dépouilles et qu'ils ne rétabliraient jamais leur 
» ancienne considération que par la protection et 
» les secours de la France. Ils firent part au roi 
» de leurs dispositions et Sa Majesté, qui désirait 
» sincèrement de voir ces alliés si constants de sa 
» couronne sortir de l'état de faiblesse où ils étaient 
» réduits, les a aidés jusqu'à présent par des subsi- 
» des qui les ont mis en état de remettre sur pied 
» un corps assez considérable de troupes et de for- 
» mer une marine (l). » 

La seconder toujours restait le fonds de la con- 
duite imposée à M. de BreteuiL Les gratifications 
et les faveurs pécuniaires devaient être continuées 
aux membres du parti patriote, aux gentilshommes 
pauvres et zélés, aux bourgeois sans fortune et au 
clergé inférieur; d'autres subsides étaient égale- 
ment fournis pour diriger les élections de la Diète 
et Pachat des pleins pouvoirs, de concert avec le 
souverain lui-même. Les Etats comprenaient trois 
partis : celui de la France, celui de l'Angleterre et 
celui de la Russie. L'or du chevalier Gooderîck 
l'emporta et la Diète consentit, le 5 février 1766, un 



(4) V. dans Hist, génér, de laDiphm, franc. ^ par M. de Flassan^ 
i. V., 7« ép., liv. 2. 
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traité d'amitié avec l'Angleterre qui devait être 
modifié en traité d'alliance défensive. 

Telle était la situation politique du pays de 
Gustave-Adolphe au lendemain de la crise suscitée 
par l'intempérance de Charles XII. 

Que pensait la Russie de son antagoniste sur la 
Baltique ? quel parti entendait-elle tirer des subsi- 
des que comptait son ministre Ostermann ? Ses ver- 
sements étaient-ils aussi désintéressés quelepréten- 
dait le dispensateur? ---Le roi de Prusse, vainqueur 
de l'Autriche, debout en armes dans une partie de 
la Poméranie, jugeait-il utile de s'en tenir à cette 
part de conquête ? — Le Danemarck, de son côté, 
hostile à un peuple comme à une couronne qui 
pouvait revendiquer une communaulé d'origine, 
affirmait-il loyalement son ambition? 

Nous savons, depuis une publication désormais 
classée, que V Histoire militaire de V Europe est à 
refaire pour la durée du règne de Louis XIV (1). 
On en peut dire autant de Vhistmre diplomatique 
au xvni* siècle. Des découvertes récentes ont modifié 
les jugements divers portés jusqu'ici. La connais- 
sance d'articles secrets qui seuls peuvent donner la 
clef des -événements ou des moyens employés, voilà 
l'élément nouveau des discussions historiques. 
Ainsi en est-il de la question que nous traitons : 



(1) Opinion que nous a personneUement donnée M. Ch. de Ré- 
musat sur V Histoire de Louvois^ par M. C. Rousset. 
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le démembrement de la Suède. Inconnue jusqu'en 
4876, cette entreprise a été révélée par un de nos 
historiens au courant des affaires des Etats Scandi- 
nave?. Elle est indéniable par l'origine des docu- 
ments mis au jour et par leur authenticité. Les 
cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg n'ont pas 
eu lieu de s'en féliciter, c'est le pendant de la 
Pologne dévoilé! On a pu prouver que les deux 
démembrements avaient éié préparés à la fais(i). 
Les Archives générales de Berlin , explorées avant 
1870, ont permis de reproduire le texte de ces 
menées secrètes d'après instrument original. La 
publicité que lui a donnée, dans sa langue mater- 
nelle, un publiciste suédois, accroît sa sincérité et 
témoigne de sa valeur (2). Les papiers d'État du 
comte de Solms , ministre de Prusse en Russie , 
le contiennent ainsi qu'il suit : 

« Il est parfaitement connu aux deux parties 
» contractantes que la forme de gouvernement 
» établie et confirmée par les serments des quatre 
» États de Suède est souvent ébranlée dans ses par- 
» ties les plus essentielles par les différentes altéra- 
• tiens qu'une faction a faites à l'équilibre du 
» pouvoir, partagé entre le roi, le Sénat et les 



(4) Nous avons emprunté au beau livre de M. Geffroy sur 
Gustave III et la cour de France, les documents relati& à cette 
partie de notre étude. 

(2) Dissertation de M. Teugberg sur Catherine II et son 
projet d'aUiances du Nord. 
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» susdits États. Et comme ladite faction a été for- 
» mée et entretenue par certaines puissances étran- 
» gères et s'est acquis , au moyen de leur appui , 
» une grande supériorité dans les affaires de sa 
» patrie, en travaillant, suivant les convenances 
» mutuelles, à tenir ses concitoyens dans une 
» mutuelle agitation et en les excitant à se mêler 
» dans tous les troubles du dehors sans se mettre 
» en peine des véritables intérêts de la Suède, qui 
» lui rendent le repos nécessaire , Sa Majesté le 
» roi et Sa Majesté Timpératrice , pour prévenir le& 
» fâcheuses suites qui pourraient en résulter, 
» s'accordent et s'engagent, par cet article secret, 
» à donner dès à présent à leurs ministres résidents 
» à Stockholm, des instructions suffisantes pour 
») qu'agissant en confidence et dans les mêmes 
» principes entre eux, ils travaillent de concert 
» tant à affaiblir ce parti turbulent par des moyens 
» convenables, qui pourront être mieux choisis 
» sur les lieux mêmes , qu'à appuyer et assister 
» ceux d'entre les Suédois qui connaissant eux- 
» mêmes la pesanteur de leur joug , osent encore 

» y résister Si toutefois la coopération de ces 

» ministres ne suffisait pas pour atteindre le but 
D désiré , alors , suivant les circonstances et spécia- 
» lement dans le cas où Ton aurait à craindre ua 
» renversement total de la forme du gouvernement 
» de la Suède, Leurs Majestés se réservent la 
» liberté de se concerter plus particulièrement 
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» sur les moyens de détourner un événenaent si 
« dangereux et de maintenir la susdite forme 
» de gouvernement en son entier y afin de con- 
» server par là la tranquillité générale et princi- 
» paiement celle du Nord. » 

L'entente, une fois établie, les contractants jetè- 
rent les bases de leur partage. Le représentant de 
Frédéric II à Saint-Pétersbourg écrivait , le 23 août 
1763, que ce cabinet était contraire à ce que les 
Polonais érigeassent une forme de gouvernement 
autre que celle du sisto activitatem. Il demandait 
à son souverain d'appuyer « dans ce pays une cer- 
taine confusion; » celui-ci lui répondait, quelques 
jours plus tard , qu'il approuvait ces idées. On était 
deux, l'accord du Danemarck porta à trois le groupe 
des complices, traité du 11 mars 1765; il était 
conclu pour buit années et dans une double pen- 
sée de haine contre la Suède et la Pologne . Ne rien 
modifier à la Constitution du pays de Gustave , faire 
du nouveau maintien voté par sa Diète ce une 
seconde loi fondamentale, invariable et perma- 
nente, » tel était l'objet du pacte. La correspon- 
dance du ministre danois auprès de Catherine le 
spécifie ainsi en 1765. Une seconde dépêche du 
même diplomate à sa cour est plus grave. On y lit 
ces paroles : « On est ici très- convaincu que Tlm- 
pératrice trame une révolution en Suède. » Elle 
s'opposait à toute conclusion des affaires , et, 
excitant les murmures du peuple , elle voulait le 
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pousser à porter la main sur la Constitution. C'était 
le moment choisi dans sa pensée pour intervenir 
en faveur des réformes de 1721, que la Russie avait 
audacieusement garanties à cette époque, un peu par 
notre faute. Toute insurrection à Stockholm devait 
avoir pour résultat un gage de paix publique pour le 
cabinet moscovite , car il devait , disait-il , prendre 
ses sûretés. Cet euphémisme hardi couvrait ses 
visées secrètes sur la Finlande. Une armée russe 
devait affirmer sa doctrine en s*emparant de cette 
riche contrée dont les beaux ports favorisaient 
l'essor d'une marine militaire et commerciale. 

Le roi de Prusse était beau-frère du roi de Suède 
et Timpératrice Catherine nièce de ce souverain. 

On préluda au sort de la Suède par l'immixtion 
dans les affaires de la Pologne. 

Auguste III était mort en 1763, laissant ce 
malheureux pays en proie à Panarchie gouverne- 
mentale, prélude des coalitions étrangères. Un traité 
secret conclu l'année suivante entre Frédéric II et 
Catherine eut pour but : d'interdire à aucune 
famille de s'emparer du trône électif. Les deux 
parties s'engageaient à repousser s'il le faut « par 
les armes » sa transformation en royaume héré- 
ditaiî'e. Le sommeil de la léthargie avant la mort 
violente 1 Nous verrons bientôt comment on y par- 
vint. 

Un document inédit va nous instruire des craintes 
de certains patriotes Scandinaves et des efforts de la 
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cour de France pour prévenir le démenibrement 
projeté contre l'allié de la Guerre de Trente ans. 

L'agent français à Stockholm, Tabbé Duprat, 
signala, le 6 noven>bre 1767, l'impression de colère 
et de douleur éprouvées par le cabinet suédois à la 
nouvelle des événements survenus en Pologne : 

« La colère et la frayeur se trahissent à la fois, 
M dit-il; quelques membres du Sénat ont paru- 
y> applaudir à l'enlèvement des évêques de Cracovie 
» et de Kiovie ; ils ont même osé rire quand on 
» leur a lu le détail de ces actes révoltants. Man- 
» dés parle ministre de Suède à Varsovie, M. de 
» Lowenhielm, ministre des affaires étrangères, 
» n'a pu s'empêcher de relever cette façon incon- 
» venante d'apprécier de tels outrages à la liberté 
» d'une nation indépendante et voisine , et il leur 
y> a dit que ce devait être plutôt pour des Suédois 
^ un sujet de réflexions sérieuses et de larmes. » 

L'abbé Duprat donnait enfin, dans sa dépêche du 
8 avril 1768, des indications précieuses sur les rap- 
ports établis secrètement contre la Suède et contre 
nous entre la Russie et la Prusse : 

« Votre Grandeur n'ignore pas, disait-il, qu'il 
» existe une correspondance particulière et suivie 
» entre la reine de Suède et le roi de Prusse son 
» frère. J'en ai reçu des notions que je puis donner 
T> comme 4rès-eertaines. La reine , dans une lettre 
» écrite il y a quelques mois au roi son frère sur la 
» situation générale des affaires politiques, s'est 
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» expliquée avec franchise et grandeur d'âme relati- 

» vement à sa satisfaction d'être d'accord avec les 

y> patriotes et de faire enfin cause commune avec la 

» France contre la Russie. » 

La fin de cette lettre disait : 

« Vous me trouverez peut-être trop fière dans 
y) mes sentiments et dans leur expression, mais 
» songez que c'est votre sœur qui pense et qui parle 
» de la sorte (1). » 

Le respect de l'autorité des Etats aux dépens de 
l'autorité royale était le mot d'ordre des cabinets de 
Berlin et de Saint-Pétersbourg. Au cas où le parti 
patriote (le parti des chapeaux qui était le parti 
français), eût réussi à rendre à la couronne ses 
droits, les deux cours s'engageaient à regarder ce 
fait comme devant donner lieu au casus fœderis. 
Par cette habileté de langage en entendait à Berlin 
recourir aux armes, expulser la Suède du corps 
germanique; pour lui interdire désormais tout 
accès dans les affaires de l'Empire , on se propo- 
sait de lui prendre la Poméranie. Cette province ne 
formait-elle pas une partie intégrante de la Prusse , 
cette clef du Brandebourg , chère au cœur de son 
vrai roi ? 

(4 ) M. Geoflfroy , môme ouvrage. Cette publication a causé une 
véritable révolution historique, relativement à T Allemagne du 
xviii^ siècle. Son auteur devait la continuer pour notre pays en 
étudiant le rôle politique de Marie- Antoinette, sous son vrai 
jour. 
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Article sec^^et y troisième du traité entre la 
Prusse et la Russie {conclu à Saint-Péters- 
bourg, le 12 octobre 1769). 

(c Les hautes parties contractantes s'élant déjà 
» concertées par un des articles secrets du traité 
» d'alliance, signé le 31 mars de Tannée 1764, sur 
» la nécessité de maintenir la forme du gouverne- 
» ment confirmée par les quatre Etats du royaume 
» de Suède, et de s'opposer au rétablissement de la 
» souveraineté. Sa Majesté le roi de Prusse et Sa 
j) Majesté l'impératrice confirment de la manière 
» la plus solennelle, par le présent article, tous les 
I) engagements qu'elles ont contractés alors, et 
i> s'engagent de nouveau à donner à leurs ministres 
» résidents à Stockholm, les instructions les plus 
» expresses pour qu'agissant en confidence et d'un 
» commun accord entre eux, ils travaillent de con- 
» cert à prévenir tout ce qui pourrait altérer la 
» susdite constitution du royaume de Suède et 
» entraîner la nation dans les mesures contraires 
» à la tranquillité du Nord. Si toutefois la coopéra- 
» tion de ces ministres ne suffisait point pour 
» atteindre le but désiré, et que, malgré tous les 
» efforts des deux parties contractantes, il arrivât 
» que l'empire de Russie fùl attaqué par la Suède 
» ou qu'une faction dominante dans ce royaume 
» bouleversât la forme du gouvernement de 1720 
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» dans les articles fondamentaux, en accordant au 
» roi le pouvoir illimité défaire des lois, de déclarer 
» la guerre^ de lever des impôts, de convoquer les 
» Etats et de nommer aux charges sans le consente* 
» ment du Sénat, Leurs Majestés sont convenues 
» que Pun et l'autre de ces deux cas, savoir celui 
» d'une agression de la pai't de la Suède, et celui 
» du renversement total de la présente forme du 
» gouvernement, seront regardés comme le castis 
» fœderis. Et Sa Majesté le roi de Prusse s'engage, 
» dans les deux cas susmentionnés et lorsqu'elle en 
» sera requise par Sa Majesté l'impératrice, à faire 
» une diversion dans la Poméranie suédoise, en 
» faisant entrer un corps considérable de ses troupes 
» dans ce duché. Ce présent article secret aura la 
» même force et vigueur que s'il était inséré mot 
» pour mot dans le traité principal d'alliance défen- 
» sive signé aujourd'hui et sera ratifié en même 
» temps. — En foi de quoi il en a été fait deux 
» exemplaires semblables que nous, les ministres 
)) plénipotentiaires de Sa Majesté l'impératrice de 
» toutes les Russies, autorisés à cet effet, avons 
» signés et scellés du cachet de nos armes. 

» Fait à Saint-Pétersbourg, le 12 octobre 1769. 
» Victor-Frédéric^ comte de Solms. G. N. Panin, 
» Prinze A. Galitzin. » 

Six ans auparavant, le roi de Prusse et le roi de 
Suède avaient conclu un traité de paix à Hambourg. 
Us l'avaient déclaré « inviolable tant par mer que 
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parterre, » se promettant « une amitié sincère et 
constante » et s'étaient interdit « aucune sorte 
d'hostilité de part et d'au ire, secrètement ou publi- 
quement. » Par l'article 5 : « Sa Majesté et la Cou 
ronno de Suède se réservent la qualité de garant 
de la paix de Westphalie, avec tous les droits, pré- 
rogatives et avantages qui en dépendent. » Il s'écou- 
lait à peine deux années que remis des périls et des 
défaites de la Guerre de Sept ans, victorieux par la 
diplomatie de Hertzberg autant que par ses armes : 
Vous avez fait la paix comme f ai fait la guerre, 
un contre pluMcurs, Frédéric jurait la ruine d'un 
Etat auquel sa Maison devait l'affermissement de sa 
puissanc^e et par le traité d'Osnabruck le premier rang 
chez les Protestants de la confession d'Augsbourg. 

Le traité du 13 décembre 1769 entre la Russie 
et le Danemarck donne l'esprit de ses auteurs dans 
les articles restés secrets jusqu'en 1870 : 

« Art. 2. Les deux hautes parties contractan- 
» tes, étant également convaincues que l'intérêt 
» immédiat de leurs couronnes est attaché au main- 
» tien de la forme du gouvernement de la Suède, 
» et voulant déterminer le point par lequel cet 
» intérêt se trouverait essentiellement blessé, ont 
» arrêté que le bouleversement de la Constitution 
» de 1720, en tout ou même dans une seule de 
» ses parties, en tant que l'altération faite à cette 
» partie tendrait à restreindre le pouvoir des Etats 
» et à étendre les prérogatives du pouvoir souve- 

5 
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» rain, sera regardé par les deux couronnes comme 
» une agression de la part de la Suède, et constituera, 
» sans aucune explication ou discussion ultérieure, 
» le casiLS de leur alliance. 

» Art. 10. Sa Majesté impériale de toutes les 
» Russies, en conséquence de ses sentiments 
» d'amitié pour Sa Majesté le roi de Danemarck et 
» de son système politique relativement à sa monar- 
» chie, voulant considérer tout agrandissement en 
» faveur de cette œuronne comme un agrandisse- 
» ment propre à son empire, promet et s'engage 
» que, dans le cas de guerre contre la Suède, à 
» laquelle Sa Majesté danoise participera selon la 
» teneur de ce traité, toutes les conquêtes qui 
» pourront être faites sur les Suédois du côté de la 
» Norwège, elle les garantit à Ladite Majesté, qu'elle 
» ne conclura ni paix ni trêve, ni entendra aucune 
» proposition sans le consentement et la participa- 
» tion de Sa Majesté danoise, et qu'elle ne mettra 
» point bas les armes sans qu'il soit accordé à 
» Sadite Majesté une indemnité pour les. frais de la 
» guerre ou un agrandissement convenable, par la 
» cession de toutes lesdites conquêtes ou partie, 
» comme aussi de son côté Sa Majesté le roi de 
» Danemarck et de Norwège promet et s'engage 
» de conclure ni paix ni trêve, ni entendre A aucune 
» proposition sans le consentement et la participa* 
» tion de Sa Majesté Impériale de toutes les 
» Russies. » 
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Que pouvons-nous ajouter à ces témoignages de 
la politique prussienne ? Ne sont-ils pas écrasants 
pour Frédéric II? sanglants pour son honneur? Le 
Danemarck a payé en 1815 ses fautes de 1764 et de 
1769. La Russie a vu flétrir par la conscience des 
peuples ses infatigables ambitions et la mémoire de 
Catherine II... La justice et le droit sont imprescrip- 
tibles, parce qu'ils portent en eux la vérité. Le duc de 
Cboiseul devina plutôt qu'il ne connut ces sinistres 
projets, sa perspicacité sut les déjouer, ce sera son 
mérite. 
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CHAPITRE IV 



DÉMEMBREMENT DE LA POLOGNE PAR FRÉDÉRIC U 



SOMMAIRE. — Le droit féodal en Pologne et en Europe. — La 
suite du Congrôs de Nimègue, pour Sobieski et la Pologne. 
— Frédéric II conseille le partage de la Pologne. — La 
Russie adhère. — Mémoires de ce prince sur la question. 
•— Résultats du partage pour la Prusse. — Fautes de la 
France. 



Mais un acte bien autrement grave par ses doc- 
trines, par ses conséquences et par ses résultats a 
marqué la fin du xvni® siècle quant à la politique et 
à l'équilibre des Etats : le partage de la Pologne. 

Quelle fut la part de la Prusse dans cette iniquité 
des couronnes, dans ce mépris des traités? Quelle 
fut celle de Frédéric surnommé le Grand ? 

Les causes du démembrement, a-t-on dit, furent 
tout entières dans les vices de la Constitution polo- 
naise- S'il faut en croire certains publicistes, la pos- 
térité a dû éprouver quelque peine à comprendre 
que l'existence de ce royaume ait pu se prolonger 
aussi longtemps. Ils avancent pour preuve une énu- 
mération des droits considérables que s'était arrogés 
la noblesse. Ils arguent de l'état d'infériorité des 
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bourgeois et des paysans quant à l'exercice des 
charges honorifiques et des fonctions publiques. Ils 
tracent en \m tableau saisissant Tétat de misère des 
serfs et rabaissement de l'autorité royale par les 
Pacta conventa dont ils oublient de donner la date : 
rélection du duc d'Anjou. 

A tout cela , il n'y a qu'un malheur , c'est que 
ces publicistes ne tiennent aucun exempte de la 
hiérarchie sociale d'alors et des coutumes polonai- 
ses. Ils méconnaissent les conditions du régime 
féodal et* de sa législation soit interne soit politique. 
S'ils avaient jeté un regard impartial sur l'Europe, 
ils auraient retrouvé partout des conditions à peu 
près identiques. Sauf l'Angleterre qui avait organisé 
la première le gouvernement représentatif, le ré- 
gime féodal existait toujours au xvni® siècle quoique 
affaibli. La question de souveraineté y était, il est 
vrai, autrement appliquée qu'en Pologne, mais 
c'était là la seule différence. L'Europe était morcelée 
en mille principautés : témoin le Saint-Empire. 
L'autonomie était le caractère premier du régime 
féodal. Pourquoi s'étonnerait-on de le trouver fonc- 
tionnant en Pologne ? Il s'y exerçait avec des allures 
d'indépendance excessives parfois, mais on y avait 
cherché et réalisé jusqu'en 1764 une organisation 
aristocratique et républicaine à la fois ? Cette même 
organisation, les princes d'Allemagne ne l'avaient-ils 
pas voulue ? ne l'avait-on pas attendue de la paix 
de Westphalie ? Chemnitz ne l'avait-il pas de- 
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mandée? L'Union des princes de Frédéric II ne 
devait-elle pas en tenir la conduite dans la succes- 
sion de Bavière? La couronne impériale germanique 
n'était-elle point élective ? A la fin du xvi* siècle et 
au xvin» les Wîttelbasch n'avaient-ils pas divisé TEm- 
pire et l'Europe en deux camps ? Les substitutions, 
de dynastie on les avait vu se produire en Angleterre 
par la Maison d*Orange chassant violemment la 
Maison des Stuarts^ et la Maison allemande de 
Hanovre avait succédé, à son tour, au nom des in- 
térêts religieux. Les révolutions du Nord par la 
Maison de Wasa et la substitution usurpatrice deâ^ 
Romanoff au sang des Rurick, Thistorien impartial 
doit-il les ignorer pour accumuler des griefs erronés 
contre les descendants et les continuateurs de 
Sobieski ? 

En quoi ce qui était bon en Germanie, en Angle- 
terre, en Suède, en Moscovie, était-il coupable en 
Pologne ? 

Il est temps de protester contre les sophismes. 
qu'ont inventés les persécuteurs de la Pologne, 
sophismes qui passent , on ne sait trop pourquoi ^ 
pour des vérités incontestables. Des préjugés sans 
base solide, ayant au contraire à leur passif Tigno- 
rance des pratiques du droit féodal, seront-ils le 
dernier mot de l'histoire ? Les publicistes finiront-ils. 
par comprendre que chercher des motifs secon- 
daires ou faux comme cause première d'un acte 
inique et tenu pour tel par eux, n'est plus digne de 
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notre temps ni de nos lumières ? Les excuses am- 
biguës d'une ambition désordonnée sont-elles le 
refuge de ceux qui veulent voir et prononcer d'après 
les sources ? Nous ne le pensons pas, aussi nous 
inscrivons- nous en faux contre les théories par 
lesquelles on a voulu justifier ce forfait. 

Dès 1658 la Pologne avait été exposée à Tambition 
désordonnée de ses voisins. L'Autriche, la Suède et 
le Brandebourg devaient se partager ses dépouilles 
par un traité qu'élabora secrètement le comte de 
Stippenbach^ ambassadeur de Suède. La diplomatie 
française découvrit les préparatifs de l'attentat et en 
Informa la cour de Varsovie. La Pologne se vengea 
de ses ennemis en sauvant le Saint-Empire à la 
bataille de Saint-Gothard et en écrasant les Turcs. 
Le traité d'Oliva affermit sa situation politique en 
Europe (1660) et préserva du spectacle d'un tel 
crime une époque si grande à tant de titres^ Mais la 
paix ne fut pas générale dans le Nord, la Moscovie 
resta en guerre ouverte avec la Suède et le royaume 
de Sobieski. Le traité de Pleyssemond désarma les 
soldats de Charles-Gustave en 1661, il n'y eut de 
paix définitive entre la Pologne et le Tzar que le 
25 avril 1686 (1). L'entente eut lieu par la constitu- 
tion d'une Ligue contre la Porte Ottomane, but des 
entreprises moscovites. Au nom de l'orthodoxie na^ 

(4) La candidature du prince de Conti au trône de Pologne a 
fourni à M. Topin le chapitre le plus piquant de son ouvrage i 
L'Europe et les Bourbons sous Louis XIV. 
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tionale, dans un but d'agrandissement territorial et 
d'entrée politique sur la scène de l'Europe (1), la 
Russie commença au xvu* siècle la série de ces 
guerres faites, disait-elle, dans Tintérêt de la civili- 
sation. On en sait les moyens, les profits perçus. 

Les archives de la diplomatie ont été consultées 
à fond. Les documents publics ou secrets, les pa- 
piers intimes ou avoués des gouvernements, des 
ambassadeurs ont appris sur ce sujet ce qu'il faut 
croire et savoir. Nous ne nous attarderons pas à 
ruiner l'ancien système. Les événements ont parlé 
de Catherine II à Kaunitzet de Marie-Thérèse à l'or- 
ganisateur de la spoliation : Frédéric IL 

Le Congrès de Nimègue avait vu toutes les puis- 
sances négocier entre elles. Louis XIV avait à mettre 
fin à ses différends avec la Hollande et le Brande- 
bourg, le Danemarck et l'Angleterre, l'Orient, 
l'Espagne et l'Autriche ; l'Empereur avec la France 
et la Suède ; la Moscovie avec la Porte, la Hollande 
et la Pologne. 

Le chef de la République polonaise était alarmé 
avec raison des desseins de l'Autriche et du Brande- 
bourg, dont l'âpreté revendiquait avant le terme la 
capitale de la Poméranie suédoise. 

La France s'était engagée à défendre Stettin en 
appuyant l'attaque de la Prusse ducale décidée par 

(1) Sur rélévation de la Russie et ses causes, Schlosser', His^ 
toire de VEurope au xviii» siècle^ t. I, liv. 3, ch. 2. 
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son alliée de Stockholm. Sobîeski avait à se plaindre 
des usurpations de Frédéric-Guillaume comme de 
la politique de Léopold, dont les frontières mal 
affermies étaient pour ses États un voisinage fâcheux 
et peut-être redoutable. Aussi, la proposition de 
Louis XIV de faire rentrer la Prusse ducale 
sous la suzeraineté de la Pologne était-elle desti- 
née à le séduire. La Maison de Brandebourg en eût 
été affaiblie , car cette perte Feût rejetée au-delà de 
rOder, une enclave eût disparu , occasion d'agres- 
sions sans terme, et FElectorat aurait transmis au 
nouveau possesseur un littoral maritime étendu, 
une population commerçante et des postes impor- 
tants. 

La Pologne eût obtenu un ensemble compacte , 
une frontière , un rang parmi les puissances rive- 
raines de la Baltique et une sûreté d'autant plus 
nécessaire que , étant ouverte sur ses confins , elle 
excitait l'envie de ses voisins. 

Les désordres que suscita Frédéric-Guillaume à 
Dantzick, République dans une République; les 
discordes civiles que son tribun religieux , émis- 
saire d'une politique séparatiste , développa dans la 
cité hanséatique , rendirent à son duché la paix. 
Léopold, uni d'intention à TElecteur, inventa une 
politique anti-européenne. Impuissant par lui-même, 
il chercha des garanties et des représailles contre la 
Pologne et la France, alliées à Constantinople. Il se 
vengea ainsi de la bataille de Saint-Gothard et de la 
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perte des Flandres françaises , unissant ses adver- 
saires dans une naêrne haine. 

La campagne de Kara-Mustapha contre la Moscck 
vie assura à la Pologne un traité avec le grand-dcrô» 
de Moscou , le traité de Nimègue modifia sa poli-^ 
tique. 

Complaisant pour Louis XIV, Sobieski s'était 
brouillé avec ses voisins; il dut se réconcilier en 
abandonnant la Suède et la Hongrie, octobre 1678L 
Les proclamations de Mahomet IV le contraî^irent 
à s'appuyer sur l'Empire pour refouler les Ottomans, 
qui menaçaient son royaume par la Podolie et 
l'Ukraine. 

Jean en appela aux couronnes de la chrétienté en 
ces termes : Rendre aux Barbares conquête pour 
conquête, les chasser de victoire en victoire 
jusque dans les solitudes qui les vomirent sur 
l'Europe, relever sur ses ruines l'Empire de 
Byzance. Vienne et la Hongrie délivrées, avec le 
temps , la Pologne avait conquis son rang de grande 
puissance dans l'équilibre. En 1682 elle avait refusé 
des cabinets de Versailles , de Berlin et de Copenha- 
gue la Silésie , de Louis XIV le royaume de Hon- 
grie héréditaire pour ses fils, ce qui l'eût constituée 
en un puissant empire. L'Autriche devait l'oublier 
au jour du partage et la Prusse écraser un rival 
généreux ! 

Vainement le palatin Mockronowski offrit-il à 
Tambitieux le trône pour son propre frère le prince 
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Henri, retour aux projets de 1697 édictés par 
rélecteur de Brandebourg Frédéric III. Il lui fut 
répondu par l'aumône d'un asile au jour du malheur. 
Au moment même où Frédéric^ dit le Grand, insul- 
tait Mockronowski , il traitait avec la tzarine des 
moyens d'obtenir le partage. L*épée de Sobieski nô 
protégeait plus la Pologne ni l'Europe. 

D'une main aussi audacieuse que perfide, Fré- 
déric II a conservé à la postérité — égarement de 
l'orgueil — la preuve qu'il avait conçu le crime de 
1772 et qu'il l'avait conseillé à la Russie puis à 
l'Autriche. 

Exposant les suites de l'abolition du liberum 
veto , il a constaté son œuvre en ces termes : 

« Le roi de Prusse craignit que ces mouvements 
» ne tirassent à conséquence , en introduisant un 
» changement considérable dans le gouvernement 
» d'une République aussi voisine de ses Etals que 
» la Pologne; il en avertit la cour de Péters- 
■ bourg, qui entra dans ses vues; toutefois, on 
» laissa subsister la forme de la Confédération jus- 
» qu'à la prochaine Diète (1). » 

Plus loin : 



(^) La correspondance secrète inédite de Louis XV, sur la politique 
étrangère, publiée par M. Boutarie, et les articles de M. le duc 
de Ifooglie dans la Reime des Deux-Mondes de 1870, sur le même 
sajet, fournissent les documents indispensables à connaître à 
l'dppui des aveux du roi de Prusse. 
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(( Sur la fin de cette année (1766) on assembla 
» encore une Diète en Pologne. L'Impératrice de 
» Russie s'était déclarée la protectrice des dissidents, 
» dont un certain nombre était grec ; elle demanda 
» qu*on leur accordât le libre exercice de leur reli- 
A gion et qu'ils pussent posséder des charges tout 
» comme leurs compatriotes. Cette proposition fut 
» la semence de tous les troubles et des guerres qui 
» s'ensuivirent. L'envoyé de Prusse présenta un 
» Mémoire à la Diète pour lui insinuer que son. 
» maître ne pouvait voir d'un œil indifférent l'abo- 
» lition du liberum veto y l'établissement des nou- 
» veaux impôts et Taugmentation des troupes de la 
» couronne; et la République eut égard à cette 
» représentation. Elle n'eut pas les mêmes complaî- 
» sances pour les privilèges qu'on avait demandés 
» en faveur des dissidents; bien loin d'y déférer, 
» la Diète confirma , par une espèce d'enthou- 
» siasme fanatique, les Constitutions dont les dissî- 
» dents avaient le plus à se plaindre. Tout ce que la 
» cour de Russie put obtenir de plus favorable, fut 
» de dissoudre cette Diète et la Confédération qui 
» l'avait formée. 

» L'Impératrice, piquée au vif de la grossièreté 
» insolente dont les Polonais usaient envers elle, 
» prit la résolution de soutenir la cause des dissi- 
» dents à force ouverte ; tout de suite elle invita le 
» roi à coopérer, pour sa part, aux mesures qu'elle 
» voulait prendre ; à quoi ce -prince était déjà 
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» engagé^ en vertu de son traité d'alliance (1).» 

Les Mémoires de Tannée 1769 contiennent une 
révélation posthume où se retrouve la duplicité de 
Frédéric II à l'égard même de la Tzaréwine. D'une 
main on signait un traité honteux dont on se pro- 
mettait de tirer ultra petita, et de l'autre on ré- 
digeait un autre traité avec le Saint-Empire. 

a Dans les conjonctures alors présentes, où la 
» prépondérance de la Russie devenait trop consi- 
» dérable, et lorsqu'il était impossible de prévoir 
» quelles bornes elle mettrait à sa conquête, il était 
» très-convenable de se rapprocher de la cour de 
» Vienne. 

» La Prusse se ressentait encore des coups que la 
» Russie fui avait portés dans la dernière guerre ; il 
» n'était point de l'intérêt du roi de travailler lui- 
» même à l'accroissement d'une puissance aussi 
» redoutable que dangereuse. Il y avait deux partis 
>» à prendre : ou celui de l'arrêter dans le cours de 
» ses immenses conquêtes, ou, ce qui était le plus 
» sage, d'essayer par adresse d'en tirer parti. Le roi 
» n'avait rien négligé à cet égard ; il avait envoyé à 
» .Pétersbourg un projet politique qu'il attribuait 
» à un comte de Lynar 

» Il n'était pas de l'intérêt de la Prusse de voir la 
» puissance ottomane entièrement écrasée, parce 



(4) Conf. Mémoires de Frédéric II, au t. II, sur le partage de la 
Pologne, chap. I" (4765 et 4767). 
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» qu'en cas de besoin elle pourrait être utilement 
» employée à faire des diversions, soit dans la Hon- 
» grie, soit en Russie^ selon les puissances avec 
» lesquelles on serait en guerre. Le roi jugea donc 
» qu*en faisant intervenir la cour de Vienne et en 
» joignant sa médiation^ on pourrait rétablir la 
» paix entre les puissances belligérantes à des con- 
» ditions acceptables des deux parts (1). ♦ 

Nous ne ferons aucune réflexion sur cet exposé. 
Il prouve que la Prusse a toujours concilié les inté- 
rêts les plus contraires, et que pour y parvenir elle 
a créé deux morales, adaptant l'une à ses appétits, 
et faisant plier l'autre à ambition. 

La série des aveux s'est complétée, il y a vingt 
ans, d'une manière irréfutable. Le prince Charles de 
Hesse, beau -frère de Gustave III, ami et confident 
de Frédéric II, a retracé, en 1816, les conversations 
du célèbre capitaine sous ce titre : Mémoires de 
mon temps. Désireux d'apprendre au jeune prince 
sa politique avec la Maison d'Autriche, celui-ci lui 
raconta les origines les plus secrètes du Partage, en 
ces termes, nous dit le narrateur : 

« Benoît, envoyé de Prusse en Pologne, avait 
» découvert en Pologne d'anciennes prétentions 
» qu'il voulait que je fisse valoir. Je les fis recher- 
» cher et, ne les trouvant pas sans fondement , je 
» bâtis mon plan là-dessv^. L'impératrice de 

(4) Conf. Mémoires de Frédéric //, au t. II, sur le partage de la 
Pologne, chap. I«' (4769). 
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» Russie Taccepta d'abord ; mais Marie-Thérèse était 
I) beaucoup trop consciencieuse pour y entrer. J'en- 
» voyai alors Edelheim à Vienne pour gagner le 
» confesseur, qui persuada à Marie-Thérèse qu'elle 
» était obligée, pour le bien de son âme, de pren- 
*) dre la portion qui lui était assignée. Alors elle se 
» mit à pleurer terriblement. En attendant, les 
» troupes des trois co-partageurs entraient en Polo- 
» gne et s'emparèrent de leurs portions, — elle 
» toujours en pleurant ; mais tout-à-coup nous ap- 
» prîmes, à notre grande surprise, qu'elle avait pris 
D beaucoup plus que la part qu'on lui avait assignée, 
» — car elle pleurait et prenait toujours, — et 
» nous eûmes beaucoup de peine à obtenir qu'elle 
» se contentât de sa part du gâteau. Voilà comme 
» elle est (1). » 

Ce témoignage n'a nul besoin de commentaires 
pour ce qui touche la conduite de Frédéric ; mais 
rhistoire a le droit de reprocher au narrateur royal 
le soin avec lequel il s'efface pour mettre en scène 
son ennemi héréditadre. Il a espéré noyer sa res- 
ponsabilité dans la compromission du cabinet de 
Vienne , et a tenté d'enlever à sa rivale le bénéfice 
des crimes qu'il lui reproche. Il n'y parviendra pas. 

Les historiographes des HohenzoUern ont tenu 
pour seuls vrais les arguments intéressés de leur 

(4 ) Un prince allemand du xyiii« siècle^ par M. Saint-René Tail- 
landier, Revue des Deuœ-Mondes, 4 •' décembre 4 866. Et M. de Saint- 
Priest (ibid.), 4«' et 46 octobre 4849, le Partage de la Pologne. 
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roi , ils ont arrangé les faits à leur guise, procédé 
inaité des lettres de Frédéric II à Voltaire. Il y eut 
trois coupables et non un coupable ; il y eut surtout 
un organisateur du démembrement, et ce fut celui 
qui resta fidèle aux traditions de sa Maison. 1772 et 
1740 sont bien de la même naain , le moyen d'exé- 
cution différa : ainsi le voulaient les circonstances 
et le lieu. La diplomatie a des mots faciles pour de 
tels actes, l'histoire est plus juste. 

Si nous consultons les traités, jamais plus odieuse 
violation n'eut lieu. 

Au début de la Guerre de Sept ans, les « Considé- 
rations sur la conduite de Pologne par rapport aux 
conjectures présentes » avaient formellement dé- 
gagé ce pays de la responsabilité personnelle de son 
Electeur comme roi de Pologne. « Surtout, y est-il 
dit, chaque bon citoyen polonais doit reconnaître 
que les différends qui se sont élevés en cette occasion 
entre S. M. le roi de Prusse et le roi de Pologne, 
électeur de Saxe, ne regardent en rien la républi- 
que de Pologne. » Et encore : « Le zèle de la nation 
polonaise pour ses rois est trop éclairé pour con- 
fondre , dans cette occasion , le roi de Pologne 
avec l'électeur de Saxe. » Qu'objecter à de telles 
preuves, émanées du comte Hertzberg le ministre 
dirigeant? 

Le traité de Dresde du 25 décembre 1 745 avait 
été expressément renouvelé et confirmé dans sa 
meilleure forme et dans toute sa teneur par le 
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traité d'Hubertsburg conclu entre le roi de Prusse 
et la cour de Dresde en 1763 (article 5). 

Dès le début de Tinstrument on lit dans le premier 
article que le roi de Pologne, électeur de Saxe, et 
le roi de Prusse s'engageaient à ne demander aucun 
dédommagement pour les pertes qu'ils auraient pu 
faire pendant la guerre. Toutes prétentions à ce 
sujet étaient déclarées nulles. Le roi de Prusse 
ipTomettait en particulier qu'il saisirait toutes les 
occasions qui se présenteraient de provoquer et 
obtenir des convenances au roi de Pologne, qu'il s'y 
emploierait avec le plus grand zèle, qu'il se concer- 
terait à cet effet avec lui et qu'il agirait même en 
ce sens auprès de leurs amis communs. 

Il eût été difficile d'être diplomatiquement plus 
net. La suite du traité spécifiait les questions rela- 
tives aux papiers publics, à Tétat personnel récipro- 
que des sujets des deux Etats également aptes à 
changer de nationalité, aux amodiations financières 
dont la Stever de Saxe était susceptible pour les 
Polonais, les Saxons et les Prussiens. On revenait 
sur l'échange de la ville de Furstemberg qui faisait 
retour à Sa Majesté polonaise ; enfin, résultat pré- 
cieux pour la Maison de Saxe, ses possessions 
n'étaient plus aussi rigoureusement séparées, puis- 
que le roi de Pologne pouvait, en vertu del'article 10, 
traverser librement la Silésie pour se rendre de l'un 
de ses Etats dans l'autre. 

On a dit avec raison que Frédéric II pouvait regar- 

6 
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der la guerre que terminait la paix d'Hubertsburg 
comme un événement avantageux, puisqu'elle lui 
avait donné l'occasion d'étonner l'Europe... Mais il 
était écrit dans sa pensée que ses vues politiques 
intimes étaient seulement suspendues par ce traité : 
l'avenir devait dévoiler comment il entendait 
l'exécuter. 

Le partage de la Pologne était si odieux que son 
inspirateur a pris soin de lui chercher des causes. 
Il a parlé d'un Partage de la Prusse qui aurait 
été conçu en 1745 par l'Autriche et la Saxe. Il Ta 
pris même pour circonstance atténuante de ses 
campagnes de Saxe-Bohéme en 1756, origine de la 
Gvsrre de Sept ans. Il Ta raconté et répété à plai- 
sir dans l'historique de cette guerre. 

« Ces considérations, dit-il, donnèrent lieu d'exa- 
» miner ce problème : s'il était plus avantageux de 
» prévenir ses ennemis en les attaquant incontinent 
» ou s'il valait mieux attendre qu'ils eussent achevé 
» leurs grands préparatifs en remettant à leur dis- 
» crétion les grandes entreprises qu'ils trouveraient 
» bon de former. 

» Quelque parti que l'on prît dans ces conjonctu- 
» res, la guerre était également sûre et inévitable ; 
» il fallait donc calculer s'il y aurait plus d'avantage 
» à la différer de quelques mois, ou à la commencer 
» incessamment. Vous verrez, par la suite de cette 
» histoire, que le roi de Pologne était un des plus 
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T) zélés partisans de runian que rimpératrice-Reine 
» avait formée contre la Prusse. 

» ... Après tout, que les ennemis du roi Taccu- 
» sent d'être agresseur ou qu'ils ne le fissent point, 
» cela revenait au même et ne changeait rien au 
» fond de Taffaîre , la conjuration des puissances de 
» l'Europe contre la Prusse étant toute formée. 

» L'Impératrice-Reine, celle de Russie et le roi 
» de Pologne étaient d'accord et sur le point d'en- 
» trer en action, de sorte que le roi n'en aurait eu 
» ni un ami de moins ni un ennemi de plus. Enfin, 
» il s'agissait du salut de l'Etat et du maintien de la 
» Maison de Brandebourg ; n'aurait-ce pas été, dans 
» un cas aussi grave, aussi important, commettre 
» en politique une faute impardonnable, que de 
» s'arrêter à de vaines formalités, dont on ne doit 
» pas s'écarter dans le cours ordinaire des choses, 
» mais auxquelles il ne faut pas se soumettre dans 
» des cas extraordinaires comme celui-ci, où l'irré- 
» solution et la lenteur auraient tout perdu, et où 
» l'on ne pouvait se sauver qu'en prenant une ré- 
» solution vigoureuse et prompte et en l'exécutant 
» avec activité. » 

Frédéric II n'a pas mis à côté de son réquisitoire 
la protestation que l'histoire a pu faire entendre. 
Schlosser l'a faite (1). Avoir voulu restreindre une 



(1) Fréd. Schlosser en son Histoire de rEurope au xyiii* siècle^ 
1. 1., liv. 3, cb. «. 



i 
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ambition démesurée n'était pas un partage. — En 
supprimant, au contraire, la Pologne, on appelait 
une puissance semi-asiatique à peser de tout son 
poids dans la balance européenne; on faussait le 
système de l'équilibre. La Russie et la Prusse s'en- 
tendirent les premières; la diflBculté de concilier 
leurs intérêts personnels devait amener un jour le 
partage définitif. 

Assez habile pour pousser Catherine à ne plus 
soutenir la garantie d'indivisibilité sur la Pologne (1), 
le conquérant de la Silésie appuya les prétentions de 
la Russie et de TAutriche sur une proie que leurs 
intrigues et leurs discussions avaient rendue si 
facile. Un envahissement légalisé par des déclara- 
tions fondées d'abord sur la liberté de conscience 
des Dissidents opprimés, plus tard sur l'équilibre 
et le repos de l'Europe, livra à trois reprises ce pays 
à la domination étrangère. Le temps ne peut près- 
crire de tels faits. Ni le but à atteindre, ni les moyens 
employés, ni la cause énoncée, ne suffisent à légiti- 
mer les violations des traités ou le mépris du droit 
des gens. 

Frédéric, d'après un historien allemand (2), 
montra le plus d'acharnement dans ce partage ; ce 

{h) Frédéric a soutenu Topinion contraire dans ses Mémoires' 
(eod. loc. p. 347), mais on sait le cas qu'il £aut faire de sa 
véracité. Nos éditeurs l'ont accablé. 

(S) Hist. de la Prusse (anonyme). Edit. Bossange, t. I ,. 
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fut lui qui prépara Tentière dissolution de la Polo- 
gne. Il raccomplit avec une perfidie digne de sa 
politique et des moyens de corruption qu'il employa 
durant son règne. Il dit à TEurope que son repos 
seul avait dicté sa conduite, et l'histoire constate, 
aujourd'hui, que ses envahissements avaient eu 
pour but de s'indemniser des subsides qu'il payait 
à la Russie. Aussi a-t-on avancé que de vils motifs 
d'intérêt lui ayant fait perdre toute retenue, il s'était 
laissé entraîner à des démarches indignes d'un sou- 
verain. Si la Prusse parut être moins favorisée que 
les deux autres puissances, les avantages qu'elle 
retira ne furent pas d'un moindre prix. Elle put 
désormais communiquer avec toutes ses provinces 
sans obstacles, du Brandebourg au duché de Prusse ; 
elle obtint les riches péages de la Vistule, et son 
commerce maritime gagna en étendue, et le niveau 
d'intelligence des sujets qu'elle incorpora de force 
à son royaume éleva celui du reste de la nation. Si 
elle eut la part la plus petite, elle obtint, en com- 
pensation, la part la plus peuplée et la plus impor- 
tante. 

Le récit de la Guerre de Sept ans montre l'intérêt 
qu'avait Frédéric à joindre la Poméranie à la Prusse 
royale, l'ancienne Prusse polonaise d'Albert de 
Brandebourg, provinces que séparait entre elles un 
fleuve large et profond. La Nouvelle Marche se 
trouva du coup ralliée à l'intérieur du royaume. Les 
corps séparés, comme ceux du Bas-Rhin et de la 
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Westphalie, furent ralliés au centre de l'État. Maître 
enfin de la Vistule, Frédéric put élever des places 
fortes sur ses rives et s'assurer les passages qu'il lui 
plairait de s'y donner. Il put non-seulement se 
défendre contre ses ennemis, mais utiliser la Vîstule 
et la Netze (1). Il put garantir sa chère Silésie, sa 
vieille Poméranie et la Nouvelle Marche, province 
non moins utile et fidèle. 

Mais ces avantages furent contrebalancés par 
Tamoindrissement de considération et d'estime dont 
le payèrent les puissances de l'Europe, lorsqu'elles 
eurent vu clair dans le jeu du philosophe qui cor- 
respondait bruyamment avec Voltaire. Toute dis- 
tinction n'était pas encore éteinte entre les conquêtes 
honnêtes, profitables à l'équilibre européen, et les 
dépossessions injustes. 

Il faut donc rabaisser la politique de Frédéric 11^ 
capitaine célèbre que la postérité a nommé Grand, 
parce qu'elle s'est laissée éblouir par le succès et par 
les faits accomplis. Il est du devoir de l'histoire de 
protester contre cette doctrine qui ruinerait, si on 
la consacrait en l'acceptant, la responsabilité. Le 
matérialisme n'est pas plus le dernier mot de l'his- 
toire qu'il n'est la fin de l'homme, cet être souve- 
rainement responsable parce qu'il est libre. 

(0 Oonf. Mémoires de Frédéric II sur FégaUté du partage 
entre les trois puissances et sur l'usage qui fut fait, de part et 
d'autre, « d'une carte peu exacte de la Pologne. » Aveu touchant. 
(Eod. loc.,4774.) 
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Si mieux conseillée qu'elle ne le fut par Fleury, la 
France avait fait accepter Auguste III aux patriotes 
polonais^ si elle les eût poussés à la modification de 
lois féodales vieillies qu'il fallait réformer, si enfin 
elle eût fait offrir comme garantie par l'élu une 
capitulation analogue pour la noblesse à celles du 
Saint-Empire, et certes suffisante, la Pologne eût 
été sauvée. La Prusse eût tremblé devant les consé- 
quences d'une politique s'inspirant des grandes tra- 
ditions françaises. Comme on l'a écrit avec autorité, 
aucun partage n'eût été exécutable (1 ) . Le marquis 
de Chauvelin fut impuissant à faire adopter de& 
plans qu'eussent signés les ministres de Louis XIV. 
Il rejoignit le duc do Choiseul dans l'exil. 

Les instructions données par Louis XV au baron 
de Breteuil, lors de l'avènement de Catherine II au 
trône de Russie, ont été citées comme des modèles 
de genre (2). La question de Pologne y est Tobjet 
d'un examen approfondi. Le roi y revient à plusieurs 
reprises. La politique russe et la politique prus- 
sienne y sont vigoureusement dépeintes, les futures 
caresses du cabinet de Berlin pour celui de Saint- 
Pétersbourg y sont annoncées avec une rare pré- 
voyance, et on cherche en vain quel motif a pu 
porter à l'oubli des volontés de 1762. Ces volontés, 

(4) M. Henri Martin, Hist. de France, t. XV, 1. 94, et Guizot» 
ibid, t. V, ch. 6î. 

(5) Opinion de Martens en son Guide diplomatique et piôce citée 
par lui, t. II, cb. 3, paragraphe sur les Instructions. 



^ 88 - 

il faut les redire ici, afin de marquer la force des 
traditions et expliquer les desseins de 1806 et de 
1812 dans la vie militaire de Napoléon sur la 
Pologne. 

tt La Révolution, écrit le roi, a sans doute ranimé 
» le comte de Brûhl (premier ministre en Pologne) 
» qui, toujours fondé principalement sur la Russie, 
» va se donner de nouveaux mouvements pour 
» former des intrigues à celte Cour... Si ce qu'il 
» (le comte Poniatowski) vous a dit est vrai, qu'il 
» sera toujours bon Polonais préférablement à 
» tout, il ne se trouvera jamais en opposition avec 
» mes vues, puisqu'il ne désire que le bien de sa 
» patrie ; mais il est à craindre que dans les autres 
» affaires sa prévention pour l'Angleterre ne lui 
» inspire des sentiments différents. 

» ... Vous savez que la Pologne est le principal 
» objet de la correspondance secrète et que, par 
» conséquent, ce qui concerne ce pays doit Têtre 
» de même de votre attention. Il est nécessaire 
» que vous entreteniez une correspondance avec 
» MM. d'Havrincourt, de Paulmy et de Vergennes. 
» Vous ne devez leur laisser rien ignorer de ce qui 
» regarde la Pologne, et vous apprendrez par eux, 
» mieux et plutôt, ce qu'il conviendra que vous 
» fassiez à Pétersbourg, que par les ordres de mon 
» ministre qui, vu l'éloignement, ne peuvent être 
» que tardifs. » 

Notre faible intervention n'eut d'autre résultat 
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que de préparer le génie militaire de Dumouriez. 

Vainement notre plénipotentiaire à Varsovie tint- 
il Louis XV au courant des intrigues des cours du 
Nord et de Tignominie du souverain que protégeait 
Talliance. Vainement prouva- t-il que chaque jour 
resserrait le cercle de fer autour du peuple glorieux 
auquel l'Europe avait dû son salut I Tout fut inutile. 
Notes, dépêches secrètes, voyages, avertissements 
confidentiels, tout fut impuissant (1). Le comte de 
Broglie eut la douleur d'assister au partage que les 
auxiliaires avaient froidement préparé. « Le jour 
venu, a dit un de ses descendants, elles n'eurent 
plus qu'à suivre les chemins qu'elles avaient elles- 
mêmes frayés et à rentrer dans leur quartier d'ha- 
bitude. » Kosciuscko vint couvrir un jour le dernier 
étendard de son corps et consacra devant Napoléon (2), 
par une mort héroïque, la dernière heure d'une 
grande nation. 

Le génie de Richelieu resta lettre morte pour le 
cardinal Fleury. La Maison d'Autriche accepta un 
pacte qui déshonorait sa diplomatie. Les Romanoff 
comprirent que la possession de Varsovie pouvait 

(0 Frédéric-GuiUaume III concluait le Î9 mars 4790 un traité 
d'aUiance avec la Pologne, et attestait dans le préambule les 
nouvelles marques de son amitié pour ce pays allié depuis les 
temps les plus éloignés ! 

(2) Consulter sur les relations des campagnes de 4 807 et de 
4842 avec le rétablissement de la Pologne, l'œuvre de Napoléon 
et celle du maréchal Davoût dans les Souvenirs contemporains de 
Villemain, sur M. de Narbonne, chap. XIV et XVI. — Jung, la 
Correspondance de Napoléon^ en 4806, 4807, 4 848. 
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leur garantir seule une place dans le concert eurcH 
péen, et préférèrent à une mission civilisatrice au 
Nord du vieux monde un partage qui a déshonoré 
leur politique. La Maison de Brandebourg se refit 
des plaines stériles de la Vieille Marche en confis- 
quant la partie la plus importante de ce noble pays 
et le réorganisa en lui faisant suer du sang : exitium 
Imperii ! 
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CHAPITRE V 



DÉMEMBREMENT PROJETÉ DE LA FRANCE PAR LES 
GÉNÉRAUX DE FRÉDÉRIC II 



SOMMAIRE. — Influence de la Révolution française sur l'Alle- 
magne. — Craintes des souverains. — Princes allemands 
possessionnés en Alsace. — L'émigration. — Louis XVI. 

— Rs^port de Condorcet contre le Saint-Empire. — Traité de 
92 entre la Prusse et l'Autriche. — Pilnitz. — L'ordre de 
l'Aigle-Rouge institué contre la France. — Manifeste de 
Brunswick. — Première Invasion. — Jugement de GkBthe. 

— Victoire de la République. — Désastre de la Prusse. 



Le plus grand événement des temps modernes 
après la Réforme, la Révolution française avait été 
accomplie en haine de l'ancien régime. Anéantir la 
féodalité, généraliser à toutes les classes le paiement 
de Timpôt, réorganiser Tadministration, la justice, 
l'armée et les fimances, avait été le but de Tordre 
nouveau. 

L'Allemagne , au dire de ses historiens, ressentit 
une sensation extraordinaire en assistant à ce 
spectacle grandiose, fertile en conséquences impré- 
vues. Les uns approuvèrent le mouvement en invo- 
quant le passé , les autres envièrent à la France les 
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palmes glorieicses qu'il enlevait à leur patrie (t). 
Les lettrés attendirent que cet état de choses mît en 
pratique la découverte de la philosophie. La classe 
moyenne resta spectatrice consternée, soit parce que 
la routine des affaires rend les commerçants inac- 
cessibles à Tenthousiasme, soit parce que la con- 
naissance qu'elle croyait avoir du caractère français 
la portait à le juger sévèrement. Les princes et la 
noblesse éprouvèrent de vives inquiétudes. Ils 
tremblèrent de voir se propager les principes accla- 
més par la Constituante ; comparant Tétat social de 
leur peuple avec la proclamation des Droits de 
l'homme, ils trouvèrent l'exemple venu de si haut 
dangereux et attentatoire à leurs propres droits- 
Toutes les classes s'accordaient à prédire un fâcheux 
dénouement à la Révolution. 

La position du roi Louis XVI parut aux têtes cou- 
ronnées un avertissement terrible. Elles ne tar- 
dèrent pas à envisager avec crainte les innovations 
sociales et politiques survenues depuis le 4 août, et 
il fut convenu, en secret, que la cause du roi de- 
viendrait leur propre cause. Au premier événement 
elles se promirent de Tembrasser ouvertement, 
aussitôt qu'un prétexte plausible se présenterait. 

Les intérêts des princes ecclésiastiques et des 
princes possessionnés en France sur les domaines 



(4) Les AUemands eux-mêmes l'appelaient un « monument de 
Tan tique barbarie » condamnée par la conscience. 
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dont ils jouissaient, en vertu de traités reconnus par 
le cabinet de Versailles et solennellement confirmés, 
telle fut la source des différends entre Vienne et 
Paris. Le temps avait certes apporté des modifica- 
tions dans les rapports primitifs, soit par échanges, 
soit par transactions, soit par usurpations ; mais ces 
privilèges touchaient à tant de personnes, qu'il fut 
difficile à des étrangers que frappaient les décrets 
rendus la nuit du 4 août, d'y accéder sans se plain- 
dre. L'anéantissement des juridictions, fruit de la 
division du pays en départements, fut le dernier 
coup. Les plaintes éclatèrent. L'ambassadeur du 
Saint-Empire fit ses remontrances et fut naturelle- 
ment éconduit. Ulcéré, l'empereur jura de tirer 
vengeance d'un affront qu'il avait moins ressenti 
que ceux dont on abreuvait sa sœur. Les émigrés 
inspirèrent le coup d'éclat déterminant, en garan- 
tissant un triomphe facile et immédiat sur les 
auteurs de la Révolution qu'ils associèrent aux 
ennemis du trône. Ils allèrent plus loin dans leur 
légèreté politique ; ils effrayèrent les esprits par des 
tableaux violents des conséquences que de tels 
attentats entraîneraient pour l'Europe, s'ils n'étaient 
pas réprimés dès le début. 

L'émigration a perdu la noblesse française. C'est 
ce sentiment irrésistible que peignait Isnard à la 
tribune lorsqu'il s'écriait, en décembre 1791 : On 
vous propose des capitulations, on veut vous rame- 
ner la noblesse. Eh bien , le fer à la main , nous 
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la forcerons d'endurer le supplice de l'égalité ! 

Sa conduite et l'asile que lui offrit l'électeur de 
Trêves surexcitèrent, en France, les passions de 
l'Assemblée législative et des réunions populaires. 
Le roi, pressé par le vœu public, dut déclarer la 
guerre au Saint-Empire, après avoir dégagé sa propre 
initiative et en rejetant sur lui la responsabilité de 
ses actes. 

Le 31 décembre 1791, Louis XVI écrivit à l'As- 
semblée : 

« Si la destinée de la France est d'avoir à com- 
» battre ses enfants et ses alliés, je ferai connaître 
» à l'Europe la justice de notre cause; le peuple 
» français la soutiendra avec son courage, et la 
» nation verra que je n'ai pas d'autre intérêt que 
» les siens et que je regarderai toujours le maintien 
» de sa dignité et de sa sûreté comme le plus 
» essentiel de mes devoirs. » 

Que disait le rapporteur de l'Assemblée, Condor- 
cet, sur la déclaration de guerre « au roi de Bohême 
et de Hongrie, » le 20 avril 1792 ? 

Forcée de consentir à la guerre, la France n'ignore 
pas qu'on l'accusera de l'avoir provoquée. La con- 
duite de la cour de Vienne a pour but de rendre 
cette imputation vraisemblable. Les puissances 
étrangères partagent ses vues pour cacher à leurs 
peuples les motifs de l'attaque préparée par elles 
contre la France. Chaque nation cependant peut se 
donner des lois, et seule peut les changer. Ou ce 
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droit n'appartient à aucune, ou il leur appartient à 
toutes avec une entière égalité. Et il ajoutait, avec 
raison : « Vouloir le ravir par la force à un peuple 
étranger, c'est annoncer qu'on ne le respecte pas 
dans celui dont on est le citoyen ou le chef, c'est 
trahir sa patrie. » Condorcet reprochait ensuite aux 
puissances d'avoir formé une ligue contre notre 
indépendance, sous le prétexte que la France me- 
naçait la tranquillité général^, euphémisme 
d'une société féodale aux abois. 

Elle a pris, leur répondait-il, la résolution solen- 
nelle de ne faire aucune conquête et de respecter 
la liberté des peuples. Sa conduite dans les affaires 
des Pays-Bas garantissait sa neutralité future. Mais sa 
doctrine politique nouvelle sur la souveraineté du 
peuple, basée sur les droits de la postérité qui 
refuse à toute délégation de constituer un pouvoir 
irrévocable, voilà une maxime regardée, sans rai- 
son, comme une entreprise contre la tranquillité de 
leurs États. 

On parle de tentatives encouragées par les Fran- 
çais pour exciter les peuples « à réclamer leurs 
droits. » Aucun fait ne justifie cette assertion. Mais 
si ces plaintes sont chimériques, les rassemblements 
des émigrés organisés depuis le 9 août 1 789 sur les 
frontières ne le sont pas (1). Les puissances alle- 



(1) Gustave III et la cour de France.. Les documents inédits qu'il 
contient sur les émigrés et sur la coalition de 4792 complètent 



L . ._. 
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mandes leur ont donné des secours, ont reçu leurs 
ambassadeurs, les ont publiquement admis dans 
leurs conférences et fomentent la guerre civile. Re- 
procherait-on au gouvernement d'avoir indemnisé 
les princes allemands possessionnés en Alsace, dont 
les prérogatives ou privilèges devaient disparaître 
avec les ruines de la féodalité ? « Les citoyens de 
TAlsace sont Français, » et la nation les défendra. 
Les citoyens du Comtat, libres de s'ériger en prin- 
cipauté, se sont donnés à la France où ils consti- 
tuaient une enclave. On propose au Pape une indem- 
nité que n'exige pas la justice, voilà les faits. La 
haine de la liberté anime seule le Saint-Empire. 

Tout serait-il légitime contre les peuples ? les rois 
seuls auraient-ils des droits ? Jamais V orgueil du 
trône n'aurait insulté avec plus (T audace à la 
majesté des nations. 

La guerre était la seule question dominante de- 
puis janvier 1 792. M. Thiers Ta dit : C'était pour 
la Révolution celle de V existence même. Le géné- 
ral de Narbonne, âme du parti constitutionnel mili- 
taire avec La Fayette , avait terminé sa trop rapide 
carrière comme ministre en visitant les places fron- 
tières; il avait disposé les esprits royalistes aux 
éventualités nécessaires qu'entrevoyait sa haute 
intelligence et avait établi trois armées sur les points 

les Mémoires de Bouille et l'histoire même de la RéTolution. 
Jung, addition n^ Il des Mémoires de Gouvion Saint-Cjr sur 
Torganisation et les opérations du corps de Condé, T. I. ^' 
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menacés: Rochambeau au Nord, La Fayette à Metz, 
Luckner en Alsace. Dumouriez, esprit fertile et 
vaste, habile dans les intrigues, diplomate et soldat, 
devint ministre des relations extérieures. II put enfin 
accomplir son rêve : la guerre défensive sur le Rhin, 
les Alpes, les Pyrénées et la mer; la guerre offensive 
en Savoie et dans les Pays-Bas pour compléter nos 
frontières naturelles. 

/La note de M. Cobentzel et le manifeste du duc 
de Brunswick mirent le feu aux poudres. 

Nous connaissons la réponse de Condorcet aux 
propositions autrichiennes- Le ministre du Saint- 
Empire exigeait le rétablissement des trois ordres, 
la restitution des biens du clergé, le retour au pape 
du Comtat-Venaissin et la reconstitution des droits 
féodaux sur les terres d'Alsace possessionnées par les 
princes impériaux. L'esprit clairvoyant de Coblentz 
donna là sa première mesure. Dumouriez répondit 
que le traité de 1756 avec la Maison d'Autriche était 
rompu. Louis XVI lui-même proclama au sein de 
TAssemblée que demander le renversement de la 
Constitution, c'était outrager la dignité du pays et 
menacer la sûreté nationale, réponse à la conven- 
tion de Pilnitz(l). 

La France courut aux armes le jour même. 

Que faisait la Prusse ? 



(<) Nous publions aux Pièces justificatives le texte de la con- 
vention de Pilnitz d'après les Archives du Dépôt de la guerre. 

7 
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Les passions étaient encore plus véhémentes à 
Berlin qu'à Vienne depuis le jour où la France av^it 
^ aboli le droit féodal et l'ancien régime. Aussi s'em- 
pressa4-on de publier, en décembre 1791, d'accord 
avec le chef de l'Empire, une Déclaration. Les deux 
souverains reconnurent qu'il existait entre eux des 
conventions antérieures; mais ils donnèrent l'assu- 
rance que leur but était simplement une garantie 
mutuelle entre les deux Etats, la conservation d^s 
droits de l'Allemagne. 

Le cabinet de Berlin ne cultivait pas encore la 
localisation des intérêts; il entendait, même avec des 
traités spéciaux, que l'Europe fût consultée sur les 
arrangements définitifs de sa diplomatie. Ayant tou- 
jours triomphé de ses enqemis, ayant fait sanction- 
ner par les puissances ses conquêtes ou ses adjonc- 
tions teiTitoriales, il espérait tout de la guerçe. 
Nous savons par la curieuse HiUoire de VjEnrope 
pendant la Révolution françoMe , qu'a écrite un 
publiciste spécial , ce que se proposait le successe\ir 
de Frédéric II, dès 1791, à Pilnitz : le JwéMEMiwB- 

MBNT DE JLA FRANCE. 

c< Que ferions-nous alçvrs, s'écriaient les minisU?^ 

» prussiens , si nos armes avaient conquis l'Alsîtçe 

» et la Lorraine? Quel motif aurions^nous de tes 

» restituer? Et. si nous ne les -rendions pas, qui de 

» nous devrait les posséder? L'Autriche les conser- 

» verait-elle ? Mais alors quelle acquisiJ;ion éc[îiiya- 

» kûte à oelk-ei bqws ^wX ftocjprdée ? Qeg ïWft?- 
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» tions pourraient occasionner la rupture complète 
» de l'alliance; il est donc indispensable de les 
» ,Tésoud/re av^jjt de comrpencer la guerre. » 

C'est ainsi qu'on régla à Postdam les redresse- 
ments de froqtières. 

Poursuivons Fexsmen de la conduite des Hohen- 
zollern ; il sera fertile en découvertes , même sans 
les divulgations de chancelleries dont se réjouit la 
Prusse de 1870, tant le succès de l'Unité compense 
pour elle le passé 

Le 7 février 1792, la chute du vieux système social 
ayant paru définitive au cabinet de Vienne , 
celui de Berlin, oublieux des traditions des Hohen- 
zoUern, cette fois avec une rare imprudence, signa 
un traité d'alliance offensive et défensive avec les 
Habsbourg. Les deux .princes se garantirent leurs 
Eitats, rpromirent de s'employer mutuellement l'un 
pour l'autre , et ooiistituèrent chacun une armée de 
€inquan,te mille liommes d'infanterie et de cinq 
mille cavaliers (1). Le frère de Frédéric II ne croyait 
pas à la possibilité d'obtenir en France un triom- 
phe ^naJogue à celui qui avait écrasé les révoltés de 
la Hollande. Aussi invita-t-on la Russie, les puissan- 
ces jnaritiqaes et la Saxe à s'unir à la ligue des 
trôpes contre le oou^veau droit public interne que la 
Fl:aJ|;iQ^ inaugurait en Europe, à l'exemple de ce 



(I) Voir^uz i^èces ju9tifieaUves le dénombrement des armiées 
de .ipEw9Re. 
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qu'avait fait l'Angleterre, mais en l'élargissant selon 
le génie qui lui est propre. 

La Prusse, devenue belliqueuse malgré les cour- 
tisans de la cour de Postdam, se référa le 28 février 
1792 au langage du prince de Kaunitz. Elle fit savoir 
par son ambassadeur à Paris qu'elle considérerait 
comme une déclaration de guerre la première inva- 
siondu territoire impérial par les troupes françaises. 
Elle répéta, après le chef de TUnion germanique, 
qu'il avait opposée une sévérité calme aux passions 
désordonnées, applaudi au retour de la raison, » et 
elle affirma avec Kaunitz « que la conduite de Tem- 
poreur avait été aussi mesurée que l'exigeaient les 
circonstances. > 

Ce qui aggrave la conduite de la Prusse en ce 
débat, c'est l'attente de son adhésion formelle de la 
part du cabinet de Vienne. Pour donner plus de 
force à sa note, le diplomate autrichien avait exigé 
la constitution du traité de février avant d'user de 
menaces. Et pour que la France fût bien convaincue 
de la guerre sans merci qui allait lui être faite, les 
parties contractantes s'étaient engagées à maintenir 
la constitution de l'Allemagne dans toute son inté- 
grité. On ne le laissa pas ignorer au pays dont on 
réclamait sur l'heure le retour à un passé que con- 
damnaient les représentants de ses États- Généraux 
aussi bien que ses assemblées délibérantes nou- 
velles. Les menées des agitateurs de Paris, l'esprit 
qui les animait furent flétris, et la question des 
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émigrés étouffée. De criminelles résistances furent 
inspirées à des hommes qu'on eût dû laisser au soin 
d'une réforme à la fois politique et sociale qui ré- 
<5lamaît à Tintérieur de Tintelligence, de la mesure, 
de la quiétude, et à Textérieur la paix, mais une paix 
honorable. 

Le 3 mars Frédéric-Guillaume adressa un appel 
à tous les officiers et soldats de son armée pour la 
fondation d'une caisse de secours en faveur des 
veuves de militaires. 

L'ordre de TAigle-Rouge institué en 1744, réformé 
^n 1777, fui réorganisé par de nouveaux statuts qui 
en faisaient désormais la seconde décoration de 
Tordre de Brandebourg avec le roi pour grand- 
maître. Il sembla être créé pour seconder le zèle 
de ceux qui se distingueraient dans la prochaine 
x^ampagne. 

L'activité de la capitale, les préparatifs des pro- 
vinces, les mouvements des troupes, les transferts 
de garnisons, les noms des généraux appelés à com- 
mander des corps d'armée, indices précurseurs 
d'une guerre imminente, signalèrent le mois de 
mars 1792, en présence de l'ambassadeur de France 
à Berlin, témoin obligé de cet outrage public à sa 
mission et à son caractère. 

La Diète de Ratisbonne reçut dans le courant du 
même mois l'invitation formelle de participer à la 
guerre de la part du roi de Prusse et du nouvel em- 
pereur d'Allemagne, François II. A la suite d'une en- 
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trevue déterminante qui eut lieu à Postdam entré le 
général autrichien prince de Hohenlohe et Télève de 
Frédéric II, Ferdinand duc Brunswifek-Lauenbourg, 
une armée prussienne que nulle provocation n'avait 
appelée aux périls suprêmes, que nulle attaqua 
contre l'indépendance du pays des Brandebourg 
n'avait atteinte dans sa dignité ou dans son honneur^ 
eut ordre de se tenir prête à marcher (1). 

La Prusse assuma donc devant l'histoire l'iniquité 
d'une attaque injuste. Violatrice du dfoit public de 
l'Europe, violatrice de l'équilibre des trônes qu'elle 
prétendait servir, violatrice du droit des gens et de 
la civilisation, elle crut trouver dans la France une 
autre Silésie et dans Brunswick un Frédéric nouveau. 
Mais les temps étaient changés et elle devait porter 
la peine de sa faute. 

Avant-garde de la coalition, elle eut soin de se 
faire précéder par un manifeste qui édictait en 
doctrines sanguinaires le nouveau code de guerre 
qu'elle allait inaugurer en Europe : ferro et igné, 
telle sera désormais sa devise. 

Legénéralissime prussien crutdevoir y détailler les 
griefs des deux souverains pour lesquels il venait 
revendiquer, au mépris des traités, ce qu'il appe- 
lait sans détour : les droits et possessions des princes 



(0 On lira dans les ^bftervations sur l'Histoire de France, par 
Mably, un chapitre instructif relatif aux causes qui ont main- 
tenu le gouvernement fôodal en Allemagne alors qu'il était 
détruit en France. 



- 103 - 

allemands en Alsace et en Lorraine. C'était mépriser 
les principes du droit national féodal sur la réalité 
des coutumes et la personnalité des droits inhérents 
au titre de citoyen français. Il déclara, avec l'orgueil 
propre à la race des Hohenzollern, que le roi de 
Prusse était « membre prépondérant lui-même da 
corps germanique. » Son ambition fut masquée 
derrière ce titre, carie généralissime ajoutait que de 
ce chef il n'avait pu « se dispenser de marcher au 
secours de son allié et de ses co-Etats. » La diploma- 
tie de 1772 ne parlait pas autrement à Varsovie (1). 

L'anarchie de la France à Tintérieur affligeait le 
cœur pieux du Brandebourg, tout comme l'avait 
affligé celui de la ï^ologne. 

Aussi séparait-on la nation en deux parts : la 
partie saine et la faction qui la subjuguait par 
ses excès. Les armées accouraient donc pour apaiser 
rimpatience des habitants, car ceux-ci désiraient 
le châtiment des oppresseurs. Que voulait la 
Prusse ? « Le bonheur de la France. » Avec une 
audace singulière, le duc ajoutait qu'il n'enten- 
dait point s'immiscer dans le gouvernement inté- 
rieur, assertion qui condamnait à elle seule la 



(<) Napoléon punissait ces odieuses paroles par la confiscation 
du duché le 82 octobre 4 806. « Une patrouille de dragons» suffît 
à ce châtiment. Les ordres impériaux portaient : « Les armes 
du duc seront ôtées partout et ses soldats dé^rmés. Le scellé 
sera liiis sur les caisses, et ce pays sera en tout traité comme 
pays de conquête. Si le duc s'y trouve, il sera fait prisonnier. » 
Ordre de Dessau au maréchal Berthier. 
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funeste entreprise; et pour le prouver, il était 
dit que les troupes concourraient au rétablisse- 
ment de Y ordre. La garde nationale en était 
rendue responsable, et pour comble d'aveuglement, 
le manifeste établissait que celui de ses membres 
qui résisterait à l'invasion de sa patrie serait puni 
comme rebelle à Louis XVI, c'est-à-dire au souve- 
rain qui, précisément, avait déclaré la guerre. 

Les peuples civilisés de l'antiquité purent, selon 
les circonstances, condamner aux fers les prisonniers 
de guerre ou les réduire en servitude, ils ne les 
insultaient pas : anima vili. La Prusse mit la 
responsabilité partout, là même où elle ne pouvait 
exister : dans les municipalités des campagnes, des 
bourgs, dans la ville de Paris innocente des massa- 
cres de septembre et opprimée elle-même par les 
clubs ou par les crimes de Marat que facilitait l'inter- 
vention armée ; tel fut Tesprit de cette déclaration 
provocatrice et insolente. 

Datée du quartier général deCoblentz, le 25 juillet, 
elle fut connue à Paris le 28, preuve de complicités 
déplorables ; les journaux royalistes la publièrent 
avec empressement, faute cruelle, et en dévoilèrent 
ainsi l'origine secrète. L'émigration avait cru que 
des passions sans frein arrêteraient des colères sans 
mesure : la hideuse Terreur lui répondit. 

Le roi Frédéric-Guillaume passa à Coblentz la 
revue de ses troupes et franchît la frontière à leur 
tête le 19 août 1792. 
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Nous n'avons pas à raconter cette invasion où fut 
joué le sort de la France. Le libérateur du pays en 
1871 Ta décrite dans son Histoire de la Révolution y 
<ivec ses lenteurs, ses espérances et ses succès alter- 
natifs. La campagne comme la retraite décisive des 
Prussiens et de Tarmée du Saint-Empire sont trop 
connues pour que nous y insistions. La Fayette et 
Dumouriez, Danton et Bouille, les princes de 
Hohenlohe et Brunswick, Frédéric-Guillaume et 
François II, quels noms, quels événements et 
quels temps I 

Après la forfanterie, la fuite; après l'iniquité, la 
défaite ; tel est, dans l'histoire militaire moderne, le 
caractère de la campagne prussiennede 1792 dans 
le pays de Jeanne d'Arc et de Fabert (1). 

Dès ce moment, la Révolution française fut jugée 
comme elle entendait l'être : l'élan d'un peuple 
qui se relève. L'Europe ne fut pas peu surprise de 
voir l'armée qu'animait le génie de Frédéric II se 
retirer avec précipitation devant ces paysans, ces 
manants des campagnes, ces bourgeois et ces save- 
tiers des villes qui formaient, au dire des émigrés, 



(4) Les Mémoires du temps ont conserré un témoignage 
précieux de Tenthousiasme qu'excita en France la guerre contre 
la Coalition. Parlant du roi de Prusse, Cambon s'écriait : En le 
payant on le fera reculer. Celui de Suède : Nous nous en sommes 
défaits. Le temps a vérifié cet autre jugement : Nous avons dans 
les cabinets étrangers plus d»*. crédit qu'on ne peut le croire. La gloire 
de nos armées devait l'augmenter au point d'obtenir un jour la 
paix et nos frontières naturelles. 
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rarmée française. Passant de l'aveuglement à la 
crainte, elle partagea un jour la peur qu'avaient 
éprouvée les Prussiens et recula comme eux; les. 
crimes de 93 lui rendirent seuls Tapparence dti 
courage. 

Un témoin précieux, Gœthe, a vu* les péripéties 
de cette guerre, depuis le 27 août, époque où il 
rejoignit le grand-duc de Saxe-Wèimar, son ami, 
qui commandait un régiment poméranien. Cet es- 
prit si libre, si dégagé des préjugés, a fait le récit de 
cette campagne, dont il maudissait les conseillers et 
dont il plaignait les victimes. Quelle plus belle 
agression, en effet: tous contre un, moyen péremp- 
toire de prouver que Ton a raison, preuve infaillible 
de la supériorité de la race allemande sur la race 
française ! 

Quel jugement a porté sur nous l'homme de génie 
qui a écrit Faust , le peintre sentimental de Wer- 
ther, le poète à!Hermann ? 

« Comment aurais-je pu écrire des chants de 
» haine sans haine? et, entre nous, je ne haïssais 
y> pas les Français, quoique je remercie Dieu de 
» nous avoir délivrés d'eux. Comment, moi, pour 
» qui la civilisation et la barbarie sont des choses 
» d'importance, comment aurais je pu haïr une 
» nation qui est une des plus civilisées de la terre, 
» et à qui je dois une si grande part de mon propre 
» développement? La haine nationale est une haine 
» particulière ; c'est toujours dans les régions infé- 



» riéures qu'elle est la plus énergique, la plus 
» âMente ; mais il y a une hauteur à laquelle elle 
» s'évanouit; on est là, pour ainsi dire, au-dessus 
» dè^ nationalités. » 

Que pensent de cette appréciation les historiogra- 
phes de la guerre de 1870 ? 

L'invasion doit toujours nourrir, engraisser et 
enrichir les envahisseurs ; voilà l'axiome fondamen- 
tal du code slavo-prussien en matière de guerre. 
Pouvait-on mieux attendre de ceux qui s'intitulaient, 
il n'y a pas dix ans, princes de Vandalie ! En 92, on 
Ife gravait déjà en traits de sang sur la terre de 
Lorraine et d'Alsace. Les états-majors de Brunswick 
ne prirent sur eux la responsabilité d'aucun acte ; 
ils en rejetèrent l'odieux sur Tinfortuné Louis XVI, 
double culpabilité, puisque le roi leur était étranger 
et, en outre, prisonnier au Temple. Ces emprunts 
indirects mais forcés provoquèrent, contre leurs 
auteurs et contre le souverain, une haine qui n'eut 
d'égale que le désespoir des victimes. 

« J'ai été témoin, dit encore Goethe, de scènes 
» tragiques qui me sont restées dans la mémoire. 
». Plusieurs bergers avaient réuni leurs troupeaux 
p pour les cacher dans les bois et dans d'autres 
» Ubux écartés ; surpris par d'activés patrouilles et 
» conduits à l'armée , ils avaient d'abord été bien 
» accueiUis ; on s'est enquis des propriétaires, on a 
» séparé et compté chacun des troupeaux. Lln- 
» quiétude et la peur, accompagnées de quelque 
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» espérance, se lisaient sur le visage de ces braves 
» gens, puis on a fini par répartir les troupeaux 
» entre les réginoients et les compagnies, en don- 
» nant très-poliment aux propriétaires du papier sur 
» Louis XVI. Ils ont vu bientôt leurs bêtes égorgées 
» à leurs pieds par Timpatience des soldats avides 
» de viande. J'avoue n'avoir jamais eu sous les 
» yeux ni dans l'esprit une scène plus cruelle et 
» plus déchirante. Les tragédies grecques seules 
y> offrent des spectacles aussi saisissants dans leur 
» simplicité. » 

La victoire définitive contre les Prussiens fut plus 
grande que le pays le pouvait désirer (1). Un his- 
torien allemand a constaté que le sort des envahis- 
seurs fut des plus déplorables. Les pluies qui les 
avaient assaillis devant Longwy avaient abîmé les 
routes. L'humidité, l'abus des raisins verts dans les 
vignes de Verdun avaient engendré la dyssenterie ; 
le pain vint à manquer un jour et l'eau ne fut 
guère plus potable. L'aspect du camp faisait frémir 
d'horreur. L'hôpital de Grandpré, destiné à huit 
cents malades, en reçut plusieurs milliers, et l'asile 
de la bienfaisance se changea en champ de mort. 

La retraite ne fut pas moins désastreuse que le 
début de la campagne. La réalité atteignit tout ce 



(1) Gœthe écrivait durant la retraite : « Si Tennemi nous sur- 
prenait en ce moment, il n'échapperait ni un rayon de roue ni 
un membre d'homme. » 
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que les pessimistes redoutaient. L'artillerie subit 
des avaries sans nombre. Pour ravir aux Français 
les munitions qui encombraient les parcs et qui re- 
tardaient la fuite, on dut les enfouir. Des caissons 
brisés, des voitures hors de service, des chevaux 
abattus ou épuisés de fatigue marquèrent la route 
suivie par Tarmée. Les maladies décimèrent avec 
plus d^activité encore les troupes démoralisées qui 
employèrent onze jours à parcourir moins de trente 
lieues. Poursuivi activement par Kellermann, le duc 
de Brunswick offrit de rendre la ville qui avait 
capitulé, faute de remparts défendables, de muni- 
tions et de combattants, le 26 octobre. Le comman- 
dant des forces nationales attesta sa victoire par une 
reddition antérieure de quatre jours à l'offre de 
Tennemi. L'orgueilleux généralissime fut obligé d'y 
souscrire, et les Prussiens rentrèrent en Allemagne 
le 23 par le Luxembourg, vaincus, amoindris. 

Brunswick avait promis de châtier la presse et les 
clubs. Après sa défaite, la presse et les clubs lui 
répondirent, dans VAmi du Peuple et dans le 
Journal des Jacobins^ que les cadavres de ses sol- 
dats formaient un fumier infect que le soleil de la 
liberté purifierait avec peine. On reprocha à Dumou- 
riez d'avoir généreusement reconduit le roi de 
Prusse un peu trop à la manière « française, à l'an- 
cienne manière française s'entend. » On lui enjoi- 
gnit de faire payer TAutriche double, elle est en 
fonds ! Les cabinets de Berlin et de Vienne purent 



voir par ces éclats retendue de leur faute. La guerre 
avait été déclarée à l'Angleterre et à la Hollande, sur 
un rapport fait au nom du Comité diplomatique, le 
1er février 1793. Aux menaces d'un démembrement 
voulu et discuté à Pilnitz, la France répondit par un 
état de guerre général, par une augmentation de ses 
forces de terre et de mer et 'par l'extension de ses 
frontières. 

Ainsi se termina cette campagne de deux mois, 
annoncée avec éclat à TEurope» qui finit par un dé- 
sîistre et qui montra que les Français , savetiers ou 
bourgeois, pouvaient résister aux guerriers du grand 
Frédéric. 
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CHAPITRE VI 



DÉMEMBREMENT PROJETÉ DE lA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PAR LES CONTINUATEURS DE FRÉDÉRIC II 



S(HQfAIR£!* — Caractère de la Révolution ^nçaise et de la 
Révolution anglaise — Custine sur le Rhin. — Dumouriez 
conquiert la Belgique. — R^le de la Prusse. — Deuxième 
invasion de la France par la Prusse. — Défaites de ses 
armées. — Déclarrtion de Frédéric à la Diète de Ratisbonne. 
— Répliques des l^inces. — Traité de Postdam avec la 
Opnlition. — Troisième invasion de 1; Prusse. — Battue parla 
France, elle prrtrge de nouveau la Pologne. — Négociations 
secrètes. — Le Saint-Empire demande la paix. — La Prusse 
^aite séparément. — Son œuvre au xviii* siècle. 



Ia mort de Louis XVI isola la France du concert 
ei;ffopéen. A la haine des Jacobins répondit Tindi- 
gi;iatîon des cours ; le maratisme avait voulu une 
guerre sans merci entre les trônes et la nation 
française : Tannée 1793 vit réaliser ces coupables 
alternatives. L'exécution de Charles l^^ avait cons- 
terné les cabinets , mais ils avaient respecté Tindé- 
ppjgi^noe de l'Angleterre : i*Euro.pe ne crut pas de- 
voir respeet^r la £^re. lious •aholiasiiMis , iiow^ le 
T^ime féodal^ tandis ^q^^ l^Aii^^dcre >n 'avait ^\}p- 

primé qu' w f^riçce poiy: .cpjjsçryqr ^ JiJtH^Jté pftrje- 
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mentaire. Les questions de Tordre social l'empor- 
teront toujours dans le conseil des gouvernements 
sur les questions purement politiques. Le motif de 
la divergence d'appréciations à Textérieur est là (1). 

En 1793, la France eut en face d'elle toute l'Eu- 
rope. V 

Si sa Révolution, partout approuvée des peuples, 
les avait appelés à des espérances généreuses mais 
légitimes, la chute de la royauté, les massacres de 
septembre et le 21 janvier parurent donner gain de 
cause aux craintes des gouvernements. Des nations, 
jusques-là divisées depuis plus de deux siècles, 
s'unirent. L'aveuglement fut le dernier mot de cette 
croisade armée pour vingt ans encore (2). L'Angle- 
terre y brilla au premier rang pour gagner Tempîre 
des mers et organiser cette puissance financière qui 
devait rendre tributaires de son alliance les cabi- 
nets et les peuples. 

Dans cette mêlée, quel fut le rôle de la Prusse? 

Après Jemmapes et Valmy son armée repassa le 
Rhin dans les premiers jours de novembre; elle 
établit ses cantonnements aux environs de Coblentz, 
nom douloureux pour de folles espérances , et s'y 



(4) Soutenir l'esprit de réforme et accabler la France sous le 
poids de désastres nés d'une coalition armée au nom de la sûreté 
des trônes, telle fut en 93 la politique injuste de Pitt. 

(8) Le maréchal Baraguéy-d'Hilliers, ancien aide-de-camp de 
Custine, a publié sur lui des Mémoires que devront lire ceux qui 
aiment l'bistoire étudiée aux sources. (Edit. de 4794). 
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reposa de ses fetignes^ de ses défaitei^. L'attaque de 
Mayeîice par Custine ne la laissa guère ptofiter du 
calme que lui avaient protnis ses chefs. Frôdériô* 
Guiliautoe regretta trop tard d'avoir détaché CJayr- 
fet contre Dumouriez dans les Pays-Bas : la Répu- 
blique se permettait de battre les soldats de la 
coalition I Le généra français mit à contribution les 
riches contrées du Rhin. Maître de la ville de 
Mayénce , renommée pour le plus solide rempart de 
TEknpîre à TôccidOTt et la clef de k rive droite du 
RMn, fi planta l'arbre de la liberté sur le territoire 
allemand, vit des traîtres renier leur patrie, et dieta 
ses conditions à Francfort. L'appui prêté aux émi- 
grés ftit etpié par une contribution de gueire d'un 
miUioâ et demi. 

La Belgique conquise par Dumouriez, Glayrfal^ 
détrtiît, apprir^îït à la Prusse ce que valent d'im^ 
pî*u(tentfe Èûanifestes. Le duc de Cobourg f«à?t mal- 
traité à Ner^îaden à la tète des forces autrichien* 
nés, rorgueît de Brunswicfc-^CMs Mtueva au Nor^d 
rinsuoeès des troir^ germaniques. 

L'armée du Haut*Rhin se retouroa de son côté 
contre Titop^évôyant Custine. Elle dut réduire te 
fort de KoBîiîgsteiri , qui c<Hnmandaît la route de 
Tintérieur de l'Alléaiiagne à Goblentz. Il fallut un^ 
lâège èé' trds mois i!)Our réduire une gaamison de 
quatre cents hommes, plutôt un blocus qu'un siège. 
Lareddition de Mayence au roi de Prusse, le succès 
de Pirmasens, et la prise, des lignes de Wissem'- 

8 



l._'._-v. 
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bourg furent sans résultat pour le prince de Bruns- 
wick. Il dut reculer pour concentrer ses forces , sa 
victoire n'avait été que fortuite. L*armée française 
remporta enfin à Wattignies le 18 octobre et com- 
pléta ses faits d'armes dans le Nord par le déblocus 
de Maubeuge, sur la frontière des Pays-Bas. Le 
défaut de génie militaire, la division chez les coali- 
sés, la démoralisation de leurs troupes combattant 
pour un principe qu'elles ne comprenaient pas, 
sauvèrent la France , déchirée à l'intérieur de l'Est 
à l'Ouest (1) et trahie dans les camps par Dumou- 
riez , naguère glorieux I 

A leur tour, les Autrichiens durent fuir. 

L'^entreprise contre Bitche fut déjouée par les 
Français, qui reprenaient Toffensive : Hoche à la 
tête de l'armée de la Moselle, Pichegru sur le 
Rhin. La victoire de Hoche à Reichsoffen, remportée 
le 22 décembre 1793, isola les forces de Brunswick 
qui ne put plus- se maintenir. Les lignes de Wis- 
sembourg, enlevées malgré leur intervention, le 
tacticien du Pigeonnier dut battre en retraite de 
Klembach sur la Scheerhole et de Bobenthal sur 
Weiler. La défensive de Lauterbourg ne put arrêter 
rélan des troupes françaises, qui culbutèrent à la 
troisième attaque les forces allemandes. 

La déroute de Wurmser obligea Ips Impériaux à 
franchir le Rhin à Philipsbourg et décida du sort 

(4) Ces divisions menaçaient, au dire de M. Thiers, la base 
d'opération de nos armées (t. Y» ch. S3). 
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des Prussiens. Le corps de la Scheerhole se porta 
sur Albersweiller, où il fut rejoint par le prince de 
Hohenlohe. Les armées de Kalkstein et de Kalkreuth 
se retranchèrent entre Bingen et Oppenheim. Lan- 
dau fut reprise au cri devenu célèbre de : Landau 
ou la mort, les vainqueurs établirent leurs quar- 
tiers sur la Blies , la Sarre et la Queich. Encore une 
fois la Prusse était battue et la coalition vomie hors 
des frontières républicaines , de Brunswick à 
Wurmser. 

Cette seconde campagne fut aussi peu digne et 
honorable pour les élèves de Frédéric II qu'elle fut 
glorieuse pour la France. La coalition dont cette in- 
grate puissance était l'âme paya cher la reprise de 
Mayence , elle ne put se vanter de rien , ses victoires 
ayant été sans résultats et ses défaites décisives. Le 
duc de Brunswick, usé par la méfiance de ses collè- 
gues, rebuté dans ses efforts, attristé du défaut 
d'unité dans les opérations , se démit du comman- 
dement. Il attesta dans une lettre au roi l'égoïsme 
et la ruse de ses collègues, il les accusa d'avoir 
rendu vaines les mesures prises par lui dans les 
deux années de luttes. Se répandant en moraliste 
qui sait les hommes , il ne se flattait pas d'échapper 
à la sévérité de leur jugement; il affirma qu'une 
troisième invasion ne serait pas plus heureuse que 
ses aînées , attendu que les mêmes causes existaient 
toujours et déclara abandonner la charge de généra- 
lissime. 
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Le feld-marécbal Mollendorf Itri fut dotftié pour 
successeur. Mais la Pï^osse était sans ressources. La 
vie de cour, rexpédrtîon de Hollande et la guerre 
contre la France avaient épuisé les épargnes traffi- 
tîonnelles. Aussi Frédéric-Guillaume déclara-t-il aux 
Etats de TEmpire qu'il invitait « les six cerdes les 
D plus exposés à entretenir provisoirenïerft son 
» armée jusqu'à ce qu'on eût pris à Ratislxmne ime 
» décision convenable à cet égard. Il serait forcé, en 
» cas de refus, de rappeler du Rhin la plus grande 
» partie de «on armée. » On était loin du Manifeste 
de 1792. 

Les princes allemands répondirent au roî : « Qull 
» étaft difficile de décider si la France aurait nSs 
» plus d^empressement à faire k guerre à TAlIe- 
» magne que la Prusse à la France ; que îe roi, en 
» prenant les armes, n'ayant suivi que son propre 
» mouvement, il pouvait d^autant moins prétendîSB 
» que d'antres se chargeassent de Tentretien de 
» son armée, que ses troupes n'avaient point gwanti 
» les pays limitrophes des tentatives de Tenneim, 
» et qu'ils étaient tellement épuisés, par suîte' âe 
» l'occupation de leur territoire, qu^s avaient eux- 
» mêmes besoin d'assistance. Qu'en général, si l'on 
» voulait examinera quoi aboutissaient les àlîiancefs 
» avec les puissants, et compulser llristoire des 
». peuples, on verrait que le protégé finissaît toth- 
» jours par devenir la proie du protecteur; que ces 
» actes d'injustice commençaient par de légers 



» empiétements et se termiiutient par la raine du 
» plus ftdble. Et que, tout bien oonsidéré, le moyen 
» qui; dons les conjonctures actuelles> paraissait 
]> le pins honorable^ le moins dispendieux, etpeut- 
» être le plus salutaire^ serait de suivre l'exemple 
» de la France en faisant une levée en masse et 
» laissant à chacun le soin d'armer les siens. » 

Le roi; chagriné par cet esprit d'opposition , ré- 
pliqua avec humeur : a QuHl serait dangereux de 
» présenter à l'ennemi bien exercé et bien aguerri 
> une masse de forces mal organisées^ et qu'il ne 
9 lui paraissait pas convenable^ vu la disposition 
» actuelle des esprits, d'arracher le peuple à ses 
» foyers et à ses occupations ordinaires. j> 

Le souverain publia enfin ime déclaration qui 
annonçait à la Diète qu'il rappelait ses troupes, à 
l'exception du contingent fôdéral, vingt mille hom- 
mes : l'armée se dirigea en effet sur la Westphalie. 

La Hollande et l'Angleterre, désespérées d'un 
pareil acte qui dévoilait une défection caractéristi- 
que, offrirent, l'une pour sanver sa liberté, l'autre 
ponr gagner la souveraineté des mers, l'or nécessaire 
à indemniser la Prusse repentante. Lord Malmes*- 
bury pour le cabinet de Londres, le comte de 
Haugwitz pour la Prusse, le plénipotentiaire de 
Spiegel aa nom du stathouder, signèrent à Post* 
dam le traité que voici : 

« La Prusse et les puissances maritimes s^enga- 
» gent, Tune à mettre en campagne, avant le 24 mai. 
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* 

n une armée de soixante-deux mille quatre cents 
» hommes, et les autres à payer de suite 300 mille 
» livres sterling pour frais d'armement, 100 mille 
»> livres à la fin de la guerre, 50 mille par mois 
» comme subsides, depuis avril jusqu'à la fin de 
» l'année, et, en outre, une livre douze schellings^ 
» par mois pour Tentretien de chaque homme. Il 
» est convenu que l'armée se portera et agira sur 
» les points où les intérêts de TAngleterre et de la 
» Hollande réclameront sa présence. Toutes les. 
» conquêtes se feront au nom de ces deux puissan- 
» ces et demeureront entre leurs mains jusqu'à la 
» fin de la paix. L'une et l'autre auront im commis- 
» saire dans le camp prussien chargé des détails de- 
» la correspondance et des autres négociations né- 
» cessaires. r> 

Il était difficile à l'Angleterre d'imposer des con- 
ditions plus onéreuses et plus humiliantes à un 
allié. Elle se réservait avec la conservation des con- 
quêtes pendant la guerre, le droit de choisir celles 
qui lui conviendraient en importance et en nombre 
à la conclusion de la paix (1). Sous couleur maritime 
elle imposait sa politique coloniale au continent et 
déplaçait la balance européenne à son profit, . alors 
qu'elle paraissait la défendre. Les esprits habitués 
aux stipulations diplomatiques ne s'y trompèrent 

(4) Voir aux Pièces justificatives les pièces officielles de la Con- 
yention nationale sur la réunion de la Belgique et de Télectorat 
de Ma jence à la France. 



pas ; ils prirent ce traité pour ce qu'il valait et le 
déclarèrent une duperie toute britannique. On lui 
reprocha de faire abjurer à la Prusse son rang 
comme Etat et de la rabaisser comme puissance 
militaire à un rôle secondaire. On conçut même, 
dans l'entourage de la Cour, des craintes pour l'ave- 
nir, car il renfermait des germes de mésintelligence. 
L'envoi d'un commissaire dans les états-majors 
prussiens était le dernier trait de l'habileté : 

L'Angleterre devint, en 1794, par la volonté de 
Pitt,râme de la coalition. Les protestations des 
wighs furent impuissantes à courber cette haine 
implacable (1). L'Europe s'arma contre la France 
plus que jamais odieuse puisqu'elle devenait libre. 
L'esprit de l'ancien régime, cher aux protecteurs 
du passé, se lit chez nos voisins dans la plupart de3 
us et coutumes de leur Constitution ; sa destruction 
était définitive chez nous et menaçait par contre 
coup l'organisation vieillie des autres peuples. Pitt 
éclata. Il voulait bien le parlementarisme sur les 
bords de la Tamise, mais il en refusait l'application 
transformée ailleurs, par excès de patriotisme. Le 
temps a prononcé contre lui, en faveur de la mission 
civilisatrice de la France. 

On était alors au fort de l'orage révolutionnaire. 
La guerre contre notre patrie, quoique ruineuse et 

(4) Fox le déclarait nettement : 

«Pourquoi rejette-t-on sur la France toutes les accusations? 
La conduite de la cour de Berlin est-eUe donc si exemplaire ? » 



punie par de ju&tes rerers, paraissait non seulement 
juste et néeemaire ; il semblait à ses inspirateurs 
que l'équilibre du monde politique et moral était 
en jeu. La défaite de la France pouvait seule le 
rétaWîr. 

L'exaltation des Jacobins^ la création du Comité 
de Salut publie, la loi des suspects et la colère d^un 
gouvernement poussé aux extrêmes par la conduite 
de ceux qui les lui reprochaient, tels furent les 
motifs avoués de la coalition. L'opposition anglaise 
reprocha à Pitt d'avoir fomenté la guerre civile en 
Vendée comme la Prusse Tavait fait aux frontières ; 
elle accusa les deux cabinets d'avoir poussé aux 
massacres et d'y avoir mis la main avec a la cftnaille 
révolutionnaire » par des agents provocateurs, ruine 
et déshonneur tout à la fois I 

A défaut de justice, la politique anglaise nous 
chercha des ennemis de tous côtés, La Hollande 
allait entrer en lice, l'Espagne luttait depuis l'année 
précédente, double gage d'une déroute coloniale et 
maritime qui acheva l'œuvre du traité de 1763. Dans 
la Méditerranée, l'Angleterre souleva les puissances 
italiennes; sur TOoéan, elle entoura les Antilles et 
favorisa la discorde entre les races à Saint-Domingue ; 
dans la mer des Indes elle ruina Pondichéry, mo- 
deste débris de notre grandeur sous cet hémis- 
phère. Le duc d'Yorck commandait quarante mille 
hommes dans les Pays^-Bas et son gouvernenjent 
eouvrait d'or les n^fcenaires de la coalition. 



Il semblait fue k France fitt une forteresse 
assiégée quil âilkit obtenir par ftimine ; la réduire 
att désespoir fat le ealcui peffide des cabinets de 
Londres, de Yieniie et de Berlin. M^is le successeur 
de Frédéric II songeait à la Vistote qu'il préférait 
&m Rfain et il se àissât que la possession des Gallicies 
serait plus profitable à son nouveau royaume que 
des conquêtes ehàrement achetées à Kehl. La haine 
de la Révolution $t les conseils de TÂngle** 
terra avaient vahica^ un jour^ ses béjsitations et 
Frédéric r€kiillaqme se prépara à reprendre son 
cravre de prince des Vandales, en Pologne (1). 

Eei signant comme a/uxiliai/re le traité de 1798 
<îonti^ Ja France r la Prusse provocatrice attesta 
qu'elle était bien une puissance de second ordre. 
L'orgueil poméranien ne cela point ses murmures 
an souverain qui l'avait sigaé, et les eq)rits expéri- 
Hientés se rappelant les malheurs de Tannée précé^ 
dente, parlèrent de désunion pour la prochaine 
gtserre. Mais la haine de nos principes, de notre 
Bôle,. de nos victoires, imprévu alarmant pour la 
eour de Frédéric II et pour ses gén&mix, porta la 
I^sse à la légèreté. Un des maréchaux qui avaient 
Cait la campagne de 9ept ans, continuateur du sys- 

(1) Les wighs ne restèrent pas insensibles ans crimes de la 
99rl^çfm&\ 1% ^Biév^e» 4793, F(nc reproehait aux paissanees alle- 
maadee leai^ appëtii et tout politique pour 1«0 oondafioaaâr : 
« L* Autriche et \fk PrW6t B^éeria-Ml, notis ont empôdié de 
aftovfl»- It^ 9^ogfte malgré tout le désir» que aous peuvione en 
avoir. » ^ 
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tème de Frédéric, le maréchal de Mollendorf, entra 
en campagne avant que l'Angleterre n'eût fourni 
ses subsides. Le premier paiement fixé par la con- 
vention n'était pas encore payé que le continuateur 
de la politique militaire de 1763 s'ébranla. 

La Prusse marchait une troisième fois dans le& 
rangs de la coalition et se mettait enfin à sa tête^ 
comme elle l'avait fait pour la Pologne. Elle ignorait 
que la Providence allait nous permettre d'organiser 
la victoire (1). Hoche et Kléber, Desaix et Masséna^ 
Soult et Bonaparte, Moreau et Championnet, Marceau 
et Macdonald, Jourdan et Gouvion Saint-Cyr, étaient 
les instruments d'une nation luttant seule contre 
toutes, spectacle pour l'admiration des peuples^ 
leçon pour notre avenir I 

Le 23 mai le maréchal de Mollendorf ébranlant 
ses troupes attaqua les lignes françaises; elles étaient 
situées alors de Kaiserslautern à Spire et entretenues 
par des réquisitions. La France jeta douze-cent mille 
hommes aux frontières. Les dissensions ne tardè- 
rent pas à éclater parmi les alliés. La tactique de 
l'armée française dite de Sambre-ét-Meuse en fiit 
l'occasion. Les Prussiens d'abord si fougueux de- 
vinrent inactifs, puis furent rejetés sur Mayence. La 



(1) C'est ce qui a fait dire à Qouvion Saint^yr : « Trois années 
de guerre ont suffî pour élever nos armées au niveau des meil* 
leures de l'Europe. » Mémoires, t. Il, chap. 6, p. 4 58. 

Sur l'intimité d'entente qui existait dans les opérations dea 
généraux français, Mémoires dumaréchalJourdan, p. S1t« 
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défaite des Autrichiens en Belgique poussa le géné- 
ralissime de Berlin à venger la victoire qui nous 
livrait ce pays après Fleur us, par quelque action 
d'éclat, il reprit l'offensive un moment pour arrêter 
l'effet des reproches qui allaient jusqu'à l'accuser 
de sacrifier sa patrie, l'Allemagne, à ses vues per- 
sonnelles et à ses intérêts. Ce bel enthousiasme 
dura peu : Frédéric-Guillaume pensait déjà à négo- 
cier. La tiédeur l'emporta de nouveau, tant les vues 
secrètes étaient fortes, et la déplorable retraite sur 
Mayence fut le prélude de la séparation définitive. 
Elle s'accomplit au milieu des protestations des 
princes du Saint-Empire, qui déclarèrent que l'agran- 
dissement en Pologne était la cause déterminante 
des décisions du cabinet de Frédéric. Cantonées à 
Cassel, fort avancé de Mayence, ses troupes ne pri- 
rent désormais aucune part à la guerre... Le chant 
du Rhin n'était pas encore une chanson patriotique 
à Berlin I 

Devant une telle inaction, violatrice du traité de 
Postdam, les puissances alliées refusèrent de payer 
un auxiliaire aussi tiède, peu obéissant et parfois 
agressif à tout conseil. Lorsqu'on lui disait de mar- 
cher sur les Pays-Bas, il objectait que les prises de 
Maëstricht et deNimègue rendaient inutile toute ten- 
tative . Agir pour lui-même était devenu impraticable, 
il ne restait donc qu'à déposer les armes et à traiter 
avec les violateurs du droit des couronnes et du 
droit public de l'ancien régime 1 



L 



La Prusfte, altière en 1791, violente en 1792, dut 
demander en 1 794 la paix pour elle-même et pour 
quelques-uns de ses alliés ! 

Une guerre générale aussi longue, aussi terrible, 
pleine de revers pour la gloire et Porgueil des armées 
prussiennes et désastreuse pour les géniaux célè- 
bres de Frédéric II, calma les passions* Les espéran- 
ces, les unes folles, les autres sanguinaires, qu'avaient 
conçues les alliés au début des opérations, avaient 
été anéanties. Les cercles de Franconie et du Haut- 
Rhin entendaient revenir au calme d^une situation 
dont la politique aventureuse les avait fait sortir. 
Le fougueux Electeur de Mayence, éclairé par les: 
événements comme venait de l'être le jMrince-évêque 
de Liège, avait porté à la Diète de Ratisbomie la 
solennelle proposition de conclure la paix avec la 
France. La majorité des Etats de l'Empire appuya 
un vœu qui était dans les volontés de tous. Seuls, 
l'Electeur de Trêves toujours acharné, le Hanovre 
dont Pitt inspirait la politique, et TAutridie ulcérée 
de la perte de ses possessions espagnoles des Pays- 
Bas, votèrent la guerre sans merci. 

Basée sur le vœu général, la Prusse vit avec une 
satisfaction d'amour-propre l'occasion de poursuivre 
enfin et ouvertement, cette fois, les négociations 
secrètes qu'elle avait déjà entamées avec le vain- 
queur. Toujours les mêmes moyens : précipiter 
TAUemagne dans les crises, paraître s'y dévouer une 
heure,^ puis se dérober au poids de sa responsabilité 
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par des intrigues^ politique de peuples primiti&I 
Le cabinet de Berlin, qui voyait partout kpdnfe 
de l'épée française PempOTter, cessa de craindre et 
stipula une trêve avec Pîchegru. Le 22 janvier 1795 
]es pouvoirs des diplomates des deux nations furent 
écfaaokgés sur im tœrain neutre, la Suisse, conces- 
sion ine^érée d'un vainqueur bienveillant. 

Le comte de (îoltz et Barthélémy furent les pléni* 
potentîalres chargés de régler les eonditioûs de ht 
paix. La France demandait toute la rive gauche du 
Rhkk, ce qui créa des difficultés parce qu'il s^ 
trouvait des possessions prussiennes. La Prusse fut 
èésitante, dans la crainte de paraître sacrifier^ par 
une aoœptation immédiate^ ses alliés. Le maré<- 
chal de MoUendcwf reçut ordre de couvre la Wesit*- 
phalie^ le prince de Hohenlohe resta dans le pays de 
Francfort sans bouger en présence des troupes fran- 
cises qui menaçai^it de nouveau Mayence. L'Âu^ 
triche en conçut de Tirrilation à l'égard de sa rivale:. 
Mais le nouveau gouvernement de la République, 
pénétré d'un amour sincère pour la pâte, aussi me- 
isuré que le Jacobinisme avait été violent, manifesta 
ses intenlÂon s pacifiques à Tégwd de la Prus% qui les 
méritait si peu, à ce point que la mort du comte de 
€k)ltz, survenue pendant 1^ négociations, ne para- 
lysa en rien le succès final. Les armées restèrent 
en pF&^ence-des deux cètés sansen venir aux mains. 
Les émigrés durent sortir de la principauté de Neuf- 
châtel à une époque fixée, le l®' avril, et le comte 
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LIVRE II 



CARACTÈRE TRADITIONNEL DE LA POLITIQUE 
DES HOHENZOLLERN 



CHAPITRE VII 



POLITIQUE TRADITIONNELLE DE LA FRANCE AVEC 
LA MAISON DES HOHENZOLLERN. 

SOMMAIRE. — Considérations. — Politique de François !•' avec 
rElecteur-marquis de Brandebourg en 464 9. — Henri IV or- 
ganise contre l'Autriche l'Union des princes. — Le marquis 
de Brandebourg, évêque de Strasbourg. — Henri IV fait in- 
vestir le marquis du duché de Prusse par la Diète de Pologne. 
— Lettre du roi de France. — Traité de Hall entre la Prusse 
et la France. — Louis XIII s'allie à Dresde avec l'Electeur 
de Brandebourg. — Politique de Louis XIV avec la Maison 
de Hohenzollem. — La Prusse à Utrecht. — Traités de Bres- 
law et de Bâle. — Nos fautes. 

L'ardeur de la Prusse à se faire l'agent principal 
etTavant-garde de la coalition contre la France, en 
1792 , étonne d'autant plus les publicistes que les 
relations des deux pays avaient été des plus cordiales 

9 
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depuis trois siècles. Nous allons en tracer les phases 
utiles à connaître. 

La première de nos constatations remonte à 1 519, 
à rélection de Charles-Quint à TEmpire. L'électeur 
de Brandebourg joua dans ce conflit un des rôles 
principaux. Nous donnons sur le vif les phases 
diverses des négociations poursuivies par les deux 
compétiteurs. Le marquis Joachim et son frère Far- 
chevêque-électeur de Mayence, devaient être les 
voix déterminantes du choix impérial : elles furent 
les plus disputées et les mieux payées. François I^f 
a prononcé sur ces brigues un jugement sans appel , 
il nous consolera un peu de ses erreurs. 

La politique germanique d'Henri IV ressort d'un 
fragment de lettre écrite par lui à Maurice le Savant, 
landgrave de Hesse et son confident en Allemagne. 
On verra le roi de France demander à la Diète de 
Pologne et obtenir de son vote l'investiture du duché 
de la Prusse orientale pour l'électeur de Brande- 
bourg. Le petit État contractera avec nous une 
alliance féconde en 1610. Louis XIII la renouvellera 
à Dresde en 1633. Louis XIV persistera dans une 
entente que la guerre de Hollande interrompra pour 
se renouer de nouveau à Nimègue, à Zanten et 
Saint-Germain-en-Laye. Les tendances de la Prusse 
à Utrecht, ses prétentions excessives presque satis- 
faites, la couronne royale placée sur sa tète, ses 
agrandissements en Hollande et en Suisse, tout con- 
tinue une perfidie qui sera désormais le moyen le 



plus sûr des ressorts diplomatiques du cabinet de 
Berlin. 

L'entente de Louis XV avec Frédéric II aboutit, à 
un moment donné, à un revirement en faveur de 
TAutriche. Politique mobile et contradictoire qui ne 
pouyait que nous être funeste, dont le traité de 
Breslau, suivi de ceux de Berlin et de Dresde, fut la 
première conséquence et dont le traité de Paris dit 
le dernier mot. La perte de notre puissance colo- 
niale fut le résultat de la diplomatie de Louis XV, 
secrète ou avouée. Les fautes de l'Europe furent 
grandes aussi. 

La Hollande écrasée, l'Angleterre s'attribua l'em- 
pire des mers et une puissance financière sans 
rivale par l'extension et la prospérité de son com- 
merce. 

Guillaume III avait protesté dans l'ombre et par 
calomnie contre la monarchie universelle de la 
France, afin de monter sur le trône du Royaume- 
Uni et d'absorber la vraie force du monde politique, 
les affaires et le crédit. Il y parvint sûrement en 
nous arrachant les colonies, en portant la main sur 
celles de l'Espagne. Les troubles de la Révolution 
française devaient achever cette œuvre. 

La Prusse toujours servie par nous, oublieuse de 
notre alliance, de notre or, de nos services, se joi- 
gnit à nos ennemis, les devança même, sauf à im- 
plorer en 1795, après trois campagnes honteuses 
pour sa gloire et ses armes, une paix séparée. Merlin 
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de Thionville entendait arrêter la politique d^abais- 
sèment contre l'Autriche. Le temps a justifié ses 
conseils. 



FRANÇOIS I®^ ET LE MARQUIS JOAGHIM DE BRANDEBOURG. 

Le Saint-Empire était devenu vacant par la mort 
deMaximilien en 1519. L'absence d'un roi des Ro- 
mains, traditionnellement appelé à ceindre la cou- 
ronne après une élection de formalité, avait promis 
cette fois une élection disputée. Le roi de France 
devait élever des prétentions à la suprématie d'une 
confédération excessivement morcelée et dont les 
divisions s'accroissaient d'une lutte religieuse alors 
dans toute sa force. L'archiduc Charles, roi d'Espa- 
gne , il est vrai , et petit-fils de l'empereur défunt,^ 
avait des droits autrement sérieux que ne l'étaient 
les brigues de François I^''. Mais deux ans avant la 
mort de Maximihen, quelques-uns des membres du 
Collège des Électeurs, frappés d'un côté de sa puis- 
sance militaire qui promettait à la Germanie un 
protecteur efficace, humiliés aussi par son or, pen- 
sèrent à lui décerner la couronne. 

Un des premiers maîtres en histoire a décrit, dans 
son étude sur la Rivalité de François /«^ et de 
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Charles-^Quint, ces largesses et jeté par ses recher- 
ches personnelles un jour nouveau sur les négocia- 
tions connues de cette époque. Il a exposé « la 
longue rivalité qui devait les transformer en ennemis 
durant plus d'un quart de siècle (1 ). » Il apparte- 
nait à Thistorien de la Succession d'Espagne de 
raconter le début de la pohtique française sur 
l'abaissement de la Maison d'Autriche. Son ouvrage 
a retracé, — quoique sans formuler ce jugement 
qui est le nôtre, — les causes premières de cet 
antagonisme qui, commencé à Francfort, devait se 
dénouer à Presbourg et entraîner dans son orbite 
l'Europe entière divisée en deux camps pendant 
trois siècles I 

Parmi les princes de TAUemagne qui jouèrent un 
rôle considérable dans ce conflit d'intérêts, les élec- 
teurs de Brandebourg sont au premier rang. 

L'archiduc Charles n'avait pas ignoré les trames 
de son rival inattendu; il avait su par les siens que 
quatre électeurs avaient promis et engagé leurs voix 
au roi de France. Pressé de se faire reconnaître roi 
de Castille et d'Aragon, il avait obtenu des Certes de 
Valladolid et de Saragosse la confirmation de ses 
droits par des concessions réciproques. Au même 
moment, Maximilien, encore vivant, avait convoqué 
une Diète impériale à Augsbourg, sous le prétexte 
apparent de former une ligue contre les Turcs et 

(4) M. Mignet, t. I, ch. 4, p. 143. 



dont Je but secret était la future élection de Charles^ 
à FEmpire. Son habileté et son or avaient ramené à 
ce prince la majorité des électeurs, lorsqu'il avait 
été surpris par la mort. 

La couronne tomba à l'encan. La lutte électorale^ 
reprit avec plus de vivacité entre les compétiteurs^ 
on comprenait de part et d'autre qu'il y allait de k 
domination de l'Europe. Grand et heureux par les 
armes, par la politique, François I®^ commença, en 
1519, cette série d'entreprises qui devaient aboutir 
au traité de Cambrai, après avoir assuré l'Empire à 
son rival et à ses descendants. 

Nous n'avons pas à redire les péripéties qui sur- 
vinrent, les hauts et les bas des deux candidatures,, 
les efforts extrêmes des deux compétiteurs, les vicis- 
situdes des princes, les revirements du Souverain- 
Pontife, l'effet des menaces et des promesses sur les 
membres du corps germanique, pouvoir ecclésiasti- 
que ou laïque, l'appui que prêta l'opinion allemande 
à l'archiduc et le coup décisif 'de la ligue armée de 
Souabe contre François I®'. Ce récit appartient à 
Texposé de la rivalité et a été magnifiquement tracé,, 
il n'est plus permis de tenter de le refaire. 

Mais ce que nous voulons retenir et exposer ici , 
ce sont les phases des négociations du roi de France 
avec le marquis de Brandebourg et son frère Tar- 
chevêque-électeur de Mayence. Ce sera plus qu'une: 
leçon d'histoire, ce sera une leçon de morale, car 
on vit le prince Joachim demander à François I^^ 
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qu'il mariât son second fils en France et qu'il lui 
prêtât le secours de ses armées (i). 

Les invectives du chargé d'affaires de Charles à 
Tarchevêque Albert de Brandebourg sont assez élo- 
quentes. « Je vois bien, s'écriait Amerstorff, que 
nos adversaires vous ont fait des offres plus grandes 
que les nôtres... Vous causerez un dommage irrépa- 
rable à l'Empire et à toute la nation allemande. » 
Trois jours de débat ayant modifié la conscience du 
prélat, il dévoila sans crainte à l'ambassadeur les 
lettres secrètes qu'il avait reçues et les transactions 
convenues entre François I®' et ses co-électeurs. 
Puis^ il sollicita son frère de revenir à de meilleurs 
sentiments. « Je vous prie, lui dit-il, de considérer 
en cette occasion l'honneur et le bien de TEmpire, 
de vous , des vôtres et de toute la nation aile- 
mande. »> L'archevêque changea jusqu'à six fois 
d'opinion. Amerstorff a porté sur lui ce jugement : 
J'ai honte de sa honte ! Les surenchères de l'ar- 
chiduc réussirent à l'emporter. 

Les lettres des envoyés du roi de France donnent 
les informations exactes sur le désintéressement du 
margrave. 

ce Tout ira bien , écrit Moltzau, si nous pouvons 
» rassassier le margrave. Lui et son frère l'électeur 
» de Mayence tombent chaque jour dans de plus 



(1) Nous renvoyons à M. Mignetpoup le texte des propositions 
formulées dans le détail des négociations qu'il a le premier ex- 
posées (t. I, ch. 2, § 5, 6 et 8). 
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» grandes avarices... La chose en est arrivée au point 
» que celui des deux rois qui donnera le plus et 
» promettra le plus l'emportera. Il me paraît très à 
» propos d'envoyer tout de suite quelqu'un qui se 
» joigne à moi, et qui soit muni des pouvoirs néces- 
» saires pour conclure et ratifier. » 

Que répondait François I®' sur celui que les agents 
impériaux appelaient le père de toute avarice? 

a Si avant ou après la totale et finale conclusion 
» prise par mes ambassadeurs avec le marquis , ils 
» aperçoivent quelques offres pour le faire bransler 
» et changer, qu'ils soient advertis d'y avoir l'œil et 
» eulx tenir près dudit marquis et de ses servi- 
» teurs, et principalement de ceux qui conduisent 
» les affaires ; et s'il demande quelque chose , soit 
» pour lui ou son fils , qu'ils le lui accordent et lui 
» en facent, en vertu de leurs pouvoirs, les pro- 
» messes telles qu'il les demandera et qu'ils le trai- 
» tent et mènent de sorte qu'il demeure ferme et 
» tienne sa foy et promesse ; car pour ce faire, je n'y 
» veuil aucune chose espargner quelle qu'elle soit. » 

Bien rente, l'électeur contracta, le 8 avril, l'en- 
gagement suivant : 

« Nous Joachim , par la grâce de Dieu margrave 
» de Brandebourg, archi-chambellan du Saint- 
» Empire romain, etc., etc. (1), songeant dans notre 



(1) L'Electeur s'intitulait aussi : duc des Slaves, Les théories 
sur la mission allemande de la Prusse n'avaient pas encore été 
inventées. 
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» esprit que l'office d'Empereur a été principale- 
» ment institué pour protéger et défendre la foi 
• catholique et aussi pour repousser ses plus féro- 
» ces ennemis, ce qui ne saurait se faire comme 
» il convient, à moins que la couronne impériale 
» ne soit décernée à un prince très-prudent dans le 
» conseil, vaillant dans les batailles , doué de toute 
» la vigueur du corps, arrivé à la fleur de Tâge, de 
» telle sorte qu'on puisse le dire puissant de parole 
» et d'action. Or, comme dans ce temps, le cruel 
» tyran des Turcs, prince très-redoutable, projette 
» diverses entreprises contre la chose chrétienne, 
» il est indubitablement à craindre, si les chrétiens 
» ne lui résistent pas d'un opiniâtre courage et avec 
» les forces les plus considérables, et si le Dieu 
» très-bon et très-grand n'arrête pas sa cupidité et 
» sa volonté , qu'il ne ravage la chrétienté , ne l'as- 
» servisse et ne l'accable sous un joug insupporta- 
» ble. C'est pourquoi , appelé que nous sommes par 
» la divine Providence à la dignité de margrave , à 
» la principauté du Saint-Empire, au nombre des 
» électeurs, nous désirons par dessus tout qu'il 
» soit mis de nos jours à la tête de l'Empire quel- 
» qu'un possédant les vertus nécessaires pour rem- 
» plir virilement l'office qui lui sera imposé. Nous 
» avons donc jeté les yeux sur le très-invincible et 
» très-chrétien prince François, par la faveur de 
» Dieu roi des Français , duc de Milan et seigneur 
» de Gênes qui, par son âge florissant, son habileté. 
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» sa justice, son expérience militaire, Téclatanta 
» fortune de ses armes et toutes les autres qualités 
» qu'exigent la guerre et la conduite de la Républi- 
» que, surpasse, au jugement de chacun, tous les 
» autres princes chrétiens. Nous promettons en 
» parole de prince, sur notre foi et par ces présentes, 
» que nous éhrons le roi très-chrétien roi de& 
» Romains et ensuite empereur. » 

Poussé par le comte de Nassau et Gérard de Pleine, 
ambassadeurs de Charles, le margrave demanda 
entre autres propositions sérieuses qu'on lui trans- 
férât le vicariat de l'Empire dans l'Allemagne du 
Nord précédemment attitré à la Maison de Saxe. 
On arriva ainsi au serment solennel, prêté à Franc- 
fort sur les Evangiles à l'ouverture de la Diète : 
« élire pour chef temporel du peuple chrétien, 
c'est-à-dire roi des Romains futur empereur, celui 
qui convient le mieux à cette charge, autant que 
mon discernement et mon intelligence me dirigent 
et me commandent. » Les intrigues et l'or des 
deux compétiteurs avaient tellement troublé les 
consciences, que François P'" se décida à retirer sa 
candidature. Hostile à la Maison d'Autriche, il pres- 
crivit à l'amiral Bonnivet d'écarter à tout prix Parchi- 
duc, de faire porter les voix sur un prince allemand. 
Son amitié pour l'électeur de Brandebourg était si 
vive, qu'il recommanda sa candidature à ses ambas- 
sadeurs, lettres du 26 juin ! Il n'en donnait d'autre 
raison, en dehors de son échec personnel, que l'af- 
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fection qu'il avait vouée à la personne du prince 
Joachim. 

Les historiographes de HohenzoUern ont oublié 
cotte page de leur histoire. Avec M. Mignet, nous 
aimons à la leur rappeler. 

Le conclave de l'église de la Saint-Barthélémy fut 
tenu le 28 juin pour l'élection de la sacrœ Csesaresa 
Majestatis. Le discours de Tarchevêque de Mayence, 
frère du margrave, emporta les votes par son habile 
exposé. S11 gagna la pension de Charles-Quint à 
juste titre, les ambassadeurs français ont négligé de 
nous apprendre s'il rendit à François P*" ses dons 
et son or. Mais son descendant, Frédéric II, éclaire 
cette incertitude et ce silence par un aphorisme 
cher à ses successeurs : On n'a jamais tort que 
quand on rend. 



II 



HENRI IV ET LOUIS XIII 



Les protestants d'Allemagne étaient les anciens 
alliés de la monarchie française et leurs princes 
étaient, de toutes les maisons régnantes fidèles à la 
Réforme, les plus intéressés aux revers de la Maison 
d'Autriche. En secondant leurs desseins, Henri IV 
poursuivait un but d'intérêt général : l'abaissement 
de Habsbourg. Il entendait l'obtenir par l'Union des 
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princes • le moyen, c'était la reconstitution de l'Em- 
pire. Electif par la Bulle d'Or, TEmpire était devenu 
héréditaire depuis des siècles ; il paraissait moins 
une charge qu'un apanage. Le roi de France le 
voulait de nouveau électif, mais aussi catholique. II 
y trouvait à ce prix Tindépendance pour les libertés 
germaniques, l'intégrité pour les possessions et les 
droits des princes au dedans ; au dehors, l'Empire 
pourrait se retourner contre les Turcs et assurer 
contre les révoltés de la civilisation la paix de l'Eu- 
rope et le respect des frontières incessamment déso- 
lées par leur fanatisme. 

« Je n'entends pas, écrit-il au landgrave dé Hesse, 
» engager les princes de faire chose qui préjudicie 
» à l'Empire ny à leur foy et debvoir, ny de prendre 
» les armes et quitter le repos dont ils jouissent, 
» ni mesme despenser leur argent mal à propos et 
» hors du temps, mais seulement de se préparer et 
» mettre en estât de pouvoir esviter les malheurs 
» qui semblent les menacer de ces deux endroits- 
» là(i). » 

Les électeurs de Brandebourg eurent recours à 
Henri IV dans des circonstances trop graves pour 
qu'on puisse les passer sous silence. Ce fut d'abord 
l'affaire de Strasbourg. Le marquis de Brandebourg 
avait été élu évêque de Strasbourg par le parti pro- 



(1) Correspondance inédite de Henri IV avec Maurice le Savant ^ 
publiée par M. de Rommel, p. 321. 



testant ; le cardinal de Lorraine avait été désigné par 
le parti catholique. Ce différend faisait renaître par 
compétition singulière les luttes religieuses à peine 
calmées. L'Allemagne s'était partagée entre les deux 
élus et s'apprêtait à vider la querelle par les armes. 
Henri IV s'employa à apaiser les partis en présence, 
moyen sur de les réconcilier par de mutuelles con- 
cessions. Il proposa le seul arrangement qui pût 
être acceptable pour les intéressés et utile à la paix 
publique. Le choix du cardinal fut reconnu légal et 
valide, mais, en échange, le marquis de Brande- 
bourg reçut une forte indemnité en argent. 

Ce fut encore au roi de France que recourut l'Elec- 
teur pour implorer une investiture qui de marquis 
l'élevait au rang de duc (1). Nous n'avons pas à 
raconter comment la Maison de Brandebourg avait 
gagné ses droits sur le duché de Prusse , mais nous 
devons faire connaître l'intervention par laquelle 
Henri IV obtint de la Diète de Pologne l'attribution 
de la couronne ducale à l'allié de la France. Voici la 
lettre qui la constate : 

Le roi au Landgrave^ 

« Mon cousin, ce porteur, m'a rendu vostre lettre 
>» du 27 septembre, le vingtième du mois passé. 
» J'apprens par icelle que mon cousin l'électeur de 



(4) Voir aux pièces justificatives sur l'électeur de Brande- 
bourg. 
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» Brandebourg s'est acheminé aussytost après le 
» déceds de feu son père en Prusse , pour pourvoir 
» en personne aux traverses et empeschemens que 
» les Polonais ont apporté jusques à présent à son 
» establissement; pour lequel faciliter, je vous diray 
» avoir esté requis depuis quelques jours par mon 
î) cousin l'électeur Palatin, d'employer mes offices 
» de recommandation à l'endroit du roy et des 
» Estats de Pologne , que j'ay très volontiers dep- 
» parti en suite de ceulx que j'ay faite cy devant à 
» mesme fin en faveur du deffunt , pour Taffection 
» singulière que j'ay tousjours portée à la Maison 
» de Brandebourg et le désir qu'ay qu'elle puisse 
» recueillir de mon intercession le fruict que je luy 
» souhaite pour son contentement et la paysible 
» jouissance des choses auxquelles mon dit cousin 
» est inquiété. S'il en arrive ainsi, son esprit estant 
» déchargé du soing de cest affaire particulier qui 
» a bon droict le travaille et l'empesche de tourner 
» encore ses pensées à la considération du bien 
» publicq, il y a apparence, comme il aura plus de 
» loysir et de commodité d'y veiller avec attention 
» et qu'il a les moyens et l'authorité d'y porter ung 
» grand prix, il y contribuera aussy la mesme 
» volonté qui a esté utilement recongneue et louée 
» en son devancier , pour l'advantage de la cause 
» commune (1). » 

(4) Lettre du VI nov. 1608 ; Réponse, le 4 8 décembre. 
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Le Landgrave répondit un mois plus tard : 
« Sire, ayant jusques icy Télecteur de Brande- 
M bourg donné toute bonne espérance en procurant 
1) et advançant à son possible le bien publique, 
» Vostre Majesté a faict un acte digne de luy de 
» lui avoir départy une intercession au roy et aux 
» Estats de Poulogne , en suite de ceux qu'elle a 
D faict cy devant, pour tâcher avec nous aultres à 
» le faire jouir paisiblement et à son contentement 
y> des choses, en quoy Ton luy a faict jusques icy 
» mille embûches ; desquelles néantmoings j'espère 
» qu'il en sera maintenant relevé, s'estant le pays 
» de Prusse entièrement déclaré pour luy, et ayant 
» d'ailleurs fort bonne espérance d'obtenir, en ceste 
» présente assemblée de Poulogne , et la succession 
» et Tadministration. » 

L'Union des princes allemands contre la domina- 
tion espagnole et les efforts d'Henri IV pour faire 
entrer tous les princes protestants dans une ligue 
qu'il promettait de soutenir de tous ses efforts, pri- 
rent corps en 1610. Le prince avait mis quatre ans à 
préparer cette entente avec le landgrave de Hesse , 
Maurice le Savant et le prince Christian d'Anhalt, 
qui devint plus tard général de l'Union. Le il février 
un ce traité de Confédération et d'alliance »' fut con- 
clu entre Henri IV, les électeurs Palatin et de 
Brandebourg et autres princes et Etats de l'Empire 
pour conserver les duchés de JuUiers, Clèves et 
Berg, le comté de la Marck et^ autres seigneuries 
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aux plus proches héritiers. L'ambassadeur de 
France, le chevalier de Boissise, déclara au nom de 
son maître que le roi voyait dans ce fait la seule 
possibilité qu'il y eût à assurer et conserver la 
liberté et tranquillité de la Germanie. Les con- 
fédérés en appelèrent aux armes. 

Par le premier article du traité ils s'engagèrent à 
n'accepter en aucun cas le Mandement ou Ban de 
l'Empereur, ils réglèrent dans les autres les condi- 
tions de leur concours et formulèrent dans le der- 
nier Pinterdiction d'aucun « accord ou traité géné- 
ral ou particulier ensemble ou séparément qui soit 

contre l'Union sans le consentement de Sa 

Majesté. » La mort d'Henri IV eût pu entraver son 
œuvre , mais Marie de Médicis tint à respecter et à 
faire exécuter les plans de son époux en ce qui con- 
cernait la Maison de Brandebourg. La succession de 
Juliers devait renouveler l'état de guerre en Europe 
pendant deux siècles. Claude de La Chastre, maré- 
chal de France confirmé dans cette dignité par le roi 
de Navarre après son couronnement, aida Maurice 
de Nassau dans cette campagne et en partagea avec 
lui l'honneur. Désormais un rival était suscité par 
nous à la Maison impériale de Habsbourg. 

Le génie de Richelieu inspirant son maître, 
Louis XIII conclut un nouveau traité avec Télecteur 
de Brandebourg, le 26 février 1633. Les dévastations 
de la Guerre de Trente ans précédaient la paix de 
Westphalie. 
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Le prince Guillaume s'enorgueillissait de ses rela- 
tions avec la cour de France dans des termes qui 
rappelaient les temps féodaux : « Cum enim Sere- 
nitati suae satis cognitura sit , disait-il au roi, ...dum 
christianissimis Francise Regibus jam multis abhinc 

annis intercesserit Domum Brandeburgicam 

inde redundarint commoda. » Parlait-il de Tétat 
de ses possessions : « Humani sanguinis effusionem, 
csedes, spolia ac rapinas, direptionem ac vastatio- 
nem regionum et quse prseterea bello solennia sunt, 
aversatur. » Richelieu cherchait l'oubli des que- 
relles personnelles et Tunité : « Necessarium im- 
primis esse ut il quos Belli societas hactenus con- 

junxit, in unione firma ac concordi continuent 

ac armaturse potenti ad unum omnes studeant. » 
La France se substituait au Danemark et s'enga- 
geait à ne traiter de la paix qu'après avoir pris con- 
seil des Confédérés : « Quse ad negotium tractandse 
pacis pertinent , ulterius deliberare cum illis com - 
municare non intermittet. » La Suède prenait la 
direction des opérations : « Concedenda Regno 
Suecise directione. » 



III 



LOUIS XIV 



Admirateur intéressé de la France, Frédéric- 
Guillaume lui demanda, le 24 février 1656, aide 

40 
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et protection pour les biens et les provinces impor- 
tantes qu'il tenait des traités de Munster et d'Osna- 
bruck. C'est ce qu'énonce formellement le premier 
article du traité de Koenigsberg. « Les conquêtes , 
disait Tarticle VIII , seront partagées entre elles éga- 
lement. » Toute conclusion de trêve ou de paix 
devait avoir lieu par mutuel consentement. 
L'alliance était dénommée défensive et sa durée , 
aux termes de l'article XI, était fixée à six ans. Les 
Hohenzollern oublièrent, selon leurs intérêts, les 
clauses françaises et Ton put retourner contre eux 
les expressions de 1633 : Plurimas ab adversâ parte 
injurias, violentias ac contumelias. 

Comment le souverain qui allait combattre la 
Hollande appréciait-il le concours de Berlin ? 

Nous avons en cela son témoignage le plus vrai 
et le plus intime, écrit de sa main. Louis XIV a 
laissé des Mémoires dont nous n'avons à faire 
ressortir ni l'importance ni la fidélité. Composés 
pour le Dauphin à titre d'Instructions propres à 
développer les vues et les principes qui ont dirigé 
le gouvernement, ils forment un complément d'étu- 
des pour l'historien. 

La partie relative à 1666, « Négociations contre 
l'Espagne et TAutriche, » expose la politique électo- 
rale ainsi : 

« Pour engager l'électeur de Brandebourg à la 
» défense des Etats de Hollande, je lui envoyai 
» d'abord Dumoulin avec des propositions généra- 
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» les, et depuis même, voulant traiter la chose plus 
» précisément, j'avais résolu d'y faire passer d'Es- 
» trade, mon ambassadeur en Hollande, que je fus 
» obligé de contremander par le refus que cet élec- 
» teur fit de lui donner la main. Mais quoique la 
» fierté de cet électeur m'eût été fort désagréable, je 
» ne voulus pas qu'elle rompît un traité qui m'était 
» avantageux et qui, d'ailleurs, était rempli d'assez 
)) d'autres difficultés, car j'avais à combattre dans 
» cette cour et la persuasion de la douairière et la 
» considération du prince d'Orange. Mais à qui peut 
» se vaincre soi-même, il est peu de chose qui puisse 
» résister (1). Je dépêchai pour cette négociation 
» Colbert, maître des requêtes, et je vins à bout 
» de ce que je désirais. L^électeur de Brandebourg 
» s'obligea d'entretenir dix mille hommes à ses fixais 
» pour la défense des Provinces-Unies (2). » 

Dans la partie relative au crédit du roi en Alle- 
magne, nous lisons encore : 

« Le * marquis de Brandebourg semblait alors 
» assez disposé à se joindre avec moi, ainsi qu'il 
» s'en était lui-même expliqué à l'un de mes mi- 
» nistres, parce qu'il prétendait retirer le duché de 
» Gueldres sur lequel il avait quelques droits (3). » 

(4) Edition Dreys de 4 860, supérieure à ceUe de Grouvelle, 
1806. — De 4666 à 4674 les Mémoires sont politiques. Depuis 
4 672 on n'a plus que des Mémoires militaires qui n'appartien- 
nent pas à cette édition. (V. p. cxcvj et s.) 

(2) Ibidem, p. 4 44, t. I. 

(3) Ibidem, p. 236, t. I. 
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Les propositions d'alliance émanèrent de Berlin^ 
le roi Taffirme à nouveau par cette double version : 

« Et ce qui semblait me devoir encore plus ten- 
» ter d'accepter cette ouverture, c'est que Colbert 
» avait remarqué dans les discours de l'électeur de 
» Brandebourg le dessein que ce prince avait de 
» former une espèce de société avec moi pour la 
» conquête du duché de Gueldres sur lequel il avait 
» des prétentions de même que j'en avais sur le 
» Brabant (1). » 

« Mais qui plus est, j'avais su que Télecteur de^ 
» Brandebourg eût été fort aise de se pouvoir joindre 
» avec moi pour attaquer les Pays-Bas... Il lui avait 
)) dit que si j'avais des prétentions sur le Brabant,. 
» il en avait sur le duché de Gueldres (2). » 

Le 6 juin 1 673 l'Électeur venait à récipiscence et 
un nouveau traité était conclu au camp de Vossem , 
après un préambule douloureux pour Thonneur 
électoral. 

« Monsieur le duc de Neubourg , y était-il dit , a 
» fait connaître au roi le désir qu'auroit Monsieur 

» l'électeur de Brandebourg de restablir non 

» seulement la première alliance qu'il a ci-devant 
» eue avec Sa Majesté et qui auroit esté altérée 
» depuis quelque temps par les traités qu'il auroit 
» faits avec les Etats-Généraux des Provinces-Unies. 



(4) Ibidem, p. 26, t. II. 
(%) Ibidem, p. S6, t. II. 
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» des Païs-Bas et les armes qu'il auroit prises 
» ensuite en leur faveur, mais de contribuer encore 
» en cette sorte à la pacification de T Allemagne; 
« Sa Majesté, qui avoit veu avec peine que ledi* 
» sieur Electeur eust pris une conduite opposée à 
» l'amitié qui a tousjours esté entre Sa Majesté et 
» Son Altesse Electorale et leurs prédécesseurs. » 

Louis XIV promettait l'oubli du passé. Il impo- 
sait en retour l'alliance de Charles II à l'Electeur et 
la rupture de celle qu'il avait signée avec les Etats- 
Généraux. A ce prix, il lui restituait tout ce que ses 
armes ou celles de ses alliés avaient enlevé ou con- 
fisqué de ses provinces. Il prenait l'engagement de 
le faire admettre dans la médiation de paix avec la 
Hollande, après l'accommodement des affaires de 
l'Empire. 

Le 31 mars 1679 étaient stipulées à Nimègue les 
conditions de la suspension d'armes entre la France 
et la Suède d'une part, le roi de Danemarck et 
l'électeur de Brandebourg de l'autre. La ligue 
organisée par ce dernier, après les brillants débuts 
oie la guerre de Hollande et la défection du roi d'An" 
gleterre, avait arrêté les conquêtes de nos armées 
et foulé aux pieds l'œuvre de Vossem, en 1672. Six 
ans plus tard , Nimègue était le théâtre des princi- 
pales négociations entre la France et la Hollande, 
l'Espagne et le Saint-Empire. Notre diplomatie y 
dicta les clauses les plus importantes. La Maison de 
Brandebourg n'eut garde de s'y oublier. 
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Le 3 mai 1679 furent signés, entre les ambassa- 
deurs de France et de Brandebourg, les articles par 
lesquels Wesel et Lipstadt seraient remis aux trou- 
pes du roi, avec une prorogation d'armistice. Sa 
Majesté, porte le premier article, y mettra garnison 
« jusques à ce que la paix entre Sa Majesté et ses 
alliez d'une part, et Monsieur l'électeur de Brande- 
bourg soit signée et ratifiée. » Par Tarticle VI, la sus- 
pension d'armes que convenait le maréchal d'Es- 
trade avec le sieur de Spaen, lieutenant -général de 
l'Électeur, devait durer « encore quinze jours. » 

Le traité de paix qui en fut la suite s'élabora à 
Saint-Germain et s'y conclut avec la ratification, le 
29 juin de la même année. Louis XIV, le roi de 
Suède Charles XI et Télecteur Frédéric -Guillaume 
y figurèrent comme parties contractantes. 

On lit dans le préambule une critique très-fine sur 
la manière dont le Brandebourg observait les traités 
de paix avec la France : 

(( Mais parce qu'au milieu mesme de ces derniers 
» troubles. Elle (Sa Majesté) a conservé beaucoup 
» d'estime pour ce prince et une disposition sincère 
» à le recevoir dans sa première alliance toutes les 
» fois qu'il se mettroit en état d'y rentrer. » 

L'équilibre européen s'affirmait par le droit public 
qu'avait créé notre prépondérance en 1648. L'arti- 
cle IV de ce traité l'affirme en ces termes : 

« Et comme les traitez de Westphalie doivent 
M toujours estre regardez comme le fondement le 
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» plus solide et le plus assuré de la paix et de la 
» tranquillité de TEmpire, et que Sa Majesté Très- 
» Chrétienne s'est déclarée dans tous les temps, 
» mesme durant le cours de la guerre, que son 
» intention estoit de les maintenir dans toute leur 
» force, que le roy de Suède s'est expliqué en la 
» mesme manière et que l'Électeur de Brandebourg 
î) témoigne estre dans le mesme sentiment, il est 
» expressément stipulé par cet article que les sus- 
» dits traitez de Munster et d'Osnabrug, conclus en 
» 1648, demeureront dans toute leur force et vi- 
» gueur et seront censez répétez dans le présent 
» traité, comme s'ils y estoient inserez de mot à 
» mot, à l'exception toutefois des changemens qui 
» pourroient y estre apportez par les articles sui- 
» vans. » 

Frédéric-Guillaume gagna, par Tarticle VII dont 
les autres sont la paraphrase, « toutes les terres 
possédées par la couronne de Suède au-delà de la 
rivière d'Oder. » Il sollicita la paix avec le Dan emarck 
et vit nos bons offices s'interposer en sa faveur à la 
cour de Stockholm « pour lebien-etle repos général 
de la Chrestienté. » Le roi n'y mettait que cette 
condition : « ne donner aucun secours, directement 
ou indirectement, au roy de Danemarck s'il demeu- 
roit encore en guerre contre la France et la Suède. » 
Ratifié à Postdam, ledit traité portait une amplia- 
tion où il était spécifié par l'Electeur : a promettant 
en foy et parole de prince de l'accomplir, observer 
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• 

et faire observer inviolablement, selon la forme et 
teneur^ sans souffrir qu'il soit jamais allé directe- 
ment ou indirectement au contraire. » Poursuivons 
cet examen. 

Le jour se fait sur la politique de Louis XIV. Les 
publications diplomatiques, dues aux découvertes 
et aux recherches de la science, contiennent plus 
d'une surprise pour les adversaires implacables de 
la France. 

La constitution de la Ligue d'Augsbourg, formée 
en 1686 et signée à Venise Tannée suivante, fut, de 
Taveu du comte de Garden, une conjuration contre 
Louis XIV. Le stathouder de Hollande trompa 
l'Allemagne. 

L'Empereur, le roi d'Espagne, le roi de Suède, 
l'électeur de Bavière, la Maison de Saxe, les États 
des cercles du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, s'associè- 
rent pour maintenir les traités de Westphalie, de 
Nimègue et la trêve de Ratisbonne. Au fond, Guil- 
laume d'Orange convoitait le trône qu'occupait le 
duc d'Yorck, frère de Charles II, devenu Jacques II. 
Louis XIV était le seul roi qui pût entraver ses 
desseins. « Guillaume résolut donc d'occuper le 
» monarque sur le continent, de manière qu'il 
» ne pût songer aux affaires d'Angleterre ou du 
» moins y porter de grandes forces. Telle a été la 
» cause secrète de la Ligue d'Augsbourg (1). » De 

(4) Hist. gén, des traita de Paix^ Garden, t. II, ch. 8, p. 430. 
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là les accusations de monarchie universelle lancées 
contre la France. Blessé dans son honneur, au cou- 
rant des intentions des confédérés , Louis XIV 
courut aux armes, déclara la guerre et lança une 
seconde fois ses armées en Allemagne. 

Au même moment, l'astucieux Guillaume abor- 
dait en Angleterre avec cinq cents voiles, gagnait la 
noblesse, soulevait Tarmée, contraignait son beau- 
père à fuir et se faisait proclamer roi d'Angleterre. 
La dynastie des Stuarts avait cessé de régner. La 
France devait reconnaître au traité de Ryswick 
l'usurpation qu'avait acceptée le Parlement. L'An- 
gleterre y prit l'empire des mers qui devait lui assu- 
rer une action continentale si souvent discutable. 

La Prusse s'était hardiment prononcée contre la 
France en faveur de la Hollande. Elle ne s'était pas 
contentée de marcher au secours des Provinces- 
Unies; elle avait sollicité de l'empereur Léopold 
l'honneur de s'opposer aux armées de la France au 
nom de la sûreté de TEmpire. Les marquis de 
Brandebourg, devenus par nous ducs de Prusse, 
s'emparaient, en 1701, du titre de rois en Prusse, 
pour se payer du concours prêté à la Hollande. Nous 
allons voir l'Europe ratifier cette appellation en 
1713, et donner aux nouveaux élus des satisfac- 
tions qu'ils sauront élargir ferro et igné. 

L'opinion est aujourd'hui fixée sur le différend 
relatif à la Succession d'Espagne. En vue de desseins 
durables, Louis XIV avait conclu à Ryswick une 
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paix hâtive et des alliances avec l'Espagne, la Savoie^ 
le Portugal, la Bavière et l'électeur de Cologne. Une 
imprudence, par l'expédition de lettres patentes qui 
réservaient les droits de Philippe V à la couronne 
de France au défaut du Dauphin et de sa descen- 
dance mâle , provoqua contre nous la grande 
alliance. Les puissances maritimes firent des ou- 
vertures dans le sens d'un délaissement d'une por- 
tion de la monarchie espagnole à l'Autriche. Les 
refus de notre cabinet amenèrent la guerre. Le but 
final des vues particulières de Louis XIV est tracé 
dans le Mémoire pour servir dP Instruction au 
sieur marquis cTHarcourt. Ce mémoire est cité 
comme un modèle dans le genre diplomatique le ' 
plus difficile. Le temps n'en a diminué ni la valeur 
niTexposé. On y lit jusqu'au fond de l'âme du né- 
gociateur : 

« Sa Majesté, y est-il dit, ne peut donner d'ordres 
» positifs au marquis d'Harcourt avant qu'il Tait 
» informé des véritables dispositions de l'Espagne 
» et avant qu'elle ayt jugé sur ce qu'il luy en écrira, 
» s'il luy convient davantage de prendre des liai- 
» sons avec l'Empereur ou avec l'électeur de 
» Bavière pour le partage de la succession, ou 
» de soutenir les droits de monseigneur le Dau- 
» phin (1). » 

Une entreprise commencée avec une telle pru- 

(1) Instruction de YersaiUes, le 23 décembre 4 697. 
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dence diplomatique devait renverser tous les obsta- 
cles. Les campagnes militaires de 1702 à 1712 furent 
marquées par des victoires et des défaites mémora- 
bles. Commencées noblement pour nos armes à 
Crémone en Italie, à Friedlingen près Huningue, 
elles se terminèrent à Denain dans le Pays-Bas, et 
illustrèrent sur mer nos forces navales par la prise 
de Rio-Janeiro qu'accomplit Duguay-Trouin. 

Jamais des négociations pour la paix ne furent 
aussi laborieuses, aussi longues, aussi traversées 
dans leurs préliminaires que celles qui précédèrent 
le Congrès d'Utrecht. Dès 1705 la France avait 
ouvert des pourparlers par son plénipotentiaire 
auprès de l'électeur de Bavière ; ils s'étaient con- 
tinués avec des fortunes diverses en 1706, en 1709 
et 1710, pour aboutir après le renversement du 
ministère wigh dévoué à Malborough. Les Prélimi- 
naires de Londres du 8 octobre 1711, modifiés 
en contre-propositions en 1712, furent convertis en 
traité de paix avec l'Angleterre le 1 1 avril 1713. Une 
série de traités séparés termina les premières ten- 
tatives des conférences de Gertruydenberg, remon- 
tant à 1710, avec des modifications toutes à l'hon- 
neur de la France. 

Le marquis de Torcy, rival d'Hugues de Lionne 
et de Pompone, a laissé un tableau des négociations 
d'Utrecht qui restera comme un chef d'oeuvre de la 
diplomatie française. Les Mémoires de Tillustre 
ministre traitent les négociations depuis le traité de 
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Ryswick jusqu'à la paix d'Utrecht, et se divisent en 
quatre parties. La troisième comprend le détail des 
négociations avec l'Angleterre pendant les années 
1710 et 1711; mais la plus dramatique est l'histoire 
même du traité final. 

Torcy y a fait un exposé des intrigues du prince 
Eugène, des perfidies de Malborough tel que la re- 
nommée de ces deux capitaines en est restée enta- 
chée, parce qu'elle fut coupable et anti-patriotique 
pour l'Empire comme pour T Angleterre. 

L'un de ces projets consistait à s'emparer « de la 
personne de la reine, qu'on auroit obligée alors de 
casser le Parlement, » et de traiter avec nous sur 
de nouvelles bases , c'est-à-dire conformément aux 
vœux des États-Généraux hollandais. Torcy a rap- 
porté les demandes par Mémoires diplomatiques 
que le prince Eugène fit au nom de l'Empereur; 
elles portaient sur deux points : discuter à Londres 
« entre les ministres d'Angleterre et lui, »> les affai- 
res d'Espagne, et rejeter les propositions du cabinet 
de Versailles. 

« La reine d'Angleterre, répondant à ces dîffé- 
» rents mémoires, observa qu'il était contraire à 
» l'intérêt commun des alliés de faire paroître entre 
» eux ou jalousie ou division lorsqu'il s'agissoit de 
» la paix. Cette princesse déclaroit qu'elle avoit 
» regardé les articles proposés par la France comme 
» des offres générales faites pour engager tous les 
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» Confédérés à traiter, puisqu'ils contenoient tout 
» tout ce qu'ils pouvoient demander. » 

Créé prince de l'Empire, souverain territorial en 
Bavière, Malborough était déclaré coupable de pécu- 
lat, suspendu de tous ses emplois afin de laisser 
libre cours à la justice, et Robert Walpole, envoyé à 
la Tour pour même crime, prédisait au vieux favori 
la fin de sa fortune politique comme de sa puissance 
militaire. Quelques mois encore, et après bien des 
obstacles, la paix fut signée entre la Hollande, l'An- 
gleterre et la France, malgré des difficultés calcu- 
lées. Avec le temps, elle devint générale entre les 
belligérants. 

M. Marins Topin a peint, dans son ouvrage sur 
YEurope et les Bourbons sous Louis XIV, les 
vicissitudes de ces grandes transactions, la mauvaise 
foi comme les lenteurs calculées des représentants 
de la Hollande. 11 a usé de documents, les uns con- 
nus, la plupart ignorés jusqu'ici, et il en a tiré, au 
profit de l'histoire et de notre plénipotentiaire le 
cardinal de Polignac, un vrai parti. Ceux qui vou- 
dront connaître heure par heure les fautes des 
alliés, leur arrogance, les douleurs de Louis XIV, 
ses espérances, l'appui de l'Angleterre, le concours 
admirable de Bolingbroke en faveur du cabinet de 
Versailles, devront l'étudier dans le livre de M. To- 
pin. Mais il est un côté par lequel ce travail est 
nôtre, c'est la partie relative à la Prusse. 

Comment et à quel titre le très-jeune cabinet 
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de Berlin figurait-il dans la Grande Alliance ? 

Les puissances alliées avaient déclaré la guerre à 
la France, en mai \ 702, séparément et itérative- 
ment : les Provinces-Unies le 8, l'Angleterre le 14, 
le Saint-Empire le 15. Les efforts de l'Empereur 
consistèrent à entraîner avec lui les princes alle- 
mands. La création d'un neuvième électorat avait 
mis l'anarchie dans la Diète germanique. La haine 
contre la France devait tout réconcilier. Les 
cercles de Souabe, de Franconie, du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin, d'Autriche, de Westphalie, l'électeur de 
Trêves adhérèrent en mars et mai 1702 à la pro- 
testation de l'Europe aveuglée. 

La Prusse en profita pour ceindre la couronne 
royale et ne donner sa signature qu'en retour d'une 
ambition enfin satisfaite. L'accession desHohenzol- 
lern permit au chef du corps germanique de com- 
poser une majorité à Ratisbonne; alors seulement 
l'Empire appela la France en champ clos. Les élec- 
teurs de Brandebourg reniaient pour cause notre 
alliance, mais ils conservaient pieusement notre 
or et les avantages territoriaux que leur avait 
valu notre amitié ! 

L'Empereur avait séduit et attiré à sa politique 
austro- espagnole le nouveau roi En Prusse, en le 
reconnaissant le premier comme tel. Le prince 
Eugène, plus perspicace, s'écria en apprenant cet 
acte : Il faudrait pendre les ministres qui ont 
donné à VEmpereur un conseil aussi perfide. 



- 159 - 

Frédéric, lui, avait aussitôt consenti un traité, le 
16 novembre 1700; il est connu sous le nom de 
traité de la couronne. Il s'y était engagé à fournir 
à son allié un corps de troupes comprenant 
dix mille hommes : une division pour un trône ! 
Le temps porta conseil. Un peu plus tard, le 30 dé- 
cembre 1701, ce puissant monarque daigna favoriser 
la grande alliance de son appui ; il lui confia une 
demi-division, cinq mille hommes. L'appétit des 
honneurs s'augmenta l'année suivante. Le 28 oc- 
tobre 1702, Frédéric P*", qui déniait les stipulations 
avantageuses, négocia sur l'emploi de ce dernier 
corps avec le cabinet de Londres. Par un article 
secret, il fit accepter ses droits éventuels sur les 
comtés de Neufchâtel et Valongin comme héritier 
universel de la célèbre Maison de Nassau-Orange 
qui appartenaient à la Maison de Longueville. 

Que firent de grand les quinze mille hommes du 
nouveau roi de Prusse? Cela importe à l'auteur des 
Mémoires de la Maison de Brandebourg ; l'his- 
toire n'a à rechercher que les satisfactions réclamées 
pour si peu de services effectifs. Les troupes com- 
posant l'armée anglaise étaient formées en grande 
partie de corps étrangers, parmi lesquels les cinq 
mille hommes de l'électeur de Brandebourg. Leur 
maître les excita à la révolte contre le générahssime 
britannique (1 ) dans un but de cupidité, « car elles 

(1) Mémoires du marquis de Torcy, p. 719. 
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voyaient la fin de leurs subsistances dans la fin de 
la guerre (1). » Passons. 

Il ne suffisait plus aux Hohenzollern de compter 
parmi les Maisons princières du Saint-Empire, ils 
entendaient s'asseoir dans les conseils de l'Europe. 

Ils avaient eu la bonne fortune de s'allier tantôt 
avec la France, tantôt avec l'Angleterre, tantôt avec 
les puissances du Nord. Ils étaient devenus le bras 
droit des unions et des ligues protestantes au nom 
de la liberté de conscience et de la réforme ; ils en 
avaient été l'âme dans les contestations de l'ordre 
purement politique, retirant toujours de l'un et de 
l'autre rôle quelque agrandissement. Les séculari- 
sations ecclésiastiques avaient été fertiles en dons au 
XVI® comme au xvii« siècle. Nous avons cité les 
résultats du traité d'Osnabruck, base de leur élé- 
vation future par la main même de la France, de 
Henri IV à Richelieu et Mazarin. 

En 1713, ils poursuivirent un double but : la 
royauté et le rôle de puissance contractante dans 
les assemblées diplomatiques. Alors seulement les 
margraves de Nuremberg, électeurs de Brandebourg, 
ducs de la Prusse Orientale, deviendraient rois, 
quoique rois en Prusse et s'égaleraient aux grandes 
puissances. 

Frédéric I«^ demanda donc des lettres de royauté 
aux monarchies réunies en Congrès et en fit une 

{\) Mémoires du maréchal de ViUars, p. 209. 
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des conditions essentielles de la paix^ sans cela il 
déclarait hautenient que le sacre de Kœnigsberg 
refuserait son consentenient. Il pensa que s'arrondir 
donnerait de Téclat à sa couronne et fornaerait 
pour la mosaïque de ses peuples un don de joyeux 
avènement. Il formula ses demandes en trois points : 
dans les Pays-Bas la propriété de la partie espagnole 
du duché de Gueldre; en France, la principauté 
d'Orange ; en Suisse, la principauté de Neufchâtel (1). 

Malheureusement pour le roi, la Gueldre était 
ambitionnée par un compétiteur et la Hollande 
avait conclu un traité avec le cabinet de Londres 
le 29 octobre 1709. Le ministère de 1713 pouvait-il 
annuler le traité de barrière librement consenti par 
lui? Le vote par lequel la Chambre prussienne avait 
annulé cet acte pour n'avoir point satisfait aux en- 
gagements contractés, permit de partager les Etats 
en litige entre les Provinces-Unies et le nouveau 
royaume. 

Les titres mis en avant pour revendiquer la prin- 
cipauté d'Orange n'étaient guère acceptables- Fré- 
déric II rencontra dans le prince de Nassau-Dielz 
un rival que Guillaume III avait choisi pour héritier 
en 1702. Le prince de Conti, au nom de la Maison de 
Longueville, ajouta ses prétentions aux deux autres. 
Louis XIV fit valoir un hommage rendu en 1475 à 
Louis XI, une vente faite par Guillaume VII d'Orange 

(4) Actes, Mémoires, etc., aux art. 2, 3, 4, 10 de ses demandes. 

44 
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de tous ses droits, et le Parlement de Paris trancha 
le débat par arrêt en attribuant le dominium utik 
au prince de Gonti avec la souveraineté au roi de 
France (1). 

Frédéric fut plus heureux pour la principauté de 
Neufchâtel qu'il réclamait comme héritier de la 
Maison d'Orange. Les États de cette contrée annu- 
lèrent en ce qui les concernait les effets d'un arrêt 
du Parlement de Paris qui avait adjugé à Gonti le 
sujet du débat conformément au testament du der- 
nier souverain : Gharles-Pâris de Longueville. La 
mort de la duchesse de Nemours sa . sœur permit 
d'en appeler au vœu du pays qui adjugea l'adminis- 
tration de la principauté au roi en Prusse par par- 
tage provisionnel, 10 novembre 1707. Le congrès 
confirma cette décision. Il reconnut en outre le 
titre de roi pour le duché de Prusse. Ge n'est que 
vers 1778 que Frédéric II lui-même signa comme 

roi de Prusse. 

Einpressés à se jeter dans les querelles religieu- 
ses, les margraves de Nuremberg ceignirent la cou- 
ronne royale du double consentement des Habs- 
bourg et des Bourbons. 

La France reconnut l'électeur de Brandebourg 
-^i , lui donna le titre de Majesté et accorda 

P OTfc -ssadeurs tous les honneurs et pirîvilèges 
ases-^^b^ 

^rden a exposé avec soin les complications 
(*J I^-e coîn'tè 'â-a Gî^ affaire en son Histoire ^ t. II, ch. <0, 

^néalogiques dfe <o»tto 
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dont jouissent ceux des têtes couronnées (1). Elle 
Taccepta comme souverain de la principauté de 
Neuchâtel et de Valengin et confirma aux sujets de 
ces deux comtés les privilèges dont ils jouissaient 
précédemment en France. Elle fit plus encore; elle 
autorisa le nouveau roi à retenir le titre et les armes 
delà principauté d'Orange avec permission d'en 
donner le nom à la Haute Gueldre (2). Mais la de- 
mande qui voulait la cession de la partie de la 
Franche-Comté qui est en deçà du Doubs y joint le 
château de Joux lui fut refusée. « A Texemple des 
Hollandais, nous dit le marquis de Torcy, chacun 
de leurs alliés nous demandait, sous prétexte de 
barrière, quelque démembrement de la France, j» 
' Protecteur des protestants, Frédéric l^ formula des 
conditions que la politique absolutiste de Louis XIV 
ne sut pas accorder. 

Vainqueur à Madrid et à Vienne par Villars et 
Torcy, par Polignac et Bolingbroke, le roi eût tout 
gagné à redevenir politique comme Henri IV : il 
refusa, ce fut une faute au milieu de tant de 
gloire (3). 

(<) Traité d'Utrecht, France et Prusse, article séparé 4. 

{t) Ibid., articles 9 et 40. 

(3) Jugement de Torcj sur la Paix d'Utrecht : 

« Si Ton compare la paix d'Utrecht avec les préliminaires 
proposés par le pensionnaire Heinsius en 4709, suivis des de- 
mandes encore plus dures que les députés des Etats-Généraux 
fii*ent dans les conférences tenues à Gertrujrdenberg en 4740 ; si 
le souvenir n'est pas effacé de l'état où se trouvait le royaume 
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IV 



LOUIS XV 



Le premier acte du Parlement de Paris s'arrogeant 
le pouvoir suprême au lendemain de la mort de 
Louis XIV^ fut de confier le royaume au duc d'Or- 
léans sous le titre de Régent. Celui-ci s*empressa 
de renouer avec l'Angleterre des relations intimes, 
l'abbé Dubois déploya des qualités rares dans l'am- 
bassade secrète dont il conduisit les négociations. 
Le Dauphin devait briser un jour l'entente des cabi- 
nets de Londres et de Versailles, nous savons à 
quel prix. 11 ne fut guère mieux inspiré à Berlin et, 
en haine de la Maison d'Autriche, se fit le champion 
des ambitions de Frédéric II, de 1740 à 1756; puis 
versatile et mobile passa sans raison du côté de 
l'Autriche, impuissante visiblement à soutenir un 
duel où la France pouvait poser en modératrice, 
mais non en belligérante. 

Le 4 août 1717 le Czar, le roi de France et le roi 



dans les années 4708, 4709 et 1710, et si l'on se rappelle les 
fatales batailles d'Hochstedt en 4704, de Ramillies et de Turin 
en 4706, la journée d'Oudenarde en 4708, celle de Malplaquet 
en 4709, tant de disgrâces suivies de la perte de places impo^ 
tantes, ces malheureuses époques ne prouveront que trop le peu 
que cette paix coûta à la France en comparaison de ce qu'elle 
avait perdu et de l'état du royaume ; peut-être môme pourrait- 
on dire les avantages inespérés qu'elle retira de l'opini&treté de 
ses ennemis à lui imposer des conditions injustes dont Texécation 
était impossible. » 



- 466 - 

de Prusse conclurent à Amsterdam un traité par 
lequel ils s'engagèrent (c à maintenir la tranquillité 
publique rétablie par les traités d'Utrecht et de 
Bade^ » en outre <c à ce qui sera stipulé dans ceux 
de la paix du Nord avec le Gzar de toute la Russie 
et avec le roi de Prusse. » Un traité de commerce 
et de navigation sur la base des « nations qui sout 
traitées le plus favorablement » en fut la consé- 
quence. Les bons rapports avec « la Grande-Bretagne 
et la République d'Hollande » furent affirmés à 
nouveau (art. IV) et les parties contractantes invi- 
tèrent les autres Etats à entrer dans le présent 
traité pour le maintien de la tranquillité générale 
de TEurope. Dans les articles séparés et secrets, 
lalliance fut dite défensive et offensive, le roi 
de France y fut reconnu « Médiateur » pour les 
affaires de Suède. La Prusse poursuivait <c la garantie 
de la cession de Stetin dans la paix du Nord. » Les 
articles secrets disent seuls ce qu'il est utile de con- 
naître sur l'acte de 1717. 

Le même esprit d'entente persista en 1 725, et le 
3 septembre une alliance fut conclue « entre Leurs 
Mfiyestés britannique, Très-Chrétienne et Prussienne 
à Hanover , avec trois articles séparés concernant 
l'affaire de Thorn et le Cas d'une guerre contre 
V Empereur et VEmpire. » Le préambule donne 
pour cause à cette entente : « Prendre d'avance de 
nouvelles mesures pour les cas où il pourrait arriver 
quelques troubles dans l'Europe. » La durée était 
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de quinze ans et la Hollande y était spécialement 
invitée à y adhérer (art. VII). Le roi de France était 
ainsi désigné : « Gomme S. M. T.-Chrétienne, inté- 
ressée particulièrement par sa qualité de Garant des 
traitez de Westphalie, au maintien des Privilèges et 
Libériez du Corps germanique. » Le maintien de la 
paix d'Oliva fut la base de ces négociations ; notre 
diplomatie s'exposait à une guerre si certaine pour 
seconder la Prusse et TAngleterre, que leurs pléni- 
potentiaires disaient dans le troisième article séparé, 
que Leurs Majestés « ne seroient pas obligées sui- 
vant ses constitutions (de l'Empire) de fournir aucun 
contingent » contre nous ou tellement conforme au 
pacte fédératif qu'il assisterait aux opérations eu 
seconde ligne ! 

Parmi les fautes diplomatiques de la France ins- 
pirées par sa sympathie pour la Prusse, il en est 
peu d'aussi graves que celle du traité de Breslaw. 

« Sa Majesté Très-Chrétienne, y était-il dit, s'en- 
» gage pour Elle et pour ses successeurs et héritiers 
» à perpétuité, de garantir de toutes ses forces, 
» contre qui que ce puisse être, à Sa Majesté le roi 
» de Prusse, ses successeurs et héritiers à perpétuité, 
9 la possession tranquille de toute la Basse Silésie,. 
» la ville de Breslaw y comprise. » 

En retour, la Prusse garantissait le maintien de la 
religion catholique ; elle abandonnait en faveur de 
la Maison palatine de Sulzbach et de ses héritiers, 
^s droits de succession — hypothétiques certes i— 
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sur les duchés de Juliers et de Bergue. Encore la 
France devait-elle obtenir « une cession formelle de 
la Maison d'Autriche. » Toujours prudente, la cour 
de Berlin exigeait le concours de la Maison palatine 
en faveur de laquelle s'interposait le cabinet de Ver- 
sailles et priait ce dernier d'inviter à la concurrence 
de cette garantie « telles autres puissances qu'on 
pourrait trouver. » Elle désignait nominativement 
TEspagne, la Suède et la Bavière, article séparé et 
secret entre la France et Frédéric IL 

Si les traités sont les archives des peuples, les 

hommes d'Etat négligent parfois, en Prusse, les titres 

de reconnaissance qu'ils créent à notre patrie» 

A défaut de leur culte, le droit public les conserve; 

et, ne prescrivant pas, les fait survivre à tous les 

bouleversements. On a abandonné dans TEurope 

moderne le système de garanties auquel on avait eu 

recours à la fin du xv« siècle et qui porta quelques 

princes à choisir un des leurs comme conservateur 

de leur traité : Quod hujus pa^yis, fratemitati$ 

et ligm Conservator existât. On avait compris la 

difficulté pratique de faire exécuter tous les articles, 

car au cas de contravention de Tune des parties, les 

conservateurs devaient aider la partie lésée. On en 

appela au xvn« siècle à la bonne foi et à l'honneur 

des contractants. La Prusse n'a pas brillé au premier 

rang parmi les tenants, elle a préféré la politique 

desprop^ts. Félicitons-nous d'avoir toujours répudié 

ces doctrines. 
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Le démembrement de TAutriche n'excita pas les 
colères de notre cabinet prêt à déclarer la guerre 
à l'Angleterre elle-même. Louis XV était vraiment 
halluciné. Voltaire nous apprend dans sa Corres- 
pondance le fond des pensées royales à Berlin 
comme à Versailles. Le 3 août 1743 il écrivait à 
notre ministre des affaires étrangères : « Je suis 
» obligé de vous dire que dans sa dernière lettre, 
» il (Frédéric II) s'exprime dans les termes les 
» plus durs sur sa conduite passée, mais il paraît 
» en sentir autant d'affliction qu'il en parle avec 

» violence La France est une maîtresse qu'il a 

» quittée, mais qu'il aime et qu'il souhaite passion- 
» nément de voir embellie(l). » Le 7 décembre 1744 
il écrit encore au nouveau directeur de nos rela- 
tions extérieures : « Si vous pouviez me faire en- 
» voyer la déduction en faveur du droit de l'Empe- 
» reur à la succession des Etats héréditaires, je 
» serais plus en état de travailler aux choses pour 
» lesquelles vous permettez que je m'emploie (2). » 

Parle traité de Francfort, laFrance devait se jeter 
sur les Pays-Bas autrichiens pendant que la Prusse 
ferait une campagne de Bohême qui ruinerait les 
droits de Marie-Thérèse et lui vaudrait de nouveaux 
territoires. 

On connaît l'issue de cette entreprise : le traité 



(1) Lettre à M. Amelot. 
(i) Lettre à M. d'Argenson. 



— i69 - 

d'Aix-la-Chapelle de 1748 venant confirmer ou 
réformer les stipulations des traités antérieurs de 
Breslaw, de Berlin et de Dresde. C'est par lui que 
la Prusse a définitivement pris le rang de grande 
puissance dans l'équilibre. La reine de Hongrie, 
accablée par nous , s'engageait, au nom de l'Empe- 
reur son mari , à concéder au roi de Prusse et à sa 
Maison électorale tous les privilèges et prérogatives 
accordés aux Maisons électorales de Saxe et de 
Hanovre. Elle promit ses efforts pour disposer 
l'Empereur à confirmer aussi tous les avantages que 
Charles VII avait accordés à Frédéric II par l'arti- 
cle 7 du traité de Dresde. 

Louis XV n'avait plus qu*à combattre l'Angleterre 
même en s'alliant à l'Autriche; il le fit et y perdit la 
puissance coloniale de notre patrie. Une interpréta- 
tion d'article du traité d'Aix-la-Chapelle en fournit 
l'occasion (1). Les stipulations de la paix de Paris 
devaient dire le dernier mot de cette ruine qui pèse 
sur la mémoire de Louis XV. 

L'ambassadeur à Francfort, Chavigny, a une 
grande part dans les origines du traité d'alliance 
que conclurent la Prusse et la France en avril t744. 
Ce fut lui , nous raconte l'auteur des Mémoires du 
maréchal de NoaîUes, qui étudiant les sentiments 



(4) Mably a exposé les origines de cette malheureuse querelle 
daûB les Négociations relatives à la fxàx d'Aix-la-Chapelle, en son 
Droit public, t. III. 



L. 



- 470 - 

des divers princes (f Allemagne, a s'assura que plu- 
» sieurs étaient disposés à s'unir contre la reine de 
» Hongrie pourvu qu'on leur donnât des subsides- 
» Il revint en France au mois de janvier rendre 
» compte de sa mission. De concert avec le maré- 
» chai de Noailles y il rédigea le plan d'une ligue 
» pour soutenir V Empereur (Charles VII, de 

» Bavière) L'on envoya Chavigny pour négocier 

» la ligue. » Frédéric est ainsi jugé : « Le roi de 
» Prusse, inquiet et jaloux des progrès de la reine 
))• de Hongrie, désiroit de reprendre les armes; 
» mais trop habile pour se compromettre, il atten- 
» doit que la France montrât de la vigueur et qu'il 
» pût compter sur ses efforts. » Il formula se& 
conditipns : « Comme son intérêt passoit avant 
» tout, il ne manqua pas d'observer qu'il alloit 
» courir les hasards d'une guerre qui pour être 
}> courte n'en seroit pas moins rude ; qu'ainsi on 
y> devoit lui faire toucher du doigt et à Vodil les 
j> sûretés capables de le faire agir offensivement et 
» les avantages propres à le dédommager des ris- 
» ques et de la dépense. Chavigny fit entendre à 
^ son ministre que les sûretés seroient une armée 
» française sur le Rhin, une autre sur la Meuse et 
;d une puissante diversion en Italie (1). » Le ministre 
prussien se déclara satisfait et déclara que de son 

(4) Livre V, p. 3S9. Edit. Michaud. 
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côté son maître agirait avec quatre-vingt mille 
hommes {{). 

Le J}ut de la ligue était le maintien des Gonstitu- 
tiens impériales sur les bases de la paix de West- 
phalie , le rétablissement de la paix dans le corps 
germanique^ la restitution des Etats patrimoniaux à 
l'électeur de Bavière devenu Empereur sous le nom 
de Charles YII , enfin raccommodement à Tamiable 
ou par décision juridique des différends relatifs à la 
Succession d'Autriche, 

Le maréchal de Noailles a entendu dire de lui que 
depuis longtemps le ministère français n'avait 
rien conçu d- aussi grand. En fait » la Maison de 
Habsbourg fut ébranlée de cette terrible commotion 
et nul ne peut prévoir ce qui fût advenu si la mort 
n'avait enlevé Charles VII et détruit toute compéti- 
tion en janvier 1745. 

La France avait été menacée dans ces négociations 
d'un démembrement. Le roi d^Ângleterre avait tenté 
d'opposer l'élu du maréchal de Belle-Isle à ses bien- 
£aiteûrs. « On lui proposoit même d'échanger la 
Bavière pour l'Alsace, la Franche-Comté et la Lor- 
raine dont on formeroit un royaume après les 
av(Hr conquises. x> On voit à quel point les passions 
étaient surexcitées et jusqu'où montèrent les haines 
nationales en plein xvni® siècle. Il n'est pas de 

(4) Marie-Thérôt<e avait stipulé de son côté à l'égard de ses 
ttUiés qu'on reprendrait à Frédéric ses conquêtes et qu'elle re- 
eouTrerait la Silésie. 
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période dans l'histoire de l'Europe où il se soit pro- 
posé , tenté et accompli plus de démembrements ! 
Les textes des traités le prouvent. Que serait-ce si 
on dépouillait les dépêches des cabinets et les archi- 
ves des chancelleries en entier ? 

Les vjBiriations de Frédéric II ont fait dire à des 
politiques ses contemporains que sa prudence sti- 
mulait son activité, qu'il se réservait des ressources 
dans tous les événements et qu'il « ne vouloit pas 
se donner des liens qu'il ne pût rompre quand il le 
jugeroità propos (i). » Il ambitionnait en 1744 le 
cercle de Kœnîgsgratz en Bohême pour sa fertilité 
et sa population, la ville de Kollin, la seigneurie de 
I^ardubitz, les cercles de Buntzlawet de Leitmeritz 
selon le cours de l'Elbe. L'Empereur le lui promit 
comme prix de son concours (2), car Frédéric éton- 
nait TEurope par son habileté dans les négociations 
qu'égalait seul son bonheur à la guerre. Paralyser 
la Saxe ou l'entraîner avec lui , aller droit à Prague, 
se porter sur Vienne, au nord secouru par la Suède 
et défendu par la Russie , tel se montra le jeune 
roi. 

De son côté Chavigny fut digne du souverain qui 
devait bientôt étonner le monde. Ardent dans la 
négociation , habile à ménager les intérêts en pré- 
sence, secondé par le maréchal dé Noailles, les cabi- 

(4) Ibidem p. 334. 

(3) Art. S de rinstrument dn S2 mai, publié par Koch sur 
l'original des affaires étrangères de France. 
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nets amis conclurent par lui une Union où entrè- 
rent l'Empereur, le roi de Prusse , le roi de Suède 
pour la Hesse et TElecleur palatin. 

Frédéric fît ses conditions et se lia avec Louis XV 
par un traité que résume Tauteur des Mémoires de 
Noailles en ces termes : 

(( Dans le Mémoire composé par le maréchal et 
» que Louis XV avait approuvé, on proposoit au roi 
» de Prusse l'union qui se négocioit à Francfort ; on 
» s'engageoit à presser TEmpereur de lui faire les 
» cessions de Bohême qui seroient à sa convenance; 
» on consentoit à un traité particulier d'amitié, 
» d'alliance et de garantie réciproque comme 
» Rothenbourg l'avoit demandé (1). » 

L'Union de Francfort est du 22 mai et la France, 
qui devait jouer un rôle si considérable, y entra par 
acte d'accession le 6 juin 1744; mais ce fut une 
diplomatie qui inspira la poHtique de Charles VII et 
de Frédéric IL La Guerre de la Succession d'Autriche 
fut faite au nom de PéquiUbre européen; l'acte le 
dit formellement : « Regia vero Majestas Christiana 
tanquam vicinus amicus sacri romani Imperii et 
sponsor pacis Wesphalicse cùm semper in animo 
habuerit » Les événements contemporains con- 
firment après plus d*un siècle la politique du cabi- 
net de Versailles en 1740. 

Si l'abaissement de la Maison d'Autriche était le 

(0 Ibid. p. 338. 



- 174 - 

programme traditionnel du cabinet de Versailles, 
le roi de Prusse entendait aussi se Tapproprier. Il a 
constaté ce soin en ses œuvres et l'un des aveux les 
plus intéressants faits par lui est contenu dans ses 
Mémoires sous cette rubrique : De ce qui s'est 
passé de plus important depuis 1775 jusqu'à 
1778. Les affaires de Pologne étant terminées, il le 
déclare avec emphase, il pensa qu'un nouveau roi 
et de nouveaux ministres accepteraient une entente 
qu'il jugeait utile pour ses desseins. Il joignit à ses 
démarches diplomatiques le projet de réconcilier la 
Tzarine avec le nouveau roi de France. Il fit passer 
ses insinuations non par l'ambassadeur accrédité 
auprès de sa cour, mais par celui qui le représentait 
à Paris. M. de Goltz s'adressa directement à M. de 
Maurepas « en lui exposant le désir de son maître 
de se rapprocher de la France. » Le ministre 
français accueillit si bien ces ouvertures, qu'on 
convint d'une entente à Berlin même. Un militaire, 
M. de Jaucourt, fut chargé de recevoir les ouver- 
tures de Frédéric II ft sous' prétexte de voir les 
manœuvres des troupes prussiennes, » inspiration 
du roi. 

Les entretiens sont connus par ce qu'en a constaté 
le prince. « Les choses, dît-il, furent reprises 
» depuis la paix jusqu'aux temps où Ton était ; bien 
» des matières relatives aux conjonctures passées et 
» aux circonstances présentes furent discutées. On 
» poussa les conjonctures dans l'avenir. L ambition 
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» démemji/rée de VEmpereur ne fut pas mise en 
» oubli. Enfin, après avoir discuté à fond les inté- 
» rets des deux cours , M. de Jaucourt convint que 
» l'alliance de la Prusse convenait mieux en tout 
» sens à l'avantage de la France que celle de la 
» cour de Vienne. » Si une alliance immédiate ne 
fut pas conclue, Frédéric avoue qu'il s'ensuivit plus 
de confiance et plus d'harmonie qu'il n'y en avait 
eu depuis longtemps. Une alliance effective s'en- 
suivit. 

Où est en ceci la vérité sur l'Ennemi héréditaire ? 

L'affaire de la Succession de Bavière pouvait se 
produire, peu importait au cabinet de Berlin. Il 
savait que le mariage du roi de France avec une 
archiduchesse d'Autriche n'influerait en rien sur la 
politique du cabinet de Versailles. N'allait-on pas 
poursuivre ensemble un but commun ? Les fautes 
de l'empereur Joseph devaient la rendre néces- 
saire. Le Saint-Empire allait au - devant de ses 
ennemis. 

La paix d'Aix-la-Ghapelle, en rendant le repos à 
l'Europe, n'avait pu détruire l'esprit de rivalité qui 
existait entre la France et l'Angleterre. La politique 
jacobite de Versailles avait laissé dans les partis 
anglais des ferments de haine. La France, de 
l'aveu des publicistes allemands, avait une supério- 
rité marquée sur terre ; la Grande-Bretagne la par- 
tageait sur mer , car elle avait su abaisser notre 
marine. Aussi, lorsqu'elle la vit se relever et un 
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ministre déclarer qu'en dix années nos arsenaux 
auraient lancé 111 vaisseaux de ligne, 54 frégates 
et un nombre proportionné de petits bâtiments (1), 
elle redouta la perte de sa suprématie. Suscitant 
des interprétations perfides dans le texte des traités^ 
elle jura notre perte coloniale. Plaçant Télectorat 
de Hanovre sous la protection de Frédéric 11^ 
Georges II détacha ce prince de la France et con- 
traignit notre politique à remanier son système 
d'alliances. La convetilionde neutralité de Versailles 
du 1^"^ mai 1756 préluda à la Guerre de Sept ans. La 
France et TAutriche confirmant la paix de West- 
phalie et les traités subséquents, se garantirent 
mutuellement rintégrité de leurs Etats pour les 
possessions situées en Europe. La paix d'Huberts- 
burg et de Paris devait terminer ce duel en 1763. 
Notre situation maritime et notre empire colonial y 
furent ruinés pour un siècle. 



LE DIRECTOIRE ET hk PRUSSE 



Nous avons raconté les trois invasions de la France 
par la Prusse, de i 793 à 1 795, voyons maintenant 
ce que voulaient les membres du gouvernement 
directorial à la paix de Bâle et en quoi ils se trompè- 
rent. 

(1) Traités de paix, Koch, t. III, p. 7 ch. 17, en note. 
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Les représentants du peuple près Tarmée du Nord 
apprirent au Comité de Salut public la prise de 
Charleroi et l'échec de la coalition, le 7 messidor. 
On retrouve dans leur rapport la haine générale qui 
animait le pays contre la politique de Vienne. 

a Jourdan, écrivent les commissaires, doit vous 
» adresser les articles honorables par lesquels vous 
» verrez que l'orgueil de la Maison d'Autriche a 
V passé sous le joug. La garnison prisonnière est 
» de trois mille hommes. Nous avons trouvé cin- 

» quante pièces de canon Nous présageons la 

» victoire. Nous envoyons les drapeaux. » 

L'abaissement de TAutriche devait nous inspirer 
une politique dangereuse, mais trop en rapport avec 
Tétat des esprits, pour que la clairvoyance d'une in- 
teliigenceélevée pût rien contre la force des préjugés 
et de Topinion. 

Il s'est rencontré cependant un homme assez 
hardi pour protester contre les tendances du Comité 
des relations extérieures. Cet homme, c'est Merlin 
de Thionville, commissaire de la Convention à l'ar- 
mée du Rhin près Pichegru. Il a eu un jour le génie 
de la préscience, et, devinant les événements mili- 
taires, a dépeint leurs conséquences avec pénétra- 
tîto. 

Qtielle paix voWait-il et avec qui ? 

MèrRù voulait conserver paif* traité les Pays-Bas 

atftrîôhiens et le Rhin français que nous possédions 

par les armes. 

ht 



/ 
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Gomment garder les possessions de Tancienne 
Maison française de Bourgogne, devenues le cercle 
de Bourgogne dans le Saint-Empire ? On ne pouvait 
les obtenir que par traités, en négociant avec TAu- 
triche de qui seule elles dépendaient et qui seule les 
céderait avec le pre'stige du droit. 

Gomment s'adjoindre cette rive gauche du Rhin, 
frontière toute naturelle de FEst, aussi nécessaire à 
la France que Pétaient au Sud le comté de Nice et 
le duché de Savoie^ ou dans TEst la Franche-Gomté? 
Merlin avait l'intelligence trop haute et la vue trop 
déliée pour ne pas comprendre que les deux puis- 
sances qui partageaient TAllemagne en deux camps 
depuis un siècle tendaient réciproquement à l'absor- 
ber : l'une par la force de la tradition, par l'exercice, 
six fois séculaire du pouvoir suprême ei par l'ex- 
tension matrimoniale de ses Etats héréditaires; 
l'autre, par l'Union des princes protestants et par un 
esprit de conquête nettement avoué depuis 1784. 

Quelle était, au moment des négociations de Bàle, 
la situation respective des deux cabinets? quelles 
propositions offraient-ils à nos plénipotentiaires ? 

L'Autriche demandait la paix, mais pour tous; on 
sait si les défaites des confédérés avaient été nom- 
breuses et complètes. La Prusse, au contraire, en- 
tendait traiter directement avec la France, seule, 
pour son compte personnel. C'était, disait son repré- 
sentant, nous livrer le Rhin, et ce du consentement 
de l'Allemagne obtenu par ses résidents. 
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Merlin écoutait et répondait non — en dedans. Il 
préférait jeter la discorde entre la Prusse et TAutri- 
che, contraindre l'Allemagne à prendre parti pour 
Tun ou l'autre des champions, partager les forces 
menaçantes de ce corps considérable placé au centre 
de l'Europe et mettre ainsi le feu chez ces envahis- 
seurs féodaux qui avaient impertinemment menacé 
la France par le Manifeste de Brunswick de remettre 
Tordre dans nos institutions. La mésintelligence 
devait, en effet, se produire, car en nous donnant 
la Belgique et les bords du Rhin , l'Autriche aban- 
donnait les textes des capitulations, violait quoique 
contrainte l'esprit de la Constitution germanique et 
rompait l'unité de l'Empire. Bien plus, elle s'agran- 
dissait du duché électoral de Bavière, punissait 
l'ingrate Maison de Wittelbasch et accomplissait le 
vœu de 1778 que l'Union des princes, l'épée de Fré- 
déric II et l'imprudence du cabinet de Versailles 
avaient entravée par la paix de Teschen. 

Mais laissons la parole à l'habile conseiller et 
admirons cette page prophétique : 

« Vous avez la Bavière , écrivait-il au Comité de 
» Salut public, la Bavière qui est votre ennemie. 
» L'Autriche vient de jeter une archiduchesse dans 
» le lit du vieux duc Théodore et tôt ou tard elle 
» aura par des mariages ce qu'on l'a empêchée 
» d'avoir par les armes. Quant à la Prusse , avec 
» tous les petits Etats allemands qu'elle défend par 
» intérêt et qui la servent par égoïsme , elle aura 
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» de quoi suflRsamment tenir tête à sa rivale. Voilà 
» la compensation toute trouvée pour les Pays-Bas 
» autrichiens ; voilà la pomme de discorde entre la 
» Prusse et T Au triche. En politique, il ne faut pas 
» trop préférer V humanité à sa patrie^ on 
» s^ expose à être dupe. 

» Qu'importe que des puissances astucieuses par 
» habitude soient ainsi exposées à se faire la guerre? 
» Qu'importe que les lions germains s'entre- déchi- 
» rent, pourvu que la France triomphe ? Je vou- 
» drais (ajoute-t-il par haine des malheurs de 1792 
» à 1795 et par un patriotisme surexcité), je voudrais 
» voir le feu partout. La République jouirait du 
» calme et deviendrait, en fait de commerce et de 
» bonheur, ce qu'est actuellement la Suisse dans sa 
» neutralité. Elle serait même plus heureuse, puis- 
» qu'elle aurait plus de ressources et de meilleu- 
y> res lois. 

» J'y ai bien réfléchi sur les lieux , au milieu de 
» personnes bien instruites. La paix doit se faire 
» aux dépens de tous nos ennemis, mais surtout 
» aux dépens des plus faibles ; c'est par les faibles 
» qu'il faut arriver aux forts. Je ne vois pas qu'avec 
» le Rhin pour limite et d'autres petits Etats qui 
» nous sépareront de TAutriche , l'Empereur puisse 
» jamais être redoutable à la France, même avec la 
» Bavière. 

» Et d'ailleurs , vous retomberez dessus s'il vous 
» y oblige. Vous ferez comme Rome avec Carthage. 



^ 
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» Si donc il veut traiter, moyennant que vous le 
^ laissiez faire en Bavière , n'hésitez pas à accepter, 
j) et répudiant des projets gigantesques pour 
» aller chercher au loin des échanges , quand 
» vous en avez tout près, songez plutôt à quoi 
j» tiennent les destinées des Empires (I). 

» Le Prussien, soyez-en sûrs, a dicté les lettres 
j» de Ratisbonne (2). Il lui sied bien de se mettre 
» ainsi en avant. Le roi le plus ardent à nous river 
j» les fers veut aujourd'hui sauver sa gloire et sa 
» puissance. Trompé par l'énergie de Jourdan, qui 
» a passé le Rhin après la campagne de Hoche en 
» Alsace et qui cerne Mayence , il veut devenir le 
-» ^pacificateur de l'Europe. Lui laisserons-nous jouer 
» ce rôle superbe et n'est-ce pas à nous qu'il appar- 
» tient tout entier ? (3) » 

Qu'ajouter à ces paroles, éloquentes par les 
vérités qu'eltes exposent? On sait l'usage que firent 
de ces conseils des négociateurs peu perspicaces, 
dupes de l'habile baron Hardenberg. Les fautes de 
njôtre diplomatie à Breskw et à Bâle on les a cons- 
ta^iées, la parole sera d^ormais à l'expérience. 



(I) Lettres du t\ novembre et «^ ootobre 4794, des 18 et 
Kh mai f 79|(. 

(ft) Souft la ppession de Bùavdenbesg, la Diète prodigua à la 
'Ocmiiieiktipn, daajs une lettre de pabc, les mots en honneur : Fra^ 
Mmiti^ désintéressement. 

<^. l^trAltc d'une, littrp da UK mai 47^8u 
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TRAITÉS CONCLUS PAB LBS ÉLECTEURS DE BRANDEBOURG ET ROIS DE 
PRUSSE AVEC LA FRANCE, DE 4640 A 4792. 

Henri IV. 4640. Traité d'alliance entre Henri IV et les Elec- ^ 

teurs palatins et de Brandebourg. Hall, 
4 4 février 4640 (Dumont, t. V). 

Louis XIII. 4633. Traité entre Louis XIII et l'Electeur de Bran- 
debourg. Dresde, 86 féyrier 4 633 (Léonard, 
t. III). 

Louis XIV. 4666. Traité d'alliance entre Louis XIY et l'Elec- 
teur de Brandebourg. Kœnigsberg, 84 fé- 
vrier 4666 (Dumont, t. VI). 
4 673 . Traité entre Louis XFV et Frédéric-Guillaume, 
électeur de Brandebourg, au camp de Vos- 
sem, 6 juin 4673 (Dumont, t. VII). 
4679. Conditions de la suspension d'armes entre la 
France et la Suède d'une part, et le roi de 
Danemark et l'électeur de Brandebourg de 
l'autre. Nimègue, 3f mars 4679 (Dumont,. 
t. VU). 
Articles signés entre les ambassadeurs de 
France et celui de Brandebourg, par lesquelr 
Wesel et Lipstadt sont remis aux troupes 
du roi, avec prorogation d'armistice pour 
quinze jours. Zanten, 3 mai 4 679 (Idem). 
Traité de paix entre Louis XTV et Charles XI 
roi de Suéde d'une part, et Frédéric-Guil- 
laume, électeur de Brandebourg, d'autre 
part. Saint-Germain-en-Laje, t9 juin 4 679^ 
(Idem). 
4748. Traité de paix entre la France et la Prusse. 
Utrecht, 4 4 aTrU4743 (Dumont, t. VIII). 
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Loais XV. 4747. Traité d'alliance entre la France, la Russie 

et la Prusse. Amsterdam , 4 août 4747 
(Dumont, t. VIII). 

47S6. Traité d'alliance entre la France, l'Angle- 
terre et la Prusse. Hanovre^ 3 septembre 
47J6 (Dumont, t. VIII). 

4744. Traité d'alliance entre la France et la Prusse. 
Versailles, avril 4744 (Moser, Versuch, 
t. VIII). 
Acte de garantie pour le traité secret entre 
l'empereur et le roi de Prusse. Francfort, 
t4 juillet 4744 (Recueil des traités de Koch» 
t. I). 

4753. Convention préliminaire de commerce entre 
la France et la Prusse. 14 février (Wenck, 
t. II}. 4766-4763. 

NoTB, — Guerre de Sept ans : 4757 , traité de 
Stockholm contre la Prusse, entre France, 
Autriche, Suède. tS septembre. 

4779. Traité de paix entre l'Autriche et la Prusse 
par la médiation de la France et de la 
Russie. Teschen (Martens, t. II). 
Révolution. 4795. Traité de paix entre la Prusse et la France à 

Bâle. 

4796. Convention de Berlin entre la Prusse et la 
France. 

4804. Accession de la Prusse à la paix de Luné- 
ville. 

4806. Traité de paix du 45 février (Paris), conces- 

sion du Hanovre. 

4807. Traité de paix de Kœnigsberg, instrument 

séparé de celui de Tilsitt. 
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CHAPITRE VIII 



POLITIQUE TRADITIONNELLE DE LA FRANCE AVEC LA 



MAISON d'aUTRIGHE 



SOMMAIRE. — - Rivalité de la Maison de Bourgogne avec la 
Maison de France. — Rivalité de la Maison d'Autriche et de 
la Maison de Brandebourg avec la Maison de France. — 
Henri IV et la Maison d'Autriche. — La Monarchie univer- 
selle à Vienne et à Madrid. — Charles-Quint. — Philippe II. 

— l^a Papauté et le Saint-Empire. — L'Allemagne et l'Italie. 

— Henri IV et les Provinces Unies. — Henri IV et l'Angle- 
terre. — Frontières naturelles de la France. — La question 
Teligieuse en Allemagne. — Les Wittelbasoh et les Habs- 
bourg. -— Henri IV médite l'abaissement de la Maison d'Au- 
triche et refuse l'Empire. — Richelieu continue Tœuvre 
commencée par Gustave- Adolphe, Joseph de la Tremblaje ^ 
d'Avaux. — Mazarin la consacre parler traités de Westpha- 
lie et des Pyrénées. ' 



Le tableau que nous venons de peindre facilitera 
notre tâche. La lutte contre la Maison d'Autriche 
s'accroît par force négative de tout ce qu'accorda la 
Maison de France, à la Maison de Brandebourg, Nos 
dons n'ont pas été minces, on l'a vu, et il n'y a pas 
jusqu'à la Révolution française qui ne se soit api- 
toyée par ses ambassadeurs sur les douleurs topo- 
graphiques du cabinet de Berlin. Ardents à voir la 
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grandeur des Habsbourg , on oublia en France les 
leçons que donnait sa propre histoire. Si nous eus- 
sions été mieux inspirés, nous aurions compris que 
la victoire définitive de Louis XI , le politique par 
excellence, sur la Maison de Bourgogne, contenait 
une leçon : leçon de rétrospectivité et d^avenir à la 
fois (1). 

Gréée par sentiment, la Maison de Bourgogne 
n'avait pas tardé à mettre en péril la Nation fran- 
cise et son admirable Unité. Faîte d'ingratitude, 
la dynastie cadette des Capétiens avait porté Fanar- 
chîe dans le gouvernement à Tintérieur, la guerre 
sur les frontières à l'extérieur, plutôt une faction, 
un parti désordonné qu'un appui du trône. Elle 
avait rempli le xv« siècle du bruit de ses prétentions 
et de ses armes. Monseigneur* de Bourgogne , 
nommé aussi le Grand-Duc , y avait été le chef 
4'une féodalité politique sans raison d'existence. La 
rivalité de Louis XI et de Charles le Téméraire, 
146 1 -1 483 , avait formulé l'expression sanglante des 
tendances de cette race qui se rendit redoutable. 



(4) Marquis du Saiut-Bmpire, palatin de Hollande, chef de 
l'Ordre de la Toison d'Or, moyen de contrebalancer la cour de 
Parlement du roi de France, le duc de Bourgogne était le plus 
puissant vassal de l'Allemagne et de la France. 

Michelet a tracé en une page admirable la rivalité de Philippe 
le Bon et de Charles VII. Nulle part il n'a été plus original, et 
sa palette au coloris pittoresque s'est inspirée de la lumière des 
maîtres allemands. (V. t. V de son Bist de Fr., liv. XII, ch. i.), 

Sur la rivalité de Louis XI et de Charles le Téméraire, le 
Contemporain, n* du 4" mai 4878. 



Son but avait été, sous une suzeraineté nominale, de 
reconstituer Tancien royaume d'Arles et de l'intî-^ 
tuler royaume de Bourgogne. Outre la Bourgogne 
proprement dite, elle avait possédé la Franche-^ 
Comté, la Picardie, TArtois, la Flandre qui rappe- 
lait la gloire des empereurs latins de Constantinople,^ 
les comtés de Mâcon et d'Auxerre, Bar-sur-Seine en 
châtellenie, le Ponthieu que venait de céder le 
traité d'Arras, avec les comtés de Boulogne et de 
Santerre, 1435, enfin tous les Pays-Bas, source 
d'une richesse commerciale et industrielle qui réga- 
lait en puissance financière et militaire aux têtes 
couronnées. Les fautes de la royauté greffant sur 
l'arbre féodal de nouvelles branches s'appellent les 
chefs de la féodalité : ducs de Bourbon, de Guyenne,. 
d'Alençon, d'Orléans, d'Anjou, comtes de Courte- 
nay et d'Armagnac. 

Quel spectacle offre la Bourgogne ! 

Ces rapprochements de populations diverses d'ori- 
gines, inintelligibles dans ]eur langage, opposées 
dans leurs mœurs j étrangères par leurs coutumes^ 
conduites à des guerres intestines par antipathies, 
promptes aux querelles par amour du pillage , hos- 
tiles par les intérêts économiques et politiques^ 
n'ont eu qu'une analogie de formation , de consti- 
tution : la Prusse. L'histoire de cette dernière indi- 
que avec sa lente progression la largeur de ses appé- 
tits et ses visées inquiètes. Nous ne l'avons que 
trop oublié. La force seule maintint le discordant 
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assemblage dans la main rude et âpre de la Maison 
de Bourgogne. La Prusse est vouée au même culte 
par goût comme par ambition. Les éléments dis- 
parates ne restent associés qu'à ce prix. 



HBNR] lY ET LA MAISON d'aUTRIGHB 



Comment la France a-t-elle ainsi méconnu les 
lois de rhistoire et comment s'y est-elle pris pour 
réduire outre mesure la Maison d'Autriche ? 

Le choix de l'archiduc Charles comme chef du 
Saint-Empire , échec que François I®' eût pu éviter 
en portant son influence , qui eût été efficace en ce 
cas, sur la personne de Frédéric, électeur de Saxe^ 
telle est Torigine de la rivalité de la France contre 
l'Autriche. Que cette cause se soit développée avec 
le temps par le fait des hommes d'Etat et par la 
force des événements, cela est indubitable; mais 
ravènement dé Charles-Quint à l'Empire a été la 
cause première. La capitulation du 3 juillet 1519 
fut son titre inéluctable d'allemand; tous les actes 
de son règne n'en sont que le corollaire obligé. La 
proportion des forces avait été changée entre les 
deux rivaux, elle le fiit surtout entre les deux 
nations. On sait comment finit le conflit. Après les 
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péripéties de la campagne où les deux souverains 
s'étaient disputé le Milanais, après Pavie et le 
traité de Madrid , après une nouvelle guerre d'Italie 
qui vit le sac de Rome par un duc de Bourbon traître 
à l'honneur, la paix de Cambrai. La réconciliation 
n'avait été qu'apparente entre François l^^ et Charles- 
Quint; au fond, a dit leur historien, moins une paix 
qu'une trêve entre ces deux grands rivaux. Leurs 
descendants devaient la continuer sans merci. 

L'Allemagne, l'Italie et l'Espagne n'avaient pas 
suffi à l'ambition impériale. Elle avait convoité le 
Portugal et l'aurait de nouveau uni à ses co-royaumes 
si la mort d'Edouard VI ne lui avait ouvert de nou- 
veaux horizons. En quelques mois, les arrangements 
avaient été pris et le prince d'Espagne avait ceint la 
couronne d'Angleterre à Winchester. 

GharlesrQuint avait écrit à son second fils, le 30 
juillet 1533, une lettre où il spécifiait ses vues en ces 
termes : « Les divers genres d'utilité et les profits 
» qui s'ensuivraient sont si notoires et si graa<Js que 
« je n'ai pas à les énumérer en détail. Je me borne 
« à les mettre devant vous pour que vous les exanai- 
» niez. » Philippe II avait compris et il n'avait eu 
besoin d'aucun secrétaire pour répondre à son sei- 
gneur : « Je dois dire que j'ai été plein de joie d'ap- 
» prendre que ma tante avait succédé au trône de 
» ce pays (l'Angleterre), et parce que c'était son 
» droit et parce que Votre Majesté en espère beau- 
« coup du côté de la France et de, ses. terres de 
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» Flandre (1). » Le secret de la politique suivie par 
l'Espagne durant un siècle est renfermé dans ces 
deux lettres. Après avoir pris cette revanche du 
siège de Metz et de la retraite de Provence, nouvelle 
fuite dlnspruck , le glorieux Empereur avait abdi- 
qué. Surprenant le monde par une renonciation 
éclatante , ce croisé du cloître s'était retiré dans le 
monastère de Yuste , anathème contre Thérésie vic- 
torieuse en Allemagne, sorte de réhabilitation 
romaine de la transaction de Passau. 

Philippe II, s'il n'hérita point de son génie, devait 
être comme lui, plus que lui, intraitable par la 
croyance, violent par la politique, substituant à la 
fermeté paternelle l'emportement , à la dévotion la 
superstition , à la persévérance la haine. Caractère 
impérieux , esprit irrésolu , il s'inspira de l'opinion 
des autres là où l'initiative de son père eût agi d'après 
lui-même (2). C'est ce qui explique en partie ses 
fautes, sa politique tenace et soupçonneuse. Il sem- 
bla n'avoir de vigueur que contre la France et pré- 
para, grâce à un roi de génie, la contre-partie que 
nécessitait une volonté cruelle et audacieuse. A la 
tentative avortée et plusieurs fois renouvelée des 
Guises, vrai sang de Bourgogne, aux horreurs de la 
Saint-Barthélémy, et au fanatisme de la Ligue, 



(4) Documents originaux extraits de Ckarles-Quint^ par M. Mi- 
gnet, ch. II. 

(9) Jugements confirmés de M. Mignet, dans Antonio Ferez et 
Philippe //. 
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Henri IV répondit par l'extension de l'influence 
française et du Grand Dessein , sorte de conseil 
amphictyonique superposé à la prépondérance du 
Saint-Empire. 

L'excès appela la revanche. Les massacres des 
Pays-Bas et l'Inquisition espagnole eurent pour 
résultat TEdit de Nantes. 

Dans l'ordre politique , la Guerre de Trente ans , 
d'où sortirent un jour la paix de Westphalie, charte 
d'équilibre pour l'Europe , et la paix des Pyrénées , 
barrière sûre contre les rêves d'Espagne. 

La France a connu peu de moments dans son 
histoire où elle ait paru aussi près de sa ruine qu'elle 
le fut sous Henri IV. Les nouveautés religieuses 
suscitant des haines et des luttes dont la couronne 
elle-même se sentait ébranlée; les Guises, agita- 
teurs indécis, portés à des extrémités qu'ils n'osè- 
rent commettre ; la misère conduisant à la famine , 
l'étranger réclamant un démembrement profitable 
et les clefs du Midi, voilà le tableau abrégé des 
scènes qui se déroulèrent de 1560 à 1598. 

La rehgion dissimula mal les calculs de Philippe II; 
les guerres pour la foi romaine couvraient l'ambition 
de la couronne par changement de dynastie et de 
génie national. Un évoque le lui reprocha aux Etats 
de 1593 sans ménager ni l'accusation ni les termes. 
Les politiques, s'écria-t-il, avaient bon nez quand 
ils disaient que chez les Espagnols il y avait de l'am- 
bition mêlée à la religion Le royaume de France 
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S est conservé douze cents ans sous la loi salique. 
Nommer une fille serait offrir à un prince étranger 
l'occasion d'un mariage où disparaîtraient avec le 
temps les lois du pays (1). Mais le Comité des 
Seize le priait de a tenir le sceptre de celte cou- 
ronne et régner sur nous comme nous nous jetons 
très-volontiers entre ses bras comme notre père ou 
bien qu'elle y établisse quelqu'un de votre posté- 
rité. » Le fanatisme religieux appelait l'étranger ! 

Sixte-Quint, jugeant Henri IV à l'œuvre, voyait 
plus juste : La tête de ce prince est faite exprès 
pour la couronne de France ! Le génie comprend 
le génie. 

Le traité de Joinville signé par les Guises resti- 
tuait Cambrai à Philippe II avec promesse de secours 
pour achever la conquête des Pays-Bas au nord ; ils 
rendaient au midi la Basse-Navarre et le Béarn. 
Henri IV répondit à ce projet de démembrer la 
France : ce Quand tout le monde en auroit conjuré 
la ruyne, je proteste devant Dieu et les hommes qu'au 
hasard de dix mille vies j'essayeray tout seul de 
Tempescher (2). » Il entendit « étabhr une paix 
ferme et solide. » Distinguant au plus fort de la 
bataille le Français égaré de l'étranger cupide : 
Main basse sur l'étranger , mais sauvez les 



(4) Poirson, Histoire de Henri IV, t. I, p. 484. 

(8) Lettres missives de Henri IV, publiées par M. Berger de 
Xivrey, t. II, p. 467. 
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Français. Et plus tard : « On est Français ou Espa- 
gnol. » Philippe * II le lui rendait presque avec 
usure. Henri IV écrivit , au moment de conclure la 
paix, qu'on lui suscitait en Espagne des entraves de 
tout genre. Il accusait son rival , ennemi implaca- 
ble « de faire la trêve avec le Turc pour pouvoir 
mieux troubler la France. Je scay qu'il fait encore 
ce qu'il peut pour allumer un nouveau feu en mon 
royaulme (i). » Enfin, la paix deVervins fut signée, 
Philippe débouté, le Pape satisfait, une noblesse 
facilement factieuse et prêle à réorganiser le sys- 
tème féodal , brisée par la force du pouvoir royal ; 
les protestants pacifiés par leur charte de Nantes , 
les catholiques protégés dans les pays luthériens. 
Un grand règne commença, libérateur pour la 
France , glorieux pour l'Europe. 

La vanité prussienne ne saurait le contester. Les 
orages qu'a supportés l'Europe ont éclaté spéciale- 
ment en France ou y ont trouvé leur solution. Les 
règnes de Charles V à Louis XI l'établissent pour 
l'Angleterre et la Bourgogne ; celui d'Henri IV est 
péremptoire contre l'Espagne et la Maison d'Autri- 
che. Le sort du monde vient se régler au Louvre, 
l'influence de Rome papale appartient à un héréti- 
que converti, mystère insondable de la Provi- 
dence. 

Les divisions et les malheurs de la France redi- 

(1) Ibid. t. IV, p. 924. 



rent ceux de TEurope. La foi religieuse y fut en 
lutte avec le droit politique. Les partisans de 
Tunité romaine appuyant en France les aspirations 
d'une dynastie qui tendait à la monarchie univer- 
selle. Les partisans des nouvelles croyances défen- 
seurs de l'indépendance des Etats et persécuteurs 
des anciennes convictions; voilà le tableau de ces 
oppositions connexes que présentent l'Europe et la 
France. On chercherait vainement où sont les 
Hohenzollern en ceci. 

Depuis la chute de Constantinople, la chrétienté 
avait été désorganisée , la Réforme acheva de la 
désunir. Les puissances du Nord, la Haute-Allema- 
gne, l'Angleterre, les Provinces-Unies et quelques 
cantons suisses avaient embrassé sa cause ; les biens 
ecclésiastiques en avaient payé les frais. Les puis- 
sances du Midi , l'Italie , TEspagne , la France , la 
Basse-Allemagne, l'Autriche au centre, les Pays- 
Bas espagnols et la majeure partie des cantons alle- 
mands de la Suisse, étaient restés en communion 
avec Rome. L'Europe était donc divisée en deux 
partis. Prêts à devenir deux armées, ils offraient des 
contrastes singuliers. Individualistes, les Etats- 
protestants s'étaient alliés sans perdre leur nationa- 
lité distincte. Unitaires , les Etats catholiques 
s'étaient rangés sous la bannière de l'Autriche pour 
s'y confondre. Les premiers avaient des intérêts 
politiques divers, les seconds ne surent que ceux 
do l'Autriche. Invoquant l'intérêt du Saint-Siège,. 

43 



celle-ci inquiéta les trônes par une absorption his- 
pano-allemande. L'Espagne fit invasion dans le spi- 
rituel. L'Eglise c'était Philippe, c'était Ferdinand, 
toujours la Maison d'Autriche, dont le soleil se 
levait et se couchait dans l'étendue de son empire, 
spectacle renouvelé des Césars et de VOrbe ro- 
mano ! 

Henri IV eut vite compris la gravité du dilemme 
que le sang dégénéré de Charles-Quint avait pro- 
clamé à Madrid , à Bruxelles , à La Haye et dans les 
Indes : le monde sera protestant ou espagnol. Il 
résolut de frapper le premier coup de cognée contre 
le tronc de cet arbre et le déclara orgueilleusement 
démesuré. Son abjuration le prépara au rôle d'arbi- 
tre. Il ruina la Ligue dans son esprit et ses dogmes 
politico-religieux. L'Espagne en fut frappée au cœur. 
L'affranchissement de l'Europe fut la conséquence 
de celui de la France. Ces deux intérêts sont indis- 
solubles, ils s'expliquent, s'éclairent et se dénouent 
ensemble. On le comprenait à Berlin en 1610, lors- 
qu'on y voulait Tappui de la France. Les dates ont 
dn |changer , Tambition d'un seul ne suffit pas à 
déplacer le centre de gravité de l'équilibre, pas plus 
aujourd'hui qu'hier. 

La Papauté n'avait pas été longtemps à compren- 
dre le péril que faisait courir à l'Italie la domination . 
du Saint-Empire. Le Souverain-Pontife qui couronna 
Charles-Quint trembla sous sa chape d'or en le pro- 
clamant continuateur de l'Empire romain. Quoique 
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€hef de la communauté chrétienne , Paul III avait 
noué des négociations avec le Grand-Seigneur, 
Paul IV avait appelé César l'oppresseur de sa patrie 
^t de la foi, l'ambassadeur de France Villeroy pei- 
gnait les dispositions de la cour pontificale comme 
prête, « si on lui ouvre tant soit peu les bras, à se 
jeter en la protection de Votre Majesté. » Placés 
entre les périls de la Réforme et Taudace des Turcs, 
les Papes cherchaient à maintenir Tunité rehgieuse 
^t, pleins des souvenirs de Lépante, à repousser aux 
confins de l'Asie les envahisseurs. Ils blâmaient avec 

• 

Henri IV l'expulsion des Maures de l'Espagne et 
refusaient à Philippe II de consacrer par une bulle 
les violences qui enlevaient à ce pays sa force éco- 
nomique. La turbulence de ses maîtres arrachait 
des plaintes éloquentes au pacifié de Vervins. 

« Si nous voulons que la paix dure, écrivait-il à 
» Clément VIII , il faut que chacun se contienne 
» dans ses limites sans empiéter sur l'autruy, 
' » rechercher par moyens illicites de s'accroistre et 
>» advantager au dommage de ses voisins , ni favo- 
» riser Tincontinence et inquiétude de ceux qui ne 
» peuvent vivre en repos. Si cela se fait, par qui et 
» comment il se faict, Vostre Saincteté le sçait; 
D toute la chrestienté le cognoist et plusieurs le 
» sentent ; Vostre Béatitude en est très-marrie et 
^ faict ce qu'elle peut pour y remédier ; mais ses 
» peines, ses prières, ni ses vœux ne produisent en 
» tous lieux mesmes fruicts ni mesmes effects. C'est 
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» a telle playe qu'il faut porter les mains et pour- 
» voir, si Ton veut que la paix dure ; car à la longue 
j) la patience des plus modérés tourneroit en impa- 
» tience et fureur (1). » 

Joignant les actes aux paroles, Henri IV avait 
obligé le duc d'Esté à restituer le duché de Ferrare 
envahi par lui au Saint-Siège. Sa conduite avait été 
si habile que l'Espagne n'avait appris les négocia- 
tions qu'avec le résultat. Les lettres du cardinal 

* 

d'Ossat en dépeignent les colères (2), son roi s'étant 
donné jusque-là comme arbitre et modérateur des- 
choses d'Italie. La diplomatie française avait donc 
porté des coups sensibles à la cause hispano-alle- 
mande , car Villeroy s'écriait après le cardinal : 
^ Notre roi est béni par toute cette cour et par tout 
le peuple. » Les affaires de Venise , accordées par 
le roi de France, y mirent le comble et Fresnes put 
constater la confusion des Espagnols à tel point qu'il 
put dire : « Il y a plaisir à observer leur conte- 
nance. » Le Pape éleva une statue en l'honneur du 
roi sous le portique de Saint-Jean-de-Latran (3), avec 
cette inscription : Propugnatori Ecclesiœ. 



(0 Lettres inédites de Henri IV, publiées par le prince Galitzin^ 
p. 407. 

(8> Lettres^ t. I, p. 497. 

(3^ Rapporté par M. de Lacombe en sa remarquable étude 
sur Henri IV et sa politique^ travail fait aux sources et qui restera 
«omme une des meilleures pages de l'histoire de France, écrite 
av un esprit distingué. 
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La domination espagnole avait sa principale force 
en Italie. Naples et le Milanais lui créaient une 
clientèle importante et un moyen de force dans les 
petits princes de la Péninsule. La Ligue lui avait 
permis de reprendre, à Tabri de la foi, la supréma- 
tie de TEmpire sur le sacerdoce et son parti aurait 
^té irrésistible s'il avait su être modéré. Eclairé par 
les malheurs des Pays-Bas, Philippe II avait prescrit 
à ses successeurs d'éviter toute querelle avec la 
France en Italie. Il y craignait encore les souvenirs 
de notre domination, étrangère mais toujours géné- 
reuse et bienveillante. 11 avait compté sans les 
élèves du duc d'Albe et sans l'autorité du roi de 
France. Les fautes du gouverneur du Milanais 
nous rouvrirent les cœurs des Italiens. L'élection 
d'un pontife favorable à la France devint un objet 
de manifestations publiques. Henri IV mit deux 
<5onditions à son intervention en faveur d'une indé- 
pendance juste et nécessaire : l'union des Etats 
italiens et du Saint-Siège et leur mutuelle alliance. 
— 11 ne pouvait les intéresser à une guerre de dé- 
livrance que par cette entente et trouvait en elle la 
garantie de leur nationalité comme de leur intégrité 
respective. Ses conseils le firent le lien de l'union 
fédérative. Les cantons suisses y furent intéressés. 
Le duc de Savoie put gagner l'Italie du Nord appuyé 
par notre politique, à la condition de délaisser les 
menées espagnoles. C'est ce que le roi appelait avoir 
« jette les fondemens d'une sécurité et liberté pu- 
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» bliquepar toute l'Italie, laquelle regarde aussi 
» celle de la chrestîenté. » Le traité de Brusol for- 
mulait ainsi le projet de Henri IV : 

«c A la dicte Ligue et Confédération seront invités 
» tous autres princes et Estais auxquels il importe 
» de conserver la liberté de TEglise, du Saint-Siège 
V apostolique et de toute la chrestienté et particu-^ 
» lièrement de Tltalie. » 

L^assassinat du prince enleva à l'instrument du 
25 awil 1610 toute sa valeur. La minorité de 
Louis XIII appela d'autres vœux, l'incapable Régente- 
livra le pouvoir pour un temps à l'intrigue et à l'in- 
gratitude. Il appartenait à Richelieu de reprendre^ 
Tœuvre interrompue par le poignard. 

Et cependant, il aidait les Provinces Unies à s'af- 
franchir du joug espagnol qu'il brisait partout où iî 
le rencontrait sans lui sacrifier les intérêts de sa 
religion. Replaçant toutes choses en leur vraie me- 
sure, recommandant aux Etats Généraux de Hollande 
la douceur pour les catholiques et à ces derniers le- 
respect des lois, Henri IV montrait sa supériorité 

• 

par les faits. Ses lettres sont l'inépuisable preuve de 
son génie, commentaire autorisé des événements 
politiques et religieux dont l'Europe fut le théâtre. 
Autant Charles-Quint avait fait aimer sa domina- 
tion par le respect des libertés communales et des 
coutumes locales dans les Pays-Bas, autant Phi- 
lippe II les avait blessées par le mépris de leurs tra- 
ditions. Le souverain despotique de TEscurial avait 
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transporté dans Tordre de la politique l'inflexible 
absolu des dogmes catholiques. Le duc d'Albe avait 
été Texécuteur de ses hautes- œuvres. Mais le génie 
national s'était incarné, dans les pays protestants, 
en un homme aussi tenace, aussi inflexible, et 
plus prudent que lui : Maurice d'Orange. 

Esprit politique, s'il déplora la séparation des 
provinces catholiques de Tunion des provinces pro- 
testantes, il ne crut pas cependant que la partie fût 
perdue. Son ardeur augmenta avec le péril et son 
âme élevéen'y trouva qu'une obligation nouvelle pour 
se vouer à une cause si belle. Sûr de Tappui de la 
France, il refusa tout raccommodement avec l'Es- 
pagne et se mit à la tête des provinces maritimes qui 
faisaient la force du pays. Il eut en cela une supé- 
riorité de vues bien autre que les mollesses de Barne- 
veldt, et sa gloire serait entière s'il n'avait recouru à 
des subterfuges théologiques pour abattre son rival 
par une condamnation qui souilla le synode de 
Dordrechtenl618. 

Henri IV avait suivi avec émotion les phases de 
cette lutte grandiose où quelques gueux de mer 
avaient donné au monde un spectacle unique dans 
l'histoire. Favorable par admiration chevaleresque 
et par intérêtpolitique aux Provinces-Unies, au génie 
de Guillaume d'Orange et à la tâche du prince 
Maurice, il avait abaissé les tarifs prohibitionnistes 
de la France, leur ouvrant ce riche marché, moyen 
sûr d'étendre leur marine, de relever leur com- 
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merce et d'accroître leurs ressources pécuniaires. 
Leurs progrès dans les Indes s'en étaient ressentis 
et notre pavillon avait couvert leurs navires dans 
les pays du Grand Seigneur. 

A la suspension d'armes conclue à son insu par 
les Etats-Généraux avec les Archiducs, en 1607, 
le roi répondit par un traité qui leur garantis- 
sait, au cas de guerre, Fintervention armée de la 
France. Il écrivait lui-même au président Jeannin 
son négociateur préféré : « Je ne consentirois 
jamais qu'ils traitent qu'en qualité comme Etats 
libres. » Défendant les catholiques au nom de la 
tolérance qu'avaient réclamée les protestants pour 
eux-mêmes, il leur retournait ainsi ses conseils : 
« Vous mesuserez tellement cette remontrance à la 
» règle de l'utilité des dites provinces, qu'ils la 
» reçoivent comme venant de la part du meilleur 
» et plus assuré allié et ami qu'ils aient (1). » 
L'Espagne dut s'incliner et perdit par notre poli- 
tique ce magnifique joyau. Les États remercièrent 
le roi par une adresse où on lit : « Nous assurons 
» Votre Majesté qu'après Dieu nous tenons la con- 
» servation de cet Etat des mains d'icelle, et que 
» nous et notre postérité demeurerons à jamais 
» obligés de le reconnaître avec toutes sortes degrà- 
» titude et bien humble service. » Ainsi était 



(4) Mégociatians du président Jeannin, passim les divert 
extraits. 
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récompensé celui qui se disait homme de bien et 
prince de foy. 

L'abaissement de la Maison d'Autriche, poursuivi 
et obtenu en Italie, dans les Pays-Bas, restait la 
tâche principale : TAllemagne. Pour rendre à la 
France son rang et son influence, il fallait détruire 
Tinfluence espagnole dans sa prépondérance du 
moins. Alors TEurope eût retrouvé la paix. Il enten- 
dait y parvenir par la négociation, ayant pour la 
guerre un sanglant et invincible regret. Il Pavait 
vue de près et avait mesuré le cortège de malheurs 
qu'elle entraîne avec elle. « Je me puis bien lasser 
des calamités et misères que mon peuple endure 
par icelle, » disait-il à Elisabeth d'Angleterre. 
Esprit pénétrant et fertile, Henri IV s'appuyait sur 
les petits Etats avant d'en appeler au concours des 
autres puissances, mais partout sa correspondance 
nous livre le secret de sa loyauté et de son génie. 

« J'aime mieux, écrivait-il en 1602 à Fresnes, 
î) ambassadeur estimé, le repos de ma conscience 
» que je ne fais ma couronne, qui m'est très-chère, 
» et il n'y a point de raisons n'y d'utilitez qui 
» soyent assez fortes ny considérables pour me 

» persuader d'en user autrement Au moyen de 

5> quoy je désire que mes serviteurs se départent 
» entièrement de moyens semblables et qu'ils ayent 
» recours à ceux qui sont licites : en quoy ils ne 
» manqueront d'assistance de mon cos^é, telle 
^ qu'elle sera nécessaire. » 
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Bourbons et HohenzoUern n'ont janiais pu se 
comprendre. 

Prenez \es Lettres d'Henri IV, relisez les Mémoires 
de Frédéric II et dites si ces deux capitaines, ces 
deux politiques ont donné à l'honneur le même 
sens. Ils diffèrent comme leur race, par la grandeur 
d'âme ; comme leur sang, par leur origine. Le Gallo- 
Romain ne Temporte-t-il pas sur le Teuton ? Le fa- 
talisme antique ne s'y trompa point. Les Céâars 
romains reléguant parmi les Barbares les nations 
germaniques, livrèrent l'Empire à la série des Gallo- 
Romains acclamés augustes par les légions victo- 
rieuses. Le temps n'a fait qu'augmenter la distance 
qui sépare le génie des deux nations. Il s'est fixé, 
comme dissemblance, dans les Lettres d'Henri IV 
pour la France, dans les Mémoires de Frédéric II 
pour la Prusse. 

Le plan des frontières naturelles ne pouvait rester 
étranger à un homme de guerre tel que le roi de 
Navarre. La paix de Vervins lui avait rendu entre 
autres places , Calais et Blavet. Il entendit se fermer 
du côté de la Savoie, rémunérant ailleurs ses ducs. 
La Bresse paraissant résister à ses désirs, promenée 
de domination bourguignonne en domination ita- 
lienne, provençale et artésienne, cette province 
avait perdu tout esprit de nationalité. Henri IV le 
lui rappela en ces termes : « Il étoit raisonnable 
» que puisque vous parlez naturellement le françois 
» vous fussiez subjects au roy de France. Je veui 



— 203 — 

n bien que la langue espagnole demeure à TEspa- 
y> gne, Tallemande à TAllemagne ; mais la françoise 
» doit eslre à moy. » Le traité de Lyon rendit la 
Bresse à la France en 1601. 

La paix était le moyen de rétablir les affaires de 
la chrétienté, après quoi on expulserait les Turcs; 
mais le plus pressé était de remettre TEspagne à sa 
place dans l'équilibre et TAutriche à son rang. Le 
Saint-Siège satisfait au temporel , l'Italie appelée à 
l'indépendance sous la direction militaire des ducs 
de Savoie, les Provinces-Unies reconnues libres, 
l'Angleterre alliée sûre, quelles perspectives, quelle 
facilité pour réduire l'Autriche ! 

Les dissensions religieuses étaient profondes en 
Allemagne. L'intervention étrangère pouvait seule 
restaurer les libertés germaniques, mais les princes 
appréhendaient ce qui devait les sauver. Ce senti- 
ment d'indépendanciî et de dignité ne saurait être 
blâmé, c'était celui de l'honneur et de la patrie. 
Par le fait des choses , le chef du Saint-Empire était 
personnellement peu , mais par la force de sa mai- 
son il était redouté. Les Turcs cependant inondaient 
différentes contrées frontières de l'Europe centrale. 
Henri IV comprit le danger qui naîtrait des luttes 
religieuses comme des projets de l'Autriche. Il se 
proposa de demander la paix dans les affaires ecclé- 
siastiques par la tolérance, œuvre de pacification par 
des lois qui eussent apaisé les dissentiments , et de 
rendre l'Empire réellement électif alors qu'il restait 
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dans la lignée des Habsbourg par voie héréditaire. 
Il prévint d'abord le Pape afin de se faire com 
prendre et de dissiper les équivoques. « Je n'en- 
» tends pas, disait-il^ m'engagerde faire chose qui 
» préjudicie à TEmpire ny à leur foy et debvoir, ny 
» de prendre les armes et quitter le repos dont ils 
» jouissent, ny mesme despenser leur argent mal à 
» propos et hors du temps , mais seulement de se 
» préparer et mettre en estât de pouvoir esviter les 
» malheurs qui semblent les menacer de ces deux 
» endroits-là (1). » Puis, dans des conversations 
intimes avec le landgrave de Hesse accouru à Paris 
pour traiter avec lui. le roi entendit ne rien faire que 
les princes ne fussent d'accord entre eux. Leurs 
rivalités retardèrent Tentente. 

* 

Les différends qui se produisirent pour des règle- 
ments de succession fournirent à Henri IV l'occasion 
de médiations utiles. La première de toutes, la plus 
grave par les questions passionnées qu^elle souleva, 
fut la prétention du marquis de Brandebourg , luthé- 
rien , à Tévêché de Strasbourg. Si l'Eglise romaine 
était une sentine comme dogme , on prisait volon- 
tiers ses riches patrimoines , ses gras revenus. 
Berlin ne cherchait pas à sentir les odeurs de pes- 
tilence bibUque qui se dégageaient de ses écus. Le 
roi apaisa le marquis irrégulièrement élu par une 



[*) Correspondance itiédite de Henri IV avec Maurice te Savant 
p. s«. 
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indemnité qu'il accepta , pour se conformer sans 

doute à Tesprit de sa Maison. 

Au landgrave do Hesse-Cassel , menacé de procès 
par le landgrave de Darmstadt , Henri écrivit : que 
ledit partage soit terminé amiablement. Il devint 
médiateur en Pologne, en Suède, en Prusse pour le 
duché de ce nom dont Télecteur de Brandebourg 
demandait vainement à la Diète polonaise la puis- 
sante investiture (l), année 1603; enfin, il conseillait 
au duc de Clèves et de Juliers d'arrêter avec les prin- 
ces la convention d'hérédité. 

Le descendant de la glorieuse Maison des Wittel- 
basch , le duc de Bavière , Maximilien unissait à la 
bravoure une dignité de mœurs qui lui valait l'ad- 
miration des princes catholiques. Il était le chef 
désigné de ceux que fatiguaient la domination autri- 
chienne. Le roi de France éclairé par les confidences 
de Maurice le Savant , fit auprès de Maximilien les 
démarches que conseillait le landgrave : « Pour 
7> arriver à gagrier cette Maison, la tentative 
y> devait plutôt commencer du côté de la France 
y> que du côté des princes protestants. » M. de 
Bismarck nous représente sans cesse comme l'En- 
nemi héréditaire. Une lecture plus attentive de la 
correspondance inédite de Maurice le Savant, publiée 
aujourd'hui, lui apprendra ce que vaut son opinion, 
dans le cas où il y croirait. 

(4) Correspond, inédite de Henri IV avec Maurice le Savant, p. 408. 
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Henri IV voulait organiser en Allemagne une 
puissance rivale de l'Autriche, mais catholique; 
aussi pensa-t-il ne pouvoir mieux agir qu'en susci- 
tant la candidature du duc de Bavière. Rodolphe 
était atteint d'anémie mentale et ses propres frères 
avaient choisi Tun d'eux, l'archiduc Mathieu, pour 
le faire élire roi des Romains. Fort de leur consente- 
ment, Mathieu arracha à l'empereur le titre de roi 
de Bohême et de Hongrie avec plusieurs provinces 
qui lui assuraient le rang suprême. La cour d'Espa- 
gne avait inspiré le mouvement. Si Rodolphe était 
annihilé, sa Maison restait toujours au faîte des 
honneurs. 

Le landgrave Maurice offrit alors le titre impérial 
au roi de France. Henri IV était trop politique pour 
n'avoir pas calculé de telles chances et pour oublier 
la faute du premier des Valois (1). Aux offres inac- 
ceptables , il répondit par de sages conseils , que 
vérifièrent les événements. Les rivalités allemandes 
parurent prendre fin avec Télévation de Mathieu à 
la lieuteaançe effective de l'Empire, Le roi maintint 
toujours la nécessité de laisser la couronne à un 
prince catholique ; si Maximilien ne pouvait l'em- 
porter, il Teût déférée à Mathieu lui-même, mais en 
brisant d'abord les forces de l'Autriche. Son instruc- 



(1) Le bruit de ses prétendus désirs courut en AUemagne,. 
lancé probablement par les agents de TEspaghe et de l'Autriche^ 
Jeannin a consigné ces bruits dans son récit. 
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tion à rambassadeur français était formelle sur ces 
deux points- 

Les visées protestantes ne convenaient point à 
ses projets, aussi la candidature du roi de Dane- 
marck, proposée par le roi d'Angleterre, fut écartée 
par trois motifs : sa religion, le refus des électeurs 
ecclésiastiques et l'honnêteté d'Henri IV, jaloux de 
ne désobliger ni le pape, ni les princes catholiques. 
Gustave-Adolphe ne devait pas être plus heureux. 
On ne blesse pas impunément les mœurs et les tra- 
ditions d'un pays, qull soit une confédération ou 
un royaume unitaire. Le roi de France montrait 
encore par cette décision la droiture de son juge- 
ment. Arrêté par la mort, il légua à ses successeurs 
le grand dessein sur une organisation nouvelle de 
l'Europe. Nous n'avons pas à exposer les détails de 
ce projet qui, rapporté par Sully, comprenait l'abais- 
sement de la Maison d'Autriche, la pacification 
politique et religieuse de l'Europe et l'expulsion des 
Turcs (1). Mais ce qu'on peut dire de plus glorieux 
pour l'œuvre d'Henri IV, c'est que ses projets, quoi- 
que faits pour son époque, se réfléchissent sur la 
nôtre . 

Inspirés par le génie, ils. reposaient sur les lois de 
l'histoire. 



(4) Oonî. Economies royaleSf t. I, p. 243, 353, 437 ; t. II, p. 450, 
«12, 220, 323 e% 339, Edit. Michaud. 
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II 



OEUVRE DE RICHELIEU ET DE MAZARIN 

La mort du grand roi livra la France aux intrigants. 
Sous la pression des grands seigneurs du royaume, 
le Parlement déféra la régence à Marie de Médecis^ 
interprétation violente de la loi salîque. Le premier 
acte de la souveraine, d'esprit étroit et court, fut 
d'abandonner la politique de son mari. Sully, qui 
eût dû gouverner l'Etat, fut nommé maréchal et 
disgracié. Les huguenots s'agitèrent aussi toi, voyant 
TEtatlivré à la curée des grands. Le prince de Gondé 
se mit à la tête des nobles révoltés, l'influence des 
Goncini ne devait disparaître que dans le sang du 
favori. Devenu majeur, Louis XIII assembla les 
Etats- Généraux de 1614 après avoir prononcé ces 
fâcheuses paroles sur Marie de "Médicis : Je veux 
et f entends que vous soyez obéie en tout et 
partout y et qu'après moy vous soyez chef démon 
conseil. 

Distingué comme orateur général du clergé aux 
Etats, Richelieu, alors évêque de Luçon, entra au 
ministère. Renvoyé en 1617, il reprit sa place en \ 624 
et y devint le premier ministre de fait. Le commen- 
cement de la Guerre de Trente ans venait d'éclater, 
Richelieu se jeta dans la mêlée. Il y avait quatorze 
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ans que la France s'était abaissée elle-même en 
suivant une politique différente de celle qu'avait 
prescrit Henri IV. L'évêque la releva du conselite- 
ment du roi que ses projets avaient subjugué. Ses 
LettreSy connues aujourd'hui, prouvent qu'il avait, 
en prenant la direction des affaires, toutes les vues 
du gouvernement et de conduite pour la politique 
extérieure qu'il a pratiquées dans ses actes et expo- 
sées dans ses écrits. Maître à l'intérieur parTextinc- 
tion de la noblesse féodale et par l'écrasement du 
parti huguenot, un Etat dans TEtat, Richelieu re- 
commença en 1629 la guerre contre la Maison d'Au- 
triche. La politique française comprend alors deux 
phases i guerre indirecte de 1629 à 1635 et guerre 
directe de 1635 à 1649, nous la retracerons dans 
ses grandes lignes. 

En s'arrogeant la direction de TEtat Richelieu vît 
l'Allemagne opprimée par Ferdinand II et les jésuites. 
La Bohême avait été reconquise par l'Empereur 
et livrée aux jésuites, l'Union protestante dissoute^ 
la Valteiine aux mains de l'Espagne, la guerre en 
Ligurie et en Piémont. Il était temps de relever 
par une intervention décisive le crédit de la France. 
Son premier ministre le comprit, et forçant le pas 
de Suze accourut dans le Montferrat. Les Espagnols 
et le's Piémontais demandèrent la paix à nos armes. 

Se retournant alors contre l'Empereur, dont Tar- 
mée de Wallenstein exécutait les décrets pour la 
restitution des biens ecclésiastiques occupés parles 

u 
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protestants, Richelieu signa un traité secret avec la 
Suède pour la délivrance de TAUemagne. 

a Le roi de Suède était un nouveau soleil levant 
w qui ayant eu guerre avec tous ses voisins, avait 
)) emporté sur eux plusieurs provinces; il était 
» jeune, mais de grande réputation et déjà offensé 
» contre l'Empereur, non tant pour injures réelles 
» qu'il eût reçues de lui que parce qu'il était son 
» voisin. Sa Majesté avait jeté les yeux sur lui pour 
» essayer de s'en servir, afin de divertir avec le 
» temps le gros des forces de TEmpereur et lui 
» donner affaire en ses domaines (1). » 

Les troupes impériales et espagnoles envahirent 
de nouveau les duchés de Mantoue et de Montferrat. 
Le duc de Savoie les prenant pour les plus fortes, 
trahit la France en passant de leur côté. Nos armées 
s'emparèrent de Pignerol et des passages des Alpes, 
occupèrent la Savoie, remportèrent la victoire de 
Vegliana et recouvrèrent le marquisat de Saluées. En 
Allemagne s'ouvrait la Diète de Ratisbonne. Joseph 
de la Tremblaye, l'âme de Richelieu, y secondait 
avec un vrai génie diplomatique les plans de son 
glorieux ami. Les négociations secrètes du ministre 
français obligèrent Ferdinand à licencier l'armée de 
Wallenstein et à conclure le traité de Ratisbonne 
qui consacrait sa défaite. On se débarrassa, en Italie, 
de l'influence espagnole. Tilly remplaça le duc de 

(1) Mémoires de Richelieu, t. Y, p. 449. 
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Friedland, et l'Empereur dut redouter un échec 
pour le roi des Romains. 

Ainsi s'accomplissait la prédiction de Gustave : 
J'ai l'espoir d'arriver à faire triompher la cause 
des opprimés. 

L'effet de ce revers fat immédiat pour Ferdinand, 
n vit se reformer l'Union Evangélique. La Hollande 
dévasta les colonies espagnoles et fit trembler, à 
Bruxelles, la domination des archiducs. Gustave- 
Adolphe remplit l'Europe du bruit de ses exploits. 
Richelieu s'adjugea par Pignerol les clefs des Alpes, 
moyen sûr de maîtriser la politique de Madrid en 
Italie. L'électeur de Saxe organisa une Diète protes- 
tante qui osa adresser à l'Empereur une liste de 
griefs et des notifications personnelles contre la Mai- 
son d'Autriche. La Diète de Leipsig maintint ses 
conclusions malgré les protestations de Ferdinand, 
et répée du roi de neige entama l'unité de la confé- 
dération « Si après la bataille de Leipsig, a écrit le 
» cardinal, le roi de Suède eût été droit attaquer 
» l'Empereur dans ses provinces hérédit^res, 
» c'était fait de la Maison d'Autriche. » Le sac de 
Magdebourg, la bataille de Leipsig, les Suédois sur 
le Rhin, les perfidies du duc de Lorraine châtiées, 
les Suédois sur le Danube, la bataille de Lutzen, 
l'alliance entre Suède et France renouvelée malgré 
la mort de Gustave (1), l'électorat de Cologne pro- 

(4) Dieu, s'écrie M. Guîzot, jugeant la oamôre de oe yaillant 



■ f 



- 212 — 

tégé par nous, les Français en Alsace, la France et la 
Hollande unies pour Poffensive et la défensive, 
rUnion des princes protestants jurée de nouveau à 
Erfurth par les soins d'Oxestiern et de Tambassadeur 
de France Feuquières, la déclaration de guerre à 
TEspagne, telles sont les phases diverses de notre 
lutte indirecte contre la puissiance impériale. 

Une Déclaration de Louis XIII apprit à TEuropé 
les motifs de la rupture entre deux puissances dont 
la violation de Télectorat de Trêves facilitait les 
mutuelles accusations. Alors commença une guerre 
sans merci. La Belgique au nord, la Lombardie au- 
delà des monts alpins , TAlsace sur le Rhin et la 
Franche-Comté à Test de la France furent envahies 
par les armées de Richelieu. Les Austro-Espagnols 
se jetèrent en Picardie et prirent par Corbie la route 
de la capitale. L'élan de Paris et Tenthousiasme des 
provinces du nord , la fermeté du premier ministre 
sauvèrent la patrie ; on reprit l'offensive (1). Atta- 
qués au midi, la Provence et le Languedoc relevè- 
rent les cœurs par leur patriotisme. La victoire de 
Leucate mit les Espagnols en danger dans le Rous- 
sillon. A Test, nos armées rentraient en Franche- 



capitaine, Dieu brise ainsi parfois ses plus nobles champions 
X>oar faire voir aux hommes qu'il est le maître et qu'il accomplit 
fieul ses grands desseins. {UUt, dePrance, t. IV* ch. 44.) 

(4) Voiture a marqué dans une de ses Lettres l'état de l'opi- 
nion et les événements d'alors avec une hauteur de sentiment 
qui en fait un morceau d'histoire» (V. p, 475«) 
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Comté. Par Bernard de Weimar, le vainqueur de 
Lutzen, elles s'établissaient en Alsace, la vaincue 
d'Othon d'Allemagne en pays gallo-romain. Les vic- 
toires navales de Guetaria , de Gênes et de Cadix 
redirent Tessor de notre marine. L'Artois repris, 
les frontières naturelles reconquises , la prise de 
Turin, la Révolution du Portugal, les Franco-Suédois 
au cœur de l'Empire mettant le siège devant Ratis- 
bonne, Guébriant victorieux à Wolfenbuttel etXem- 
pen , Sedan cédé à la France , fruit des négociations 
de l'illustre Fabert , Perpignan vaincu , le Roussillon 
entier en nos mains, barrière imposée aux deux 
pays par la nature, nos succès en Italie, les défaites 
infligées à nos ennemis par les Suédois , tels furent 
les événements qui signalèrent les années 1640 à 
1643. Richelieu pouvait mourir, il allait s'ensevelir 
dans des triomphes. 

L'ambassadeur de Venise Nani a porté sur lui un 
jugement qui honore le diplomate qui l'a tracé : 
« On peut dire , écrivait-il à Venise , qu'ayant réuni 
» la France divisée, secouru l'Italie, bouleversé TEm- 
» pire, troublé l'Angleterre et affaibli l'Espagne, 
» il a été Tinstrument choisi par la Providence 
» céleste pour diriger les grands événements de 
» l'Europe. » 

Pendant quatorze ans, les diplomates français 
avaient parcouru PEurope, de Stockholm à Varsovie, 
de Londres à Turin , de Leipzig à Rome , couvrant 
PEspagne et l'Autriche d'une trame dont le grand 
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cardioal avait le secret (1). Expulser TEspagne de 
ritalie et fermer au sud la trouée du Roussillon ^ 
abaisser les Habsbourg par T Union évangélique» 
établir par les électorats ecclésiastiques du Rhin une 
barrière qu'avait refusé la nature , menacer le Saint- 
Empire et le tenir en haleine au nord- allemand par 
le génie militaire de la Suède partie désormais dans- 
la Confédération germanique (2), rectifier au nord 
et à Test de la France mal délimitée les frontières 
naturelles (3), tel avait été le plan de Richelieu ou 
mieux le dessein qu'avoit Henri le Grand quand 
il mourut. 

Ainsi fut fondée la politique dite l'Equilibre euro- 
péen. La France ne voulut pas la monarchie univer- 
selle pour elle-même alors qu'elle venait de Tabattre 
dans le Saint-Empire , marquant ainsi son rôle tout 
de civilisation. Elle eut la gloire d'écraser dans 
Ferdinand II un nouveau Philippe II, autrement 
puissant, autrement habile que le premier. Destiné 
par lui à n'être qu'un satellite de la Maison d'Au- 
triche, l'Europe connut par Richelieu l'indépen- 
dance. Le droit se superposa désormais à la force. 

Ce devait être l'œuvre de la paix de Westphalie 
et de Mazarin. 



(4) Richelieu conclut 74 traités ayeo les puissances étran- 

gÔPÇS. 

(5) Voir Fontenai-Mareuil sur Henri IV et Richelieu. 

(3) Traité des droits du roi Très-Çhrétien, par Dupui et Qodefroi. 
Becherches des droits du Roit par de Cassan. 



Henri IV avait eu le bonheur de trouver un conti- 
nuateur. Richelieu forma un élève. Le grand cardi- 
nal le rattacha à la France, qu'il devait servir comme 
sa mère-patrie. Sur son Ht de mort il le présenta à 
Louis XIII en lui disant : Votre Majesté a le car- 
dinal Mazarin, je le crois capable de servir le 
roi. Mazarin avait été vite compris par Richelieu. Il 
prit dans sa confiance la place qu'avait occupée 
Joseph de la Tremblaye, l'émule célèbre de d'Avaux. 
Honoré du chapeau, prince de l'Eglise, ministre, 
Mazarin fut déclaré chef du conseil par la régente. La 
victoire de Rocroy fut l'aurore de la nouvelle mino- 
rité et le succès maritime de Garthagène le prélude 
du congrès de Westphalie. On négocia en combat- 
tant. L'ombre du grand mort planait du fond de la 
tombe sur un drame près de finir. 

Aux expédients de l'Espagne , Mazarin opposa les 
ressources de son esprit; à l'ambition de l'Autriche, 
sa connaissance parfaite des affaires étrangères ; aux 
hommes d'affaires, une force de travail sans limi- 
tes; à la cour, une souplesse unique; à tous, une 
ferme douceur. 

Gra vélines, Freybourg, le cours du Rhin soumis 
à nos armes, la Franche-Comté partagée et neutre, 
des succès en Catalogne, Trêves reprise, Dunkerque 
emportée , Turenne maître de P Allemagne , telles 
furent les suites de nos victoires. La France et la 
Suède unies malgré la paix séparée de la Hollande 
avec l'Espagne , la révolte de Naples avec le duc de 
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I 

Guise, rinvasion de la Bavière par les Franco-Suédois, 
Lens réparant Nordlîngen par Tanéantissement de 
l'armée impériale, Condé menaçant Bruxelles, 
Turenne s'assignant Vienne pour but, c'était trop 
pour r Au triche, 

Ferdinand III demanda la paix. 

Les Habsbourg avaient voulu par leurs ministres 
substituer à la constitution allemande leur unité de 
direction personnelle. Mazarin appela à nouveau 
l'attention des Etats sur ce fait qui résume la que- 
relle austro-française dans sa lettre du 12 mars 1644 
au comte d'Avaux : 

« Il faudra, lui écrivait-il, que vous ménagiez 
» soigneusement la disposition où se trouve main- 
» tenant ce corps et lui faire comprendre avec 
» adresse ce que lui prépare la Maison d'Autriche 
» si la victoire lui demeuroit, qui est de l'abattre 
» entièrement et d'en attirer à soi toute la force ; 
» qu'il en a l'exemple aux villes de Ratisbonne et 
•» d'Augsbourg et au traitement qu'elle fait au duc 
D de Saxe depuis qu'elle l'a mis dans ses filets; 
» qu'en un mot c'est une chose constante que son 
» dessein en faisant la guerre à ceux qui lui font 
» résistance est de détruire en même temps ceux 
» par le moyen desquels elle la leur fait afin de 
» demeurer finalement maîtresse de tout; qu'au 
» contraire l'intention de la France, comme il est 
» vrai , n'est que d'assurer le repos et la liberté de 
» l'Allemagne et d'y rétablir toutes choses au point 
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« OÙ elles doivent y être selon les lois et constitu- 
» tions de TEmpire. » 

Ces protestations en faveur du collège des Elec- 
teurs et du collège des Princes ne pouvaient qu'être 
favorablement accueillies par eux, même par là 
noblesse immédiate. 

Mazarin n'oubliait pas davantage le troisième 
collège, celui des villes libres impériales, parmi 
lesquelles figuraient Strasbourg et Colmar. Il était 
traditionnel depuis un siècle (le ministre le rappelait 
à la même époque), de voir dans ce collège « ce 
y> qu'il y a maintenant de plus considérable en 
» Allemagne à cause que ce sont principalement 
» elles, comme vous savez, qui ont l'argent , les 
» terres, les munitions de guerre, etc. » Attaquée 
non-seulement dans ses Etats héréditaires maïs 
encore dans sa branche espagnole par le Languedoc 
6t la Catalogne , la Maison d'Autriche dut conclure 
des traités avantageux à tous ses adversaires (1). 

Les épreuves des négociations furent parfois 
humiliantes pour son autorité. Les députés bavarois 
portèrent les Etats à le menacer d'envoyer le traité 
tout signé à ses plénipotentiaires de Munster (2). 
Si on ne signa pas, tout fut réglé à Osnabruck. 



(4) Voir aux Pièces justificatives l'article relatif aux avantages 
que retirèrent les électeurs de Brandebourg du traité d'Osna« 
br uck. 

{%") Histoire de France^ par Henri Martin, t. XII, ch. 7S. 
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La décision la plus importante fut l'abandon par 
les princes des intérêts hispano-autrichiens dans les 
Pays-Bas et la Franche-Comté , pour le dehors. Au 
dedans TEmpire fut réorganisé. L'affranchissement 
religieux et politique de l'Allemagne reposa sur une^ 
organisation fédérative où le corps germanique était 
tout et son chef primus inter pares. 

La France modifia les frontières naturelles selon 
les lois topographiques. La Suède ne put introniser 
un prince protestant au sommet , mais elle reçut 
de magnifiques possessions sur la mer Baltique. 

Le 24 octobre 1648, la Guerre de Trente ans était 
finie, TAUemagne libre, la Maison d'Autriche réduite, 
la liberté de conscience reconnue par les traités (1).^ 
Avec la paix de Westphalie, que compléta la paix 
des Pyrénées, abaissement définitif de l'Espagne ,, 
était inauguré un droit public nouveau , l'indépen- 
dance des Etats, ou le droit moderne fondé sur 
l'équité et les intérêts de la civilisation. 

Ce fut l'œuvre de la France , ce sera son éternel 
honneur dans Thistoire. 



(1) La politique de Louis XIV a été appréciée dans notre^ 
Introduction. Quant à ceUe du Régent» de Louis XY et de- 
Louis XYI, eUe ressort de notre étude sur la politique de la 
Maison de France avec la Maison de Hohenzollern. 



i 
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III 



LOUIS XIV BT l'alliance DU RHIN 



Les négociations de Louis XIV avec T Allemagne 
révèlent la prévoyance et Thabileté des premiers 
temps de sa diplomatie (1). Cet empire était profon- 
dément divisé. La différence de religion avait apporté 
un nouveau ferment de discorde. Le morcellement 
des principautés y avait été augmenté par Tessor 
d'une foi confessionnelle qui avait mis la main sur 
les biens de l'Eglise pour mieux affirmer son mépris 
du pouvoir temporel des Papes et de ses excommu- 
nications spirituelles. 

L'esprit de Frédéric Barberousse et la lutte entre 
le Sacerdoce et l'Empire n'avaient pas prévu une 
pareille fin. 

- Vainement Charles-Quint tout puissant avait-il 
tenté de dompter, de réduire et de briser par la 
campagne de Saxe l'autorité et la force de la foi 
protestante ; il avait dû signer la transaction de Passau 



(4 ) Une lettre de Colbert, Intendant d'Alsace, à son frère, cons- 
tate, le 88 sel>tembre 4 664, les libéralités du roi aux personnages 
de l'Alsace qui s'étaient détachés de la cause de l'Empire. 
Plusieurs intendants avaient reçu l'ordre de dresser la liste des 
terres à vendre dans leur gouvernement pour que le roi pût les 
acheter et les constituer en dons ou dignités à ceux des Alle- 
mands qui l'avaient servi. — Correspondance administrative de 
Louis XIV, t. rV (let. divers., «). 
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et les compromis d'Augsbourg. La politique toute 
française de François I«' contre la domination uni- 
verselle de Charles-Quint avait donné naissance à 
un antagonisme dont s'inspira Henri IL Suspendue 
sous Charles IX et Henri III, reprise avec grandeur 
par Henri IV, Tidée n'avait pu sombrer par le poi- 
gnard de Ravaillac : Richelieu Tavait affirmée par la 
Guerre de Trente ans, Mazarin par ses conquêtes et 
par ses deux traités de Westphalie et des Pyrénées. 

L'indépendance des Etats ; l'équilibre de l'Europe; 
la convocation fixe d'une Diète générale et des 
réunions ultérieures régulières; la séparation des 
deux puissances : le spirituel et le temporel ; le res- 
pect des petites principautés ; l'esprit puissamment 
fédéralif ; une représentation diplomatique person- 
nelle par des résidents ; un mécanisme gouvernemen- 
tal complexe et varié paralysant la force incalculable 
de la race germanique, telles avaient été les consé- 
quences pour l'Allemagne et le Saint-Empire des ins- 
truments de Munster et d'Osnabruck. Primits inter 
pcùreSy l'empereur ne pouvait avoir d'autres titres ; 
et les tronçons de sa couronne étaient désormais 
réunis à vrai dire sur les pays héréditaires de la 
Maison d'Autriche (1). 

L'Allemagne comptait trois cent trente-cinq sour 
verainetés ainsi réparties : les Electeurs laïques, 
les Ducs, les Landgraves, les Comtes, les Burgraves, 

(4) Droits des Etats. (Voir les traités de Munster» 38 & 41 y 
Osnabruck, 8.) 
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cent cinquante; les Electeurs catholiques, les arche- 
vêques, les évéques, les abbés, les chefs d'ordre mi- 
litaires, les prieurs, les abbesses, cent vingt-trois 
principautés ecclésiastiques ; soixante-deux villes 
impériales dites libres se gouvernant à l'exemple 
des républiques italiennes. A la France une, à la 
Germanie absorbée par les Habsbourg, le génie de 
notre diplomatie avait répondu par une fédéra- 
tion nominale, mais peu effective. 

Louis XIII et Gustave-Adolphe, Richelieu et 
Oxestiern avaient accompli cette merveille de pru- 
dence, dans rintérêt de la civilisation. Mazarin et 
Lionne sous Louis XIV continuèrent cette œuvre^ 
fidèles en cela à une politique traditionnelle et qui 
se perd sur les bords du Rhin dans la nuit des temps. 
On le prouve en rappelant le mot de l'empereur 
Maximilien qui les appelait la rue des Prêtres. 
De Constance à Utrecht sans oublier Liège, les prin- 
cipautés ecclésiastiques de BâJe et de Strasbourg, 
de Worms et de Spire, les électorats de Mayence, 
de Cologne et de Trêves, formaient une arme redou- 
table entre les mains de la France. 

Unis dans un but d'intérêt religieux, les princes 
protestants avaient trouvé dans Henri II un protec- 
teur éclairé. Henri IV avait plus fait encore. Il avait 
refusé même la couronne impériale. De grands mi- 
nistres avaient secondé l'Union luthérienne. Mais il 
fallait éviter que, distinctes à raison de leur foi, ces 
deux ligues ne fussent neutralisées par l'Empereur 
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le jour où il les opposerait Tune à Vautre. C'est ce 
que comprit Mazarin, et, bon politique, il préféra 
prévenir que réprimer ou détruire. 

L'organisation savante du traité de Westphalie 
pouvait être renversée par une manœuvre impériale. 
Ferdinand III ayant prouvé par son intervention en 
faveur des Espagnols le cas qu'il faisait de certaines 
stipulations, Mazarin donna ordre à Lionne de main- 
tenir Tesprit de Tacte de 1648. Celui-ci partit pour 
Francfort en 1657, après la mort de l'Empereur. 

Il se montra à la hauteur de sa tâche par la ferti- 
lité des expédients et la souplesse d'esprit dont il 
fit preuve. Si complètes que fussent les instructions 
du cardinal, son plénipotentiaire dut faire face sur 
place aux intrigues delà cour impériale, à la diversité 
d'intérêts des princes, aux questions de personnes 
toujours délicates à résoudre, aux oppositions de 
vues que favorisaient deux confessions contraires 
^t dont l'amère division de doctrine s'aggravait de 
l'hostilité et des conflits. Il fallait unir les deux ligues 
et faire cesser leur isolement par une intimité effec- 
tive. Lionne eut le bonheur d'atteindre son but, il 
le réalisa même. 

L'empereur Léopold dut signer une capitulation 
décisive. L'ébranlement de son absolutisme fut com- 
plété par la création d'une ligue générale. Peu après, 
à Franfort encore, Léopold prêta serment sur les 
traités de Westphalie, gage de paix entre le Saint- 
Empire et la Couronne de France. Il jura de res- 
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tituer à notre allié le duc de Savoie, le Montferrat et 
le Vicariat de TEmpire en Italie, il jura surtout 
d'abandonner l'Espagne à elle-même. Consécration 
suprême de sa défaite politique et morale, il déclara 
qu'il accepterait d'être déposé par le collège des 
Electeurs s'il trahissait sa foi. 

Le 14 août 1658, les protestants et les catholiques 
signèrent, sur les instances de Lionne, le traité 
di' alliance qui les unissait à la France (1). On y vit 
figurer, à côté des électeurs catholiques de Mayence, 
de Cologne, de Trêves et de Bavière, les princes 
protestants : le roi de Suède, les ducs de Bruns- 
wick et de Lunebourg, le landgrave de Hesse-Cassel, 
enfin Louis XIV comme partie contractante. Accé- 
dèrent aux charges et conditions stipulées, charges 
militaires, financières et conseil directeur, les prin- 
ces de Waldeck, le landgrave de Hesse-Darmstadt, 
le duc de Wurtemberg, les évêques de Baie et de 
Strasbourg, l'électeur de Brandebourg, les marquis 
d'Anspach et de Culmbach. Le roi de France repre- 



(4] La Ligue du Rhin était renouvelable tous les trois ans. EUe 
fut signée un mois après le couronnement de l'empereur Léopold. 
La France payait des rentes dont le chifire s'élevait à 30 mille 
écus de gratification par an aux principaux membres tels que 
l'électeur de Brandebourg. La paix conclue par Léopold avec les 
Turcs au lendemain de la bataille de Saint-Gothard, fut la prin- 
cipale cause de la disparition de la ligue. Les guerres de la 
France avec l'Espagne la dispersèrent en traités particuliers 
comme elle avait commencé, [histoire des Traités de paicCi Garden, 
t. ra, not. 4 .) 
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nait effectivement le titre de Protectenr du Saint- 
Empire qu'avait porté Henri IL 

Les princes allemands étaient pauvres, Louis XIV 
les pensionna. Son intervention fut tempérée, servie 
par rhabile Lionne. Les différends étaient apaisés à 
Fontainebleau; à Saint-Germain toute difficulté dis- 
paraissait. Le ministre et le maître, aussi zélés que 
prudents, entendaient faire vivre Talliance par la 
douceur de ses procédés et la justesse de son esprit. 
Ce sera la gloire de Louis XIV de Tavoir compris, ce 
sera celle de Lionne de l'avoir créée, maintenue par 
son génie et son crédit. Il devait s'illustrer encore 
par la préparation du Partage futur de la monarchie 
d'Espagne; il appartient à son historien, jaloux de 
redire sa carrière, de remettre ce grand diplomate 
à sa vraie place : à côté de Joseph de la Tremblaye 
et de d'Avaux, de Servien et du cardinal de Poli- 
gnacO). 

Dans les Mémoires de Louis XIV, écrits par lui- 
même pour son fils, on lit sur les négociations con- 
tre l'Autriche, en 1666, deux pages instructives par 
lesquelles nous compléterons cet examen : 

« Mais pendant que je préparais mes armes contre 
» TAngleterre, je n'oubliais pas de travailler contre 



(4 ) Le savant ouvrage de M. Marius Topin sur VEurope et les 
Bourbons sous Louis XIV, couronné par TAcadémie française, a 
remis en lumière les talents et les serrices de ce diplomate en 
Pologne, & Gertruydenberg et à Utrecht. 
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» la Maison d'Autriche par tous les moyens que la 
» négociation me pourrait fournir. 

j» ... Du côté de l'Allemagne^ comme Guillaume 
» de Furstemberg avait ordre de travailler de con- 
» cert avec l'électeur de Cologne et avec le duc de 
» Neubourg à persuader Pélecteur de Mayenoe, le 
». duc de Brunswick et les autres princes voisins 
» cbi Rhin, de s'unir avec moi pour empêcher le 
» passage des troupes de l'empereur en Flandre. Et 
» la raison que je leur fournissais pour cela était 
» qu'il n*y avait pas d'autre moyen de maintenir la 
» guerre dans leur pays ni d'en éloigner mes armées. 

» J'envoyais à mêmes fins Tabbé de Gravel pour 
» résider particulièrement auprès de l'électeur de 
» Mayence et pour observer de près ses déporte- 
» ments, parce que je savais Ken qu'ils n'étaient 
» pas toujours fort sincères. 

»... J'avais à ma cour un religieux téatin, envoyé 
» par la duchesse de Bavière avec participation de 
» son mari, pour me faire diverses propositions, et 
ê je n'étais pas tout à fait hors d'espérance de déta- 
» dier un jour cet lecteur de la Maison d'Autri- 
» che (1). p 

Les électeurs de Cologne et de Mayence s'inquié- 
taient, à la même époque, du partage « qui se pouvait 
faire entre l'empereur et moi des Etats du roi d'Es- 
pagne, en cas que ce jeune prince vînt à mourir. » 

(4) Conf. Edit. Drejss, 1. 1, p. 4 H à 14^. 

46 
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L'alliance du Rhin slnspirait^ en 4 666, des prin- 
cipes suivants : 

« J'avais fait proposer un traité à tous les prm- 
» ces voisins du Rhin, par lequel tous s'obligeaient 
» de joindre leurs forces pour empêcher Tempereur 
» de jeter aucunes troupes dans les Pays-Bas, comme 
» je leur promettais de ma part de ne faire point 
») passer d'armée en Allemagne. Et déjà le comte 
» Guillaume de Furstemberg les avait fait convenir 
» du nombre d'hommes que chacun devait armer 
» pour cet effet, moyennant deux millions sur les- 
» quels j'envoyai seulement cette année cent mille 
» livres pour les levées, en attendant que les affai- 
» res s'avançassent d'ailfeurs (1). » 

Les dispositions en Allemagne nous fournissent, 
en 1667, une explication sincère des vœux des partis : 

« A l'égard des princes d'Allemagne , je crois 
» qu'il y en avait qui désiraient la continuation de 
» la guerre comme il y en avait qui demandaient la 
» paix; mais à parler généralement, tous me trai- 
» talent sur ce sujet avec la plus grande honnêteté 
» du monde. J'envoyai vers ceux qui s'étaient nou- 
» vellement engagés à défendre le passage du Rhin 
» contre les troupes impériales, pour leur persua- 
» der de joindre leurs forces à celles du prince de 
» Condé que j'envoyais à même dessein (2). » 



(4) Conf. Edit. DrejSB, 1. 1, p, 135. 

(5) Ibid., t. II. p. S78. 
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Les Mémoires sont plus instructifs qu'on ne Ta 
•soupçonné sur la question de paix et de guerre. 
Exposant au Dauphin ses motifs particuliers pour 
désirer la paix, en 1668, Louis XIV donne uû 
tableau de Tétat de TEutope, digne de Richelieu 
et d'Henri IV. Un simple extrait va le prouver : 
^ a Qu'ayant publiquement déclaré, dès le premier 
» jour de cette querelle, que je ne demandais que la 
» valeur de ce qui m'était justement échu, il n'était 
» pas possible que je refusasse de me contenter de 
» ce à quoi je l'avais moi-même estimée, sans atti- 
» rer contre moi tous les Etats qui étaient déposi- 
i taires de mes paroles (1). » 

Les publîcistes germaniques oublient trop facile- 
ment que Henri II fut proclamé Protecteur du Saint- 
Empire, que Henri IV refusa la couronne impériale, 
que Richelieu acheva la Guerre de Trente ans, et que 
la paix de Westphalie eut pour résultat de respecter 
à l'est de la France ses frontières naturelles. Il y 
eut un jour, cependant, où l'époux de Marie-Thé- 
rèse le signifia diplomatiquement au chef du Saint- 
Empire. 

Les Mémoires de 1661 en témoignent : 

« J'éludais aussi une prétention de l'Empereur 
« qui n'était guère mieux fondée. Ce prince croyant 
» être obligé à me donner part de son élection, 
» comme avaient fait ses- prédécesseurs, n'avait pu 

(1) Conf. Edit. Dreyss, t. II, p. 348. 



» s'epapêpher de m'écrîre sur ce sujat; mais parce 
» q,u'il avait ;rép^gnance à m'écrire le premier, il 
» avait adre99é sa dépêche à Tamlba^^adeu; d'Ëspa^^ 
9 gne, avQc xjrdre de ne la point délivrer qu'il n'eût 
» ojbtçnu de moi une lettre de complimente^ p^^ 
» laquelle il par^ii que c'était moi qijii Pavais pr^- 
» vejju- Mais je refusai de la donner^ et pour 
» apprendre à rEmpereijr a me jaieiix connaître, je 
» ri[^ligeai ea même temps à ;cay^r les qualités d^ 
» cpmte de Ferrette et de Ijuxdgrave d'Alsace qu'il 
» avait prises dans des pouvoirs donnés à ses minisr 
» tres^ au préjudice des cessions qu'il m'avait faites^ 
par le traité de Munster. Et bientôt après, je lui fis 
» encore retrand?^ le titre de chef du peuple 
n chrétien qu'il se donnait dans ijin projet de ligue 
» contre le Turc, cpnwne s'il eût possédé véritable- 
» ment le même empire» les mêmes droits qu'avait 
» autrefois GUarlemagne après avoir défendu la re- 
» ligion conixe les Saxons, les Huns et les Sarra- 
» sins(l). p 

lies Mémoires de 1662 fournissent des documents 
sur « deux acquisitions très-considérables : celle de 
la Lorraine et celle de Dunkerque- » Les causes 
d'acquisition de la Lorraine, démembrée sops Lo- 
thaire, sont énumérées ainsi : passage à mes trou* 
pespour l'Allemagne, pour T Alsace; porte jusqu'alors 
ouverte aux étrangers pour entrer dans nos Etats ; 

(0 Conf. Fdit. Dreyse, t. II, p. 44 0. 
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puissance voisine prenant part, de tout temps, à 
toutes les brouilleries du royaume ; se liant avec les 
mécontents, les princes étrangers; enfin, ancien 
patrimoine de nos pères / (1). 

Ce fut par des dépossessions successives que 
Louis XIV consomma la ruine de la prépondérance 
autrichienne, et toutes, il faut le reconnaître, il les 
accomplit en invoquant les frontières naturelles, 
principe autrement fécond et vrai que celui des 
nationalités. 



(4) Oonf. Edit. DrejBS, t. II, p. 55S, append. II. Oromwel et 
Louis XrV (Dunkerque). Ibid., p. 555. 
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LIVRE III 



DE LA MISSION ALLEMANDE DE U PRUSSE 



CHAPITRE IJ 



LA NATION ALLEMANDE ET LE SAINT-EMPIRE 



SOMMAIRE. — Traité de Westphalie/-- Examen des Oapitu- 
lations impériales du xvii* siècle. — Conséquenoes politi» 
ques de la Guerre de Trente ans. — Droit public religieux 
du Saint-Empire. — Droit politique privé. -* Droit public 
international. — Leur résultat. 



La Prusse aime à parler âesdiMissionallemande 
et il semble^ à lire ses publicistes et ses historiens^ 
que ce grand mot représente une invention qui lui 
est propre. En réalité il n'en est rien. Nous n'en 
sommes plus aujourd'hui à compter les rectifications 
historiques. Ce sera l'honneur de notre temps 
d'ôtre remonté aux sources et d'avoir mis au jour 
par des publications remarquables^ en tout pays, les 
trésors des archives. Archives militaires, archives 
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diplomatiques, on veut tout lire, tout savoir, tout 
mettre sous les yeux du public, premier et grand 
juge. Les Monumenta Germanisa de Pertz, les 
Leges Barbarorwm de Walter recensées et le 
Codex Theodosianus de Hœnel prouvent, après les 
travaux de Savigny, comment la science allemande 
entend sa mission. Leâ Mémoires du prince de 
Hardenherg jettent un jour nouveau sur F Alle- 
magne et la Russie étudiées dans leurs rapports avec 
la France impériale, ils forment le complément his- 
torique des Mémoir^és de Frédéric II où le carac- 
tère de la Prusse et son rôle sont tracés de main de 
maître. Rappeler ces travaux, c'est dire combien 
d'erreurs on a relevé. 

Nous y joindrons ceux d'Augustin Thierry sur 
Vffistoii^ rie Froncé btd'kméM^stir les GSaiiloîs; 
Vjffistoire de Louvoîs, parM. Roussét, Gustave III 
eK la cour de Prcmce par M* Geoffroy^ rcB^nrrte de 
M. Mignet sur la Rivalité de Firànqois /•«• et de 
Charles-Quint^ ses études sur la Succession d'Es- 
pagne, M publioâtîoo du savant M. De^ardins im 
la GoAdé romaine et V Histoire de V Allemagne 
par M. ZellOT. 

Les redderchès sérieuses^ VbH de dépouiller les 
textes, leur interprétation ont ajouté des éclaûrds- 
semeûts inattendus et toujours utiles. C'est siur ce 
dernier point que nous ap()elons en oe mamiâit 
inattention. 

II, à été . question, en éffet^ des intënâts de PÂite- 
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uiagne ailleurs qu'en Prusse, avant qu'elle existât à 
^ ttiï titre qudconque sous œ nom. Quelque peine 
^u*en puissent ressentir les zelanti, nous consta- 
tons ici une vérité. Si nous prenons le texte des trai- 
tés de Munfetfery celui d'Osnabruck, nous voyons les 
■eœpereiirs s'intitttler alternativeoient jRot d'AUe-^ 
magne ou encore Boi de Germime, et dans des 
abtes impiériâux Roi des Allemagnes. Le préanabule 
de la paix de Westphalie causerait d'amères décep- 
lions aux admirateurs du nouvel Empire s'ils dal- 
laient ed prendre cônnaissanbe, ce quUls ne leront 
pas. Plus d'une teneur de leurs instruments diplo- 
soatjques pounrait passe^, à bon droit, pour du vieux 
neuf. Les intérêts de rAUemagne étaient dignement 
•0ipobés et défendus même en 1648 : 
. « Après atoiriâvoqué Texistetice de Dieu, y est- 
i il dit, et réciproquement échangé les originaux 
» des plein» pouvoirs dont 1^ copies seront inaé^ 
n rées (te mot à mot à UG,n du préseïit traité/ ils 
D ont transigé et accordé entre eux à la gloire de 
% Dieu et au ^nt de la République chrétienne^ 
41 présents, approuvatits^ con^ntaâts, les Electeurs, 
3 Princes et Etats du SamtrEoipire roumain, les ar- 
À llcles de paix et d'amitôé dont la teneur suit : 

■ Qu'il y dt îineT[Mdx chrétienne, univeifeelle et 

• perpétuelle et une amitié vraie et sincère entre sa 

' fr ^àirarée Majesté Jmpérfâle, la Maison d'Autriche et 

» tbus ses alliés et adhérents et les héritiers et suc- 

« ûesseuirs d'im chMan;^..;. Et que ^tte paix s'eb" 
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» serve et se cultive sincèrement et sérieusement, 
» en sorte que chaque partie procure l'utilité, 
» l'honneur et l'avantage Tune de l'autre ; et qu'ainsi 
1» de tous côtés on voie renaître et refleurir le» 
» biens de cette paix et de cette amitié par l'en» 
» tretien sûr et réciproque d'un bon et fidèle voisî- 
D nage de l'Empire romain avec le royaume de 
» France (de Suède), et du royaume de France (de 
D Suède)avecPEmpire romain. » 

Le chancelier de TAllemagne du Nord pourrait-il 
mieux faire ? Oui, s'il croyait à la vertu des traités.. 

Les capitulations du Saint-Empire, au xvn® siè- 
cle, nous fournissent les preuves du patriotisme 
germanique de l'Autriche. La capitulation faite par 
Tempereur Léopold à son élection, Francfort 1658, 
— la capitulation de l'empereur Joseph, élu roi des 
Romains, Âugsbourg, 1690, témoignent de l'intâ'êt 
qu'ils portaient à la Nation allemande. Dès le 
préambule de ces actes, identiques sur ce point, on* 
lit: 

• Confessons publiquement par ces Présentes et 
» faisons savoir à tous et au chacun qu'il appartiens 

» dra avons été élevés, promus et établis en la 

» dignité, l'honneur, le nom et la puissance de Roi 
» des Romains, que Nous aurions de notre part 
» acceptée et dont nous serions chargés à la gloire 
de Dieu, à l'honneur de TEmpire et à Futilité 
« commune de la chrétienté et de la Nation aUe-^ 
» mande, Nous, de notre bon gré et favorable 
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» volonté^ avons par forme de Pacte et de Gonven- 
» tion faite avec lesdits Electeurs nos cousins et 
» oncles^ tant pour eux que pour tous les Princes 
» et Etats du Saint-Empire romain, stipulé^ accepté 
» et promis les articles suivants ; comme de notre 
» certaine science les stipulons, accordons et accep- 
» tons et promettons par ces présentes (1). » 

S'agissait-il des biens et des propriétés de FEm- 
pire^ Léopold et Joseph s'engageaient à faire restituer 
tout ce qui pourrait avoir été pris de force antérieu- 
rement à la paix de Westphalie, tout ce qui restait 
à restituer depuis sa signature et le recez de Nurem* 
berg. Il était promis d'assister chacun « sans dis* 
cernement de religion. » Enfin, les ^oQpereurs s'en- 
garaient à se démettre des possessions que ledit 
instrument les obligeait à rendre, sans obstacle ni 
négligence, en fussent-ils détenteurs : 

<c Et si nous-mêmes ou quelqu'un des nôtres 
3) avions acquis quelque chose qui appartint au Saint- 
3) Empire romain et que Nous ne le tinssions pas en 
» fief ou en vertu de quelque autre droit légitime,. 
» Nous le restituerons sans délai au même Empire 
» et suivant le serment que Nous en avons fait, et 



(4) Extraits deVHUMre de f Empire â^AlUmagne^ par de Heiss,. 
ministre résident de l'Electeur Palatin à la cour de France. 
Beiss fat chargé de négociations dans le sud de rAllemagne> 
par Louis XIV. Sous le ministère de LouYois, il avait appar- 
tenu à notre armée à titre d'intendant. Ce travail est riche en 
documents diplomatiques et lui valut au xviii* siècle un succès 
justifié. 
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» ce aussitôt que Nous en serons reqilis par les 
JD Electeurs. » 

Sur les principautés de rEnipire et contre les immix- 
tions extra ou anti-allemandes, ParticleXII est formel* 

<t Nous ne donnerons, y ést-il dît, presdrirons, en- 
«> gagerons, hypothéquerons ni n'aliénerons aucune 
» chose qui appartienne au Saint-Empîre romain, 
1^ sans le scû et le consentement dé tous lesdîts 
^ Electeurs; au contraire. Nous travaillerons et 
« ferons tous nos efforts pour recouvrer et Mrô 
»; revenir au plutôt à la |wopriété de TEmpire tout 

♦ ce qui pourrait eti avodr été démembré j^r voie 
» indirecte, soit Priiicîpautés et Seigneuries ou 
« autres biens caducs, confisqués et non conâsqués, 

* lesquels seraient tombés entre les mains des 

• nations étrangères. Nous no travaillerons pa^ 
» avec moins de zèle à la réintégration, vérification 
^ et matricule de tous les cercles de TBmpire. » 

- Les rapports avec la France étaient l'objet de sti^ 
palations spéciales. Un article séparé les réglait sur 
le pied d^uhe réciprocité entière; Lès résultats delà 
Guerre de Trente ans et la part glorieuse remplie 
par elle pour la défense de& libertés gërmahiqiies^ 
n^était ni oubliée ni méconnue. L'extrait suivant le 
rapjtellera aux puMiôistiBS officieni qui croient sàùs 
prouve et dans un tut facile à côtnpreiidre à Tè^* 
nendhérédita^re^ Maî^ la Ptûgse n'etfstall pôtnl,et 
là dignité a*ârchî-chàiîibéllan stifiâsàît eûcofe âtlX 
fflohenzoUern. 
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« Nous ne ferons, sans le scû et le consentement 
» des Electeurs, Princes et Etats ou du nooins de tous 

V les Electeurs, entrer aucunes troupes dans l'Em- 
» pire. Mais Nous observerons sans aucune contra- 
» vention tout ce qui a été ordonné et arrêté à 
» Osnabruck et à Munster,.. C'est pourquoi, pour 
» une plus grande confirmation et ratification de la 
» paix ci-dessus naentionnée, Nous n'assisterons en 
» aucune manière que ce soit, d'armes, d'argent, de 
» troupes ou de munitions, ni ne favoriserons 
» aucunement tes ennemis de la couronne de 
» France qui sont hors de l'Empire, présents ou 
» futurs, sous aucun prétexte ou raison que ce soit, 
» de différend ou de guerre contre ladite couronne ; 
D Nous n'accorderons non plus aucune secrète re- 
9 traite, quartier ou passage à aucunes troupes qui 
» pourraient être conduites par quelqu'un contre 
9 les intéressés et alliés compris dans la paix d'Os- 
9 nabruck et de Munster ; ainsi que la couronne 

V de France s'est pareillement obligée, dans la 
» susdite paix de WestphaUe, de l'observer à 
» notre ^rd et à l'égard du Saint-Empire romain 
» et de tous les Electeurs, Princes et Etats. » 

Les conséquences des traités particuliers surve-^ 
nus entre des princes co-con tractants avec le Saint- 
Empire étaient prévues dans l'un des pactes diplo- 
n?atiq,ues recapnus par son chief conjme 4m?uaapt 
du droit public ûtlemand. On n'en trouvé aucune 
preuve nî plus formelle ni plus prudente qve fieUe 
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prévue au paragraphe LX de la paix de Westphalîe : 
SMl y a toutefois quelque chose, dans ces traités 
» particuliers, qui puisse troubler la paix de TEm- 
y> pire ou exciter de nouveaux troubles en Italie (1) 
» après que la guerre présente qui se fait mainte- 
» nant en cette province aura été finie, cela sera 
» nul et sans effet; ladite cession néanmoins de- 
«^ meurant en sa force, ainsi que les autres condi- 
» tiens dont on est convenu, tant en faveur du duc 
I) de Savoye que du roi Très-Chrétien. » 

Les maux qui résultent des guerres, les désordres 
de tous genres qui en sont le triste corollaire, les 
confiscations et empiétements de droits, les vols 
entre particuliers ou Etats qui signalèrent la Guerre 
de Trente ans, furent hardiment réparés à la paix. 
Des édits impériaux d'une nature spéciale furent 
promulgués, des commissaires délégués pour impo- 
ser Tobservation sans remise des choses transigées : 
« Tous et chacuns, ou Etats ou communautez ou 
» particuliers, soit ecclésiastiques ou sectaires qui, 
» en vertu de la présente transaction et de ses règles 
» générales ou de quelque disposition particulière 
» et expresse sont obligez de restituer, céder, don- 
» ner, faire ou accomplir quelque chose, seront 



(4) Conôrmation du Traité de Querasque du 6 avril 1634, 
conclu entre les ducs de Savoie et de Mantoue au siget du 
Montferrat, et qu'avaient amené, par leur médiation» Ferdi- 
nand II et Louis XIII. (Traité de Munster pour les puissances 
catholiques.) 
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9 aussitôt après la publication des édits supérieurs 

• et après la signification faite de ce qui doit être 
B restitué^ tenus de restituer, céder, donner, faire 
» et accomplir tout ce à quoi ils sont obligez , sans 

# résistance^ opposition ou allégation de la défense 
» ou dause salutaire, générale ou spéciale insérée 
B ci-dessus en Tamnistie et sanè aucune aut/re 
» exception (1). » 

La capitulation de 1690 stipulait à nouveau Tex- 
-olusion des intérêts du Cercle de Bourgogne ou 
Maires impériales de Flandre. EUe'Iarguait des cons- 
titutions générales et formulait un engagement 
spécial sur la part des co-Etats d'Empire pour les 
négociations diplomatiques : 

ce Nous nous obligeons encore de ne conclure 
» aucune paix sans le consentement des Electeurs, 
» Princes et Etats de TEmpire et de faire revenir à 
» l'Empire les places dont les ennemis se sont 
» emparés, et de rétablir pour la consolation des 
» Etats et de leurs sujets ce qui a été changé dans 
» les affaires ecclésiastiques et politiques^ conformé- 
» ment aux lois anciennes fondamentales de TEm- 
» pire et aux traités de paix. » 

Le chef de la Confédération s'engageait^ en outre, 
à respecter les droits des co-Etats ou des Princes, 
s'ils jugeaient nécessaire de prendre parti dans les 



(4) Traité d'Osnabruck pour les puissances protestantes, 
eh. XVI, S 3. 



guerres étrangères. La seule condition imposée était 
qu'elles ne fussent pas dirigées contre l'Empire ou 
contre un de ses membres : 

a Nous ne permettrons à qui que ce soit de lever 
» des soldats dans le Saint-Empire que pour la 
» Patrie et pour ceux avec qui Elle est en alliance 
») pour toujours : ni que personne se laisse engager 
» ou engage d'autres. Ceux qui violeront cette dé- 
» fense ou qui lèveront des troupefe pour ceux qu'ils 
» sauront avoir été déclarés ennemis de l'Empire 
» par la Diète, seront punis de mort si on les peut 
n trouver. Sinon seront punis en effigie si on ne 
» peut les prendre. Us seront dégradés de toute 
» noblesse et de tous honneurs. . . Us seront regardés 
» comme des infâmes et des gens sans honneur. » 

Dans les Concordats dits Germaniques passés en* 
tre l'Eglise romaine et le Saint-Empire, les Souverains 
Pontifes appellent l'Allemagne « la célèbre Nation 
Germanique, f> ou encore « la Nation Germanique, » 
soit sous Nicolas V, dès 1448, soit sous Grégoire XIII, 
en 1576. Les déchirements de Luther n'avaient en 
rien diminué les liens d'affection qui liaient Rome 
à Spire, Worms ou Constance. 

On connaît et on peut discuter aujourd'hui sans 
passion les causes des guerres religieuses qui signa- 
lèrent le règne de Charles-Quint. L'unité de la M 
voulue par le puissant empereur échoua devant les 
révoltes de l'électeur (Je Sa^ie^ Jean Frédéric, gui 
s'était proclamé le protecteur de Luther et du prince 
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de Hesse. Vainement tous les autres princes d'Alle- 
magne prirent-ils les armes, ils ne l'auraient point 
emporté contre Charles-Quint si la France ne leur 
eût prêté secours. Ils s'allièrent avec Henri II, qui 
conduisit lui-même une armée considérable aux 
portes de Strasbourg (1). Placé entre l'intégrité du 
domaine germanique et le maintien de la foi ro- 
maine, l'Empereur ne balança pas : il délaissa la 
cause du Pape. Les princes allemands avaient aban- 
donné Strasbourg au roi de France, et leur chef 
n'ignorait pas qu'ils lui avaient cédé Metz, Toul et 
Verdun, pour la sûreté de son retour et la restitu- 
tion des frais de cet armement. Charles qui préten- 
dait, depuis la bataille de Mublberg, mettre l'Alle- 
magne sous sa domination, se désista de ses préten- 
tions passagères. Il s'empr^sa de conclure avec les 
Princes le traité de Passau. Il empêcha ainsi la prise 
de possession de Strasbourg et la conquête, par 
l'Union protestante, d'une partie du patrimoine im- 
périal. Aussi des historiens allemands, impartiaux 
contre la Maison d'Autriche et contre nous, décla- 
rent^ils que l'Allemagne fut redevable au roi de 
France du respect de ses libertés. A la paix, Henri II 
conserva le titre de Protecteur du Saint^Empire 
(Jue lui avaient décerné les Princes. 



(<} L'armée française était de 60 mille hommes. L'Empereur 
gagna les Princes assez à temps pour empêcher Henri II d'en- 
trer à Strasbourg, malgré leur engagement de ne conclure avec 
lui ni paix ni trêve. 

46 
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» 

Philippe II d'Espagne n'eût point agi comme son 
illustre père et, placé entre sa foi et ses intérêts, il 
eût délaissé le soin de sa couronne. Mais Charles- 
Ouint comprit avec son clairvoyant génie, que la 
voie de la Maison d'Autriche n'était pas dans le 
démembrement de l'Empire. Il se plut à retarder 
contre lui les effets de la politique française, qui 
cherchait à reprendre ses frontières naturelles, 
loi éternelle de l'histoire. 

Troublé un instant par Tardeur de son génie, le 
rival de François P*" était vite rentré dans la ligne 
que sa Maison ne devait plus quitter : les intérêts de 
PEmpire. De là dans Pordre religieux la reconnais- 
sance de la nouvelle foi : 

« Sa Majesté Impériale, ni Nous, ni les Electeurs, 
» Princes et Etats du Saint-Empire, ne souffrirons 
» point que l'on violente aucuns des Etats de la 
» Confession d'Augsbourg, par voie de fait ou autre- 
» ment à cause de la religion, contre sa conscience 
» et volonté, ou que l'on insulte et attaque personne 
» pour ce regard par la force et la voie des armes, 
» et qu'on lui fasse aucun tort, injure ou mépris 
» par ordre ou autrement ; mais on le laissera vivre 
» librement et paisiblement en sa foi et en sa reli- 
» gion. » 

Les recez et déclarations ultérieures des chefs de 
l'Empire confirmèrent les doctrines de Passau aux 
Diètes d'Augsbourg. Le procès confessionnel était 
gagné. 
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La question des finances allemandes était traitée 
par les Capitulations au point de vue public. La 
chancellerie électorale de Mayence était chargée de 
la recenser et d'en poursuivre la rentrée sur un état 
fourni par Sa Majesté Apostolique. Nul des posses- 
seurs ne pouvait s'y soustraire « contre droit et jus- 
tice. » La vérification appartenait au collège des 
sept Electeurs, pour lesquels devait fonctionner la 
Chambre des finances. 

La question des revenus ainsi élucidée, les Capi- 
tulations prenaient un engagement grave sur la 
territorialité et Pindépendance des Etats : 

« Si quelques fiefs considérables/ tels que sont les 
^ principautés, comtés, villes et autres semblables, 
» viennent à vaquer et écheoir immédiatement à 
» Nous et à PEmpire pendant notre régence, par 
» mort ou forfaiture. Nous ne les donnerons point à 
-» Tavenir, moins encore les ferons-nous espérer à 
» personne sans le scû des sept Electeurs , mais les 
» incorporerons et conserverons pour notre entre- 
» tien et pour celui du Saint-Empire romain et de 
^ nos successeurs empereurs et rois. » 

La paix de Westphalie était estimée, en 1690, 
comme ayant été trop avantageuse à la couronne ( 

de France. Qu'en pensent les historiens de l'Alle- 
magne du Nord ? 

Ont-ils seulement lu les textes des Chartes du 
Saint-Empire ? Ils donnent le droit de penser le con- 
traire par les thèses qu'ils soutiennent, à moins 
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qu'ils ne préfèrent être taxés de mauvaise foi. Par- 
tout il y est question des Diètes de la Nation alle- 
mande, des intérêts des Etats, des affaires de 
l'Empire, de l'exclusion des puissances étrangè- 
res, du respect de la noblesse immédiate, des 
conseillers d'Etat, de la Chambre des finances 
pour les impôts, des Charges de secrétaires et de 
Protocdlistes pour la chancellerie, des plaintes des 
Assemblées impériales et de la juridiction auto- 
nome des Cours et chambres des principautés. 

Les grandes charges n'appartenaient point aux 
princes de la Maison d'Autriche. Elles étaient, au 
contraire, portées par des titulaires pris hors de son 
sein, et pour qu'elles pussent échapper à son action 
comme à son influence, elles étaient héréditaires. 
Le collège des Electeurs se les était appropriées ; 
elles avaient pour garantie la Bulle d^Or, c'est-à- 
dire l'instrument fondamental des libertés et de 
l'indépendance germaniques. 

L'archevêque de Mayence était archi-chancelier 
p&ur TAllemagne, et l'archevêque de Trêves pour 
les Gaules ; cette dénomination affirmait la souverai- 
neté impériale sur le duché de Bourgogne démem- 
bré par trois puissances : la France, la Suisse et 
TAutriche, à diverses époques. L'archevêque de 
Cologne s'intitulait archi-chancelier pour l'Italie,, 
champ de bataille obligé de l'Allemagne et de la 
France, mi-partie guelphe, mi-partie gibeline. Le- 
duc de Saxe remplissait les fonctions d'archi-maré- 
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€hal^ le comte Palatin d'archî -trésorier malgré ses 
trahisons, le duc de Bavière d'archi-échanson, et le 
marquis de Brandebourg, de moindre naissance, 
s'intitulait archi-chambellan . 

Il est vrai que la Prusse n'absorbait alors ni la 
nation ni la patrie allemandes ! (1) 

Les Capitulations en de nombreux articles s'occu- 
paient de législation ; le Conseil aulique et la 
Chambre impériale y tenaient une large place. Le 
Collège des Electeurs, conseil politique suprême, 
avait entendu mettre la main aux lois de l'Empire 
et obtenu des chefs de la Confédération allemande 
l'engagement suivant : 

« Promettons ne donner ni faire expédier aucuns 
» rescrits, mandemens ou commissions contre cette 
» capitulation ni contre la Bulle d'Or, ou contre les 
» ordonnances de l'Empire en quelque manière 
» qu'elles puissent être changées ou augmentées, ni 
» contre la paix publique, tant concernant la reli- 



(4) En revanche, elle s'allouait des profits pieux dans les 
ti^octotton^ . ecclésiMtiques ! On Ut dans le Traité d'Osnabruck 
(ch. XIV), ce passage instructif : a Touchant la somme de 12 
» mille richsdalers, qui doit être payée tous les ans au mar- 
• ^uis Christian Guillaume de Brandebourg... n a été, en outre, 
» accordé qu'après le décès du susdit marquis, il sera, pour 
« raison et à l'occasion des aliments qui n'auront pas été four- 
» nis, libre et permis à ses héritiers et successeurs de retenir, 
» cinq ans durant, lesdits Clottre et Balliages, sans ôt^e obli- 
» gés d'en rendre compte. » La ruche romaine defvait bien in- 
demniser le chef de la Con£8Ssion d'Ausbourg de ëes excommu- 
nications 
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7> gion que les affaires séculières, moins encore 
» contre la manutention de ladite paix ou contre le 
» règlement de la Chambre impériale et des ordon- 
» nances faites en exécution l'an 1555, non plus 
» que contre lé traité de paix de Munster et d'Osna- 
7> bruck, contre le recez d'exécution de ladite paix 
» conclue à Nuremberg Tan 1 650, ni enfin contre 
^ aucunes autres lois et statuts présentement faits 
» ou qui pourront l'être dorénavant par Nous du 
» conseil des Electeurs, Princes et Etats. » 

Pour la rupture de la paix, il existait, on l'a oublié 
à Berlin, une juridiction spéciale. Outre le Conseil 
privé et le Conseil atilique, l'Empire avait un Con- 
seil de guerre. Ces trois assemblées devaient se 
composer de nationaux, gage de sécurité pour les 
délibérations et d'indépendance pour l'honneur 
allemand : 

« Lesquelles personnes seront non-seulement de 
» nation allemande, nées et nourries dans l'Empire 
» et non autre part et y seront établies et auront des 
» biens selon leur condition; mais même seront 
» versées dans les Constitutions impériales et seront 
» de bonne renommée et extraction, sans être oblî- 
» gées à autres qu'à Nous, c'est-à-dire sans avoir 
)) dépendance par quelque serment spécial de ser- 
» vice d'aucun Electeur, Prince et Etat de TEmpire 
» ou d'aucune puissance étrangère. » 

Nul ne pouvait appartenir, dans le but d'une 
administration prompte et d'une justice légale, au^ 



- 247 - . 

conseil d'Etat pour y présider, s'il n'était prince, 
comte ou seigneur allemand ; s'il n'était possessionné 
en Gernqianie et s'il n'y avait élu domicile. Cette 
obligation est répétée jusqu'à trois reprises avec une 
intention accentuée. Il y avait donc des garanties 
et un pacte synallagmatique. La religion n'était pas 
oubliée. L'édit de Nantes avait porté ses fruits par la 
transaction de Passau, insérée quant à son esprit et à 
ses dispositions dans les Capitulations. 

La Maison d'Autriche avait déclaré dans la Bulle 
d'Or (1356) que l'Empire seul profiterait de toute 
principauté vacante ; les vicissitudes des élections 
avaient amené l'Espagne à ceindre la couronne im- 
périale et à rompre l'équilibre européen. Les histo- 
riens allemands se sont-ils toujours demandé si les 
empereurs n'avaient pas songé à tirer profit pour le 
Saint-Empire de l'immensité de leurs possessions ? 
11 serait temps d'y penser, et ce serait là un sujet 
d'étude digne de tenter M. de Ranke lui-même. Il 
y verrait deux choses : c'est que la Nation alle- 
mande avait existé avant la Mission allemande 
de la Prusse, et que l'Autriche avait grandi l'Alle- 
magne par sa propre gloire. 

L'histoire de la Rivalité de François P"" et de 
Charles-Quint, par M. Mignet, apprendrait aux pu- 
blicistes des bords de la Sprée, s'ils daignaient la 
lire, l'habileté de Charles-Quint à composer la célè- 
bre coalition de 1522 contre François I®'^, Taccumu- 
lation des griefs politiques et militaires de TEmpe- 
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reur-Roi, le règlement de l'Etat de TAUemagne où 
un conseil de régence avait été étiabli par lui pour 
conduire, pendant son absence, les affaires de TEm- 
pire; Porganîsation de la défense des Pays-Bas, la 
pacification de l'Espagne, enfin son alliance avec 
Henri VIII. Les deux alliés convinrent ai' attaquer 
en commun François /•«• dans son royaume même. 
Charles-Quint revendiqua la Bourgogne ; Henri VIII 
la province ouest de Normandie et de Goyenne. Une 
armée de quarante mille hommes servit de corol- 
laire à ce redoutable traité. 

Où voit-on, en cela, que les intérêts de TAllema- 
gne fussent délaissés ou peu sauvegardés ? 

L'ascendant du Saint-Empire, au lendemain du 
traité d'Utrecht, était tel en Europe que l^Angleterre 
elle-même en était impressionnée. Notre ambassa- 
deur extraordinaire à Londres écrivait au régent : 
« On ne saurait croire à quel point l'Empereur est 
ici redouté. Son étoile ou pour mieux dire sa co- 
mète, car c'est une étoile effrayante, a une terrible 
influence sur cette cour. » La victoire de Peterwar- 
din changeait Vair de V Allemagne, et l'épée du 
prince Eugène lui assurait xme prépondérance incon- 
testée dans les affaires européennes. L'histoire l'at- 
teste, les papiers diplomatiques les plus secrets le 
confirment (1). 



(1) Un diplomate au xviii« siècle, Dubois, Revue des Deux- 
Mondes f O' août 1872, par Charles Aubertin. 
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Mais Fesprit d'impartialité et la sûreté des vues 
ne sont pas les marques distinctives des hommes 
d'Etat prussiens. 

Puisque Ton aime à Berlin les souvenirs amers, 
nous rappellerons, en terminant cet examen, les 
conditions dans lesquelles se fit Pélection à PEmpire, 
en 1519. On y voit, pour la Prusse, combien s'est 
égarée la générosité des rois de France, toujours 
prêts à la seconder de leurs armes et de leur or : 
Je verix, s'écriait François I*"", qu'on sovUe de tou^ 
tes choses le marquis Joachim^ électeur de Bran- 
debourg. . . 
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CHAPITRE X 



RIVALITÉ DE LA MAISON DE WITTELBASCH 
ET DE LA MAISON DE HABSBOURG. 



SOMMAIRE. — La Maison de Wittelbasch. — Son origine, ses 
branches. — Rôle de Frédéric V et de Charles VII de Ba- 
vière. — Louis III le Bavarois, empereur d'Allemagne au 
xiii^ siècle. — Avènement définitif de la maison de Habs- 
bourg, en 4 437. — Période Palatine de la Guerre de Trente 
ans. — Négociations de Westphalie. — Réintégration de 
Frédéric. — La Bavière au Congrès d'Utrecht. — Charles VI 
et la Bavière. — Pragmatique Sanction Caroline. — L'élec- 
teur Charles-Albert prétend à TEmpire. II est élu Empe- 
reur sous le nom de Charles VII. — Phases de son règne, 
sa mort. — Election de Marie-Thérèse. — Succession de 
Bavière. Paix de Teschen. — Œuvre des Wittelbasch. 



L'étude des Capitulations impériales nous a mon- 
tré les Libertés germaniques reconnues à Tavène- 
ment du monde moderne par les empereurs d'Alle- 
magne. Si les formes du droit féodal ont survécu 
dans l'organisation de ce grand corps, une vie nou- 
velle Ta cependant pénétré et vivifié. La liberté 
religieuse y a activé l'exercice de la liberté politique. 
La Constitution s'y est transformée, développée dans 
le sens de l'intérêt général superposé aux intérêts 
particuliers toujours étroits, remuants et courts de 
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vue. Les Diètes ont des droits, elles sauront les faire 
valoir. Est-ce à dire qu'il n'y aura plus de contesta- 
tions au milieu de ces intérêts multiples et parfois 
contraires? Non, certes. Mais la Bulle d'Or a désor- 
mais un commentaire : les Capitulations. La cou- 
ronne impériale ne pourra plus se permettre des 
volontés indiscutables et Téquité constitutionnelle 
se fera sentir par des défenseurs résolus. Aux re- 
montrances succéderont, à partir du xv® siècle, les 
revendications, les prérogatives salutaires, Tunion 
des princes, la confédération des petits Etats, jus- 
qu'au jour où ils acquerront, au xvn® siècle, des 
droits définis par la manifestation de l'équilibre 
européen. Parmi les maisons princières, il en est 
une qui s'est distinguée entre toutes, quoique se 
subdivisant, par son hostilité contre les chefs de 
l'Empire. Ce sont ses luttes qu'il est utile de re- 
tracer. 

La famille des Wittelbasch, célèbre parmi les 
lignées souveraines de l'Allemagne, tire son nom 
d'un ancien château de Bavière, près d'Augsbourg, 
bâti vers 1100 par Othon IV. Cette maison princière, 
depuis le xvi® siècle, 1623, a régné sur la Bavière 
ducale et le Palatinat et porte encore aujourd'hui la 
couronne royale. Luitpold, duc non héréditaire de 
Bavière, est la tige des futurs et dangereux rivaux 
des Habsbourg, chefs attitrés du Saint-Empire depuis 
Rodolphe surnommé Lex animata. Arnoul le 
Mauvais, fils de Luitpold, fut duc jusqu'à sa mort 
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survenue en 937. Le duché sortit après lui de sa 
maison^ qui ne posséda plus que le comté palatin de 
Bavière. Ce fut en 1280 que Frédéric Barberousse 
investit héréditairement du duché Othon V de Wit- 
telbasch, connu sous le nom d'Othon I". Le Palatinat, 
qui tire son origine dos comtés palatins qu'établis- 
saient les empereurs dans chaque duché pour y 
représenter leur autorité, échut à Louis de Bavière 
après la révolte d'Henri de Brunswick, en 1215, 
contre Frédéric IL La Bavière et le Palatinat restè- 
rent unis sous une même main jusqu'en 1294. La 
maison ducale forma alors deux branches : la bran- 
che Rodolphine, issue de Rodolphe de Bavière, qui 
obtint le Palatinat du Rhin, et la branche Ludovi- 
cienne, issue de Louis, qui conserva la Bavière ; en 
1621, elle gagna le Haut-Palatinat, par suite d'évé- 
nements que nous aurons à rappeler. Avant leur 
division, les Wittelbasch fournirent trois électeurs 
palatins, et après le partage ils en comptèrent six. 
Le titre électoral passa, en 1559, à la branche cadette, 
qui réunit les possessions de lancienne, moins le 
Haut-Palatinat. Subdivisée elle-même, cette ligne 
vit les Simmern revêtus de la dignité électorale, 
d'où six titulaires nouveaux. 

Frédéric V, gendre de Jacques I«' d'Angleterre, fut 
1q compétiteur célèbre de Ferdinand II au royaume de 
Bohême et Pun des auteurs de la Guerre de Trente 
ans. Ennemis nés de la Maison d'Autriche, les Wittel- 
basch renouvelèrent, au xvin* siècle, la querelle qui 
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avait ensanglanté l'Europe au xvn®. Après la mort 
de Charles VI, Habsbourg, 1740, Charles-Albert, 
électeur de Bavière, marié en 1722 à une fille de . 
Joseph l*', refusa de reconnaître Marie-Thérèse, fille 
de Tempereur défunt, pour héritière des Etats d'Au- 
triche. Il soutint avoir droit à la couronne en vertu 
d'un testament de Ferdinand P'; secouru par la 
France, il fut couronné duc d'Autriche à Lintz, roi 
de Bohême à Prague et empereur à Francfort en 
1742. Ce sont ces deux faits qui nous appartiennent 
par leur origine comme par leurs conséquences. On 
verra le rôle des Brandebourg et de la Prusse dans 
ces événements, la supériorité de vues des Wittel- 
bach sur les Hohenzollern, et comment on enten- 
dait mieux à Heidelberg et à Munich la mission de la 
Patrie allemande qu'à Berlin. 

Les prétentions à un rôle important remontent à 
des temps reculés chez les princes de Bavière. Un 
des leurs avait ceint la couronne impériale en 131 3^ 
Louis III dit le Bavarois. A l'imitation des Habs- 
bourg, il avait augmenté ses Etats héréditaires. Il 
possédait à sa mort, 1 347, outre la Bavière, le Bran- 
debourg, la Hollande, la Zélande, le Tyrol et d'autrea 
provinces (1). Elu après des divisions graves, il avait 

(4) « Son dliché était autrefois un royaume qui s'étendait 
jusqu'aux frontières de Hoiigrie et à la mer Adriatique et 
jusqu'aux montagnes de Franconie. » Douze comtés, ajoute 
Heiss, suffisaient autrefois pour former un duché, selon les 
Statuts de Franconie. (T. V, liv. VI, ch. 9, de son Histoire, 
sur la Maison de BaTière.) 
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régné en prince ami de la paix publique et des inté- 
rêts généraux de TEmpire. Il habitait surtout son 
duché originaire et ne le quittait que pour suivre 
les délibérations des Diètes. Son nom est resté 
honoré dans Thistoire. Les discussions qui avaient 
marqué son élection et la chute de son compétiteur 
Frédéric III d'Autriche, fait prisonnier à la bataille 
que se livrèrent les deux empereurs Muldorf, ces 
discussions reparurent à sa mort. Par Pintrigue du 
Pape, disent les historiens allemands, Charles de 
Luxembourg avait été élu roi des- Romains : la mort 
de Louis lui livra l'Empire. Ses rivaux eurent vite 
disparu, et couronné à Rome en 1355 il conserva la 
couronne obtenue par Tor et Tintrigue. Le principe 
de l'élection fut cependant maintenu jusqu'en 1347, 
époque où Albert II, duc d'Autriche, dit le Magna- 
nime, recommença la série désormais non inter- 
rompue des empereurs de la Maison de Habsbourg. 

ce Comme Albert avait hérité des roïaumes de 
» Hongrie et de Bohême, en qualité de gendre de 
» l'empereur Sigismond, on peut dire que ce fut 
» dès ce temps-là, particulièrement, que la Maison 
)) d'Autriche commença à monter à l'élévation où 
» elle est ; et qu'Albert a été la baze de la grandeur 
» de cette Maîsoij (1). » 

Les différences de communion et les ligues des 
princes du nord-allemand, fréquentes depuis Char- 

(4) Histoire de VEmpire, par Heiss, t. II, liv. III, ch. I, p. 34 7. 
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les-Quint, favorisèrent les troubles dans la vie politi- 
que du corps germanique. Henri IV voulant abaisser 
rinfluence de Madrid et la Maison d'Autriche exhorta 
les princes à resserrer leur union, en 1608 ; Télec- 
teur palatin fut désigné comnae chef. La succession 
de Juliers, que se partagèrent à l'amiable l'électeur 
de Brandebourg et le prince palatin de Neubourg, 
augmenta l'importance de cette association. Vaine- 
ment Pempereur prétendit-il, en sa qualité de sei- 
gneur direct, séquestrer la succession contestée jus- 
qu'à Texamen des titres des prétendants. Vainement 
en appela-t-il aux armes. Les princes protestants se 
réunirent à Halle en 1610, y renouvelèrent l'Union 
et votèrent des secours aux alliés. Les Provinces- 
Unies entrèrent dans la confédération, les hostilités 
commencèrent. L'Empire répondit par la ligue des 
princes catholiques,' dont le duc de Bavière, Maxi- 
milien, fut déclaré le chef. La mort d'Henri IV, 
suivie du rappel des troupes françaises, amena une 
réconciliation passagère par les traités de Wilstett 
et de Munich. La paix allait être acquise, lorsqu'é- 
clatèrent les troubles de Bohême. 



Les Lettres de Majesté de l'empereur Rodolphe II 
furent la cause de la Guerre de Trente ans. Depuis 
i60è , les luthériens avaient obtenu « le libre 
» exercice de leur VQWgion^ partout et sans aucune 
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» distinction de lieux, avec le droit de faire eons- 
» truîre des temples où ils le jugeraient à propos, 
» sans que personne pût y trouver à redire. » 
Observateurs de leur foi, ils décidèrent la construc- 
tion de temples dans les territoires ecclésiastiques 
de Prague et de Braunau. Les prélats s'y étant 
opposés par la force , les intéressés convoquèrent les 
Etats de Bohême de leur communion et les réuni- 
rent à Prague, malgré TEmpereur. Une violence 
faite sur la personne de membres du conseil impé- 
rial porta ses auteurs à un soulèvement général. 
Des directeurs nommés par eux s'emparèrent du 
gouvernement du royaume. Une armée fut levée, 
les princes protestants appelés aux armes, des se- 
cours demandés en Silésie, en Moravie, en Lusace. 
La Guerre de Trente ans était ouverte ; commencée 
en Bohême, elle gagna le Palatinat pour ensanglan- 
ter l'Europe de 1618 à 1648. 

Le premier acte des Etats de Bohême fut de dé- 
poser l'empereur Ferdinand II comme souverain du 
royaume et d'élire Frédéric V dont on espérait des 
secours contre T Autriche. Gendre du roi d'Angle- 
terre, neveu de Maurice d'Orange, le nouveau roi 
promettait par ses alliances des secours considéra- 
bles. Elu le 5 septembre 1619, couronné le 4 novem- 
bre, il fut aussitôt délaissé par les siens, parce Hju'il 
avait été choisi par les intéressés. Enfin la défection 
de la Hongrie mit à néant les succès que lui avaient 
valu l'adhésion de la Bohême, de la Silésie, de la 
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Moravie, de la Lusace et de la Haute-Autriche. La 
ligue des princes catholiques, relevée par Vélecteur 
de Bavière et le talent de Tilly, anéantirent les espé- 
rances comme Tavenir des évangéliques. Le Palatin 
mis au ban de FEmpire fut dépossédé (1); ses parti- 
sans frappés comme lui ; la confiscation répondit à 
la liberté de conscience violée au mépris des capi- 
tulations impériales. La dignité électorale palatine 
fut transférée au duc de Bavière pour récompenser 
son active intervention en 1623. La défaite finale 
d'août permit de croire la guerre terminée et PAlle- 
magne pacifiée par des ruines et du sang. Ferdinand 
enhardi ne reconnut plus de loi que sa volonté ; les 
biens ecclésiastiques dont la Réforme avait disposé 
du consentement des empereurs, et que des conces- 
sions réciproques avaient garantis aux deux parties, 
furent distribués par de nouvelles sentences du 
Conseil aulique. 

L'exaltation qui s'ensuivit pour la Maison d'Au- 
triche attira les regards des puissances étrangères et 
leur fit démêler, dans une question religieuse, une 
question de domination germanique. Le Danemarck, 
la Suède, la France ne balancèrent plus à se mettre 



(1 ) La Bulle d'Or se tait sur cette matière, l'une des plus im- 
portantes du Droit germanique. Les Princes ne purent le faire 
définir par les plénipotentiaires de Westphalie, malgré leurs 
réclamations. Charles VI accepta, par l'article 20 de sa Capitu- 
lation, que l'Empereur ne pourrait le prononcer sans le sçu et 
consentement des Electeurs, Princes et Etats de ^Empire pour la con- 
clusion finale. 

17 
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à la tête du parti anti-impérial. Après vingt-cinq 
ans de luttes, l'Europe assista au Congrès de West- 
phalie, prix chèrement acheté de vérités désormais 
inéluctables : V indépendance des Etats et l'équi- 
libre. 

Les tentatives de négociations avaient duré de 
1636 àl643, le Congrès lui-même employa quatre 
années à rédiger son œuvre. La nature, le nombre 
et la complication des intérêts en présence expli- 
quent sa lenteur. Hughes de Lionne a donné d'un 
mot le secret de la combinaison de l'intérêt général 
avec les droits des intérêts particuliers : « Votre 
Sainteté, disait-il au pape Urbain VIII, principal 
médiateur, n'ignore point la loi suprême des princes 
qui les oblige d'empêcher les forts de dévorer les 
faibles. » L'évêque Chigi pour le Souverain-Pontife, 
le chevalier Gontarini pour la république de Venise, 
gagnèrent l'un les faveurs des princes cathoHques, 
l'autre celle des protestants, car Gontarini négociait 
dans l'intérêt des deux. Nous n'avons à retracer ici 
ni l'ordre chronologique des négociations, ni la divi- 
sion des objets, ni les griefs de religion, ni les satis- 
factions des couronnes, ni enfin les puissances com- 
prises dans les traités. Le caractère général de cette 
paix nous importe seul, et dans le règlement des 
affaires si variées de l'Empire, l'amnistie générale et 
la situation faite à l'électeur palatin, l'ex premier 
combattant de la Guerre de Trente ans. 

Une amnistie générale fut édictée dans les înslru- 
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ments de Munster et d'Osnabruck, « non limitée, » 
concernant « tous et chacun les électeurs du Saint- 
» Empire romain... ou des alliances contractées ça 
» et là il a été fait de Tune ou de l'autre part quel- 
» que préjudice et dommage... soient pleinement 
» rétablis de part et d'autre en même état pour le 
» spirituel etpour lelemporel qu'ils en jouissaient ou 
» pouvaient jouir de droit » avant toute éviction. 
Les modifications du fait de la guerre étaient annu- 
lées, qu'elles portassent sur le domaine direct ou 
sur le domaine utile, soit pour des biens séculiers, 
soit pour des biens ecclésiastiques. Les droits en 
litige par des procès pendants devant la cour impé- 
riale, en la chambre impériale ou dans les autres 
tribunaux, ne pouvaient empêcher la restitution. 
<i Cette réserve, ajoutait l'article III du traité d'Os- 
^ nabruck, ne portera non plus aucun préjudice à 
» ladite amnistie universelle et illimitée, ni ne 
» s'étendra aux proscriptions, confiscations et autres 
» semblables aliénations, et moins encore dérogera- 
» t-elle aux articles qui seront autrement convenus 
y> et particulièrementàl'accommodementdes griefs.» 
Ainsi interprétée, comment fut appliquée l'amnistie 
à la cause de la Maison palatine ? 

La Maison de Bavière conserva la dignité électorale 
que lui avait déférée l'Empereur pour le récompen- 
ser de son zèle contre l'Union, et ce « avec tous 
droits régaliens, offices, préséances, ornements et 
droits quelconques appartenant à cette dignité, sans 
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en excepter aucun. » Elle gagna le Haut-Palatinat 
et le comté de Cham avec leurs appartenances. Maxi- 
milien fut non-seulement duc de Bavière, mais 
comte palatin du Rhin, et la branche Guilelmine 
devint une subdivision de la branche Ludovicienne 
tellement favorisée qu'elle la prima (1). Les descen- 
dants de Guillaume V eurent le pas sur ceux de son 
frère Ferdinand, qui issus d'un mariage inégal, por- 
tèrent le litre de Wartenberg. En retour, l'électeur 
de Bavière renonça à une dette impériale de treize 
millions et « à toute prétention sur la Haute-Autri- 
che. » Tous actes contraires furent cassés et annu- 
lés (2). 

La Maison palatine, privée de son électorat, ob- 
tint de l'influence de la France et des protestants, 
et « par le motif de la tranquilHté publique, » qu'il 
fût établi un huitième électorat. Charles-Louis, re- 
connu comte palatin du Rhin avec ses héritiers 
» descendants de la ligue Rodolphine, » eut une part 
de droits égale à celle de l'électeur de Bavière et de 
« la branche Guilelmine. » Le Bas-Palatinat, avec 
tous les biens ecclésiastiques et séculiers dont les 
Electeurs et Princes palatins avaient joui avant les 



(4) L'électeur Maximilien-Emmanuel prptesta contre cette 
hostilité dans le manifeste qu'il lança en 4 701. a Cette dignité 
(électorale) qui appartenait à la Maison de Bavière, devait être 
possédée alternativement par les chefs des deux branches qui 
qui la composaient alors. » (Concordat de Pavie.) 

(2) Traité d'Osnabruck, art. iv, J 4 et 8. 
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troubles de Bohême, lui furent entièrement rendus. 
Les décisions opposées furent cassées et la restitu- 
tion dite « d'autorité impériale. » La disparition de 
la ligne Guilelmine masculine devait ramener à la 
ligfie Palatine la province du Haut-Palatinat, la di- 
gnité électorale des ducs de Bavière. Les fiefs ouverts 
du pays de Juliers firent retour aux comtes palatins. 
Charles-Louis fut déchargé de tout apanage à ses 
frères et sœurs qu'indemnisa TEmpereur. Ses mi- 
nistres et employés furent déchargés de responsa- 
biUté par le fait de Tamnistie générale. Mais les 
comtes de Leiningen et de Daxbourg furent mainte- 
nus, nonobstant toutes réclamations, dans leurs 
droits impériaux, eux et la noblesse libre d'Empire 
qui habitent la Franconie, la Souabe et le long 
du Rhin (1). 

Partagés en deux lignes, les Wittelbasch avaient 
tenu une conduite politique contraire, mais tous 
avaient entendu porter la main sur l'omnipotence 
et l'autorité de l'Empereur. Ils avaient réussi, les 
Ludoviciens en diminuant sa prépotence par la 
création d'un huitième électorat d'où ressortiraient 
4e nouveaux intérêts, les Rodolphiens en contrai- 
gnant la reconnaissance de la liberté de conscience 
^t de la liberté des cultes. La nation allemande, 
quoique ruinée par des guerres que l'ambition de 
Ferdinand II eût pu arrêter, sortit de la paix de 

{4) Traité d'Osnabruok, art. iv, du § 8 au § U. 
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Westphalie avec de nouvelles lois constitution-- 
nelles. La puissance des Etats d'Empire contint 
désormais celle de rAutriche. Par ce traité^ la Maison 
des Habsbourg perdit en Europe la prépondérance 
politique dont le génie de Charles-Quint avait été 
l'organisateur. L'Allemagne y gagna la liberté cons- 
titutionnelle et la liberté religieuse. Nous allons en 
voir les effets au xvni*' siècle, par l'influence crois- 
sante de la Maison des Wittelbasch. 

Le différend sur la Succession d'Espagne, si favo- 
rable dès 1700 aux droits de Philippe V, avait amené 
Louis XIV à contracter des alliances favorables à 
son petit-fils. Plusieurs princes du Saint-Empire, 
imprégnés des principes de 1648, s'étaient déclarés 
pour la France. Le plus puissant d'entre eux, l'élec- 
teur de Bavière, conclut, le 9 mars 1701, un traité 
signé à Versailles. L'article 2 déclarait qu'il avait 
pour objet de maintenir l'état de choses résultant 
de la paix de Westphalie, de Nimègue et de Rys- 
wich. L^Electeur s'engageait à proclamer ennemis 
de la paix publique les adversaires de Philippe V. 
Dans le cas de guerre, il se prononçait d'avance pour 
le roi d'Espagne, refusait le passage de ses Etats 
aux impériaux et participerait à la guerre. Louis XIV 
lui garantit la possession intégrale de ses Etats et 
promit de ne déposer les armes que l'Electeur ne fiiit 
rétabli dans le statu quo ante bellum. Celui-ci 
commandait dans les Pays-Bas espagnols et laissa 
entrer les troupes françaises dans toutes les places^ 
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sous la dénomination de troupes auxiliaires. La 
Guerre de la Succession était ouverte. On en connaît 
les péripéties. Le Congrès d'Utrecht la termina après 
treize années de luttes glorieuses et de négociations 
répétées. Ce fut au Congrès de Bade, ouvert le 
10 juin 1714, que l'électeur de Bavière fut déclaré 
rétabli dans ses Etats, rangs, prérogatives, dignités, 
droits dont il avait joui avant la guerre. Il fut tenu 
de renouveler l'investiture de l'électoral, de ses 
principautés, fiefs et titres (1). L'Empereur oublia, 
en l'abaissant, qu'il humiliait une maison princière 
redoutable et où s'étaient illustrés des hommes de 
génie dans le gouvernement et l'art de la guerre. Il 
appelait ainsi les revanches de la fortune et rabais- 
sait les suites de la paix de Westphalie devant une 
Europe qui croyait à une impossibilité : la prépon- 
dérance de la France ! Le moment allait bientôt 
venir où l'Autriche déplorerait sa dureté pour la 
Bavière. 



II 



Les rapports de Charles VI avec l'Electeur régnant 
furent courtois, de 1726 à 1740. Un traité conclu à 
Vienne, le l**" septembre 1 726, avait reconnu valide 



(4) Articles xv, xvi, xvii, xviii. A Tart. xv : o Ils seront tenus 
de demander et de recevoir le renouvellement des investitures, » 
dispositions communes à TArchevôque de Cologne et à l'Elec- 
teuT de Bavière. 
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Texpectative concédée par Ferdinand III sur le du- 
ché de la Mirandole et le marquisat de Concorde. La 
bonne harmonie régnait de nouveau entre les deux 
cabinets et dura jusqu'à la mort de Charles VI. Cette 
mort appela sur TAllemagne et l'Europe des trou- 
bles qui devaient la mettre en guerre pour quarante 
années. Survenue le 20 octobre 1740, elle laissa la 
Maison d'Autriche sans rejeton mâle. Une sanction 
édictée en 1703 avait statué que si Joseph P*" décé- 
dait sans descendance masculine, ses filles lui suc- 
céderaient par préférence à celles de Charles. Em- 
pereur, Charles VI avait passé les vingt-sept ans de 
son règne à faire valider, par des traités particuliers, 
la cassation de cet accord. Il avait voulu assurer ses 
Etats héréditaires à l'archiduchesse Marie-Thérèse 
sa fille, et avait publié en 1713 un règlement connu 
sous le nom de Pragmatique sanction Caroline. 
Il écartait les filles de son frère, réglait l'ordre de 
succession entre les siennes par primogéniture, et 
accordait à l'aînée l'intégralité de ses Etats. Il ou- 
bliait que l'acte par lequel il cassait la sanction de 
Joseph P" invalidait le sien et l'exposait à une nou- 
velle annulation. Pour prévenir les suites de la 
nouvelle dévolution, il fit approuver son acte par les 
Etats provinciaux des pays héréditaires d'Autriche, 
par les filles de son frère et par leurs époux les élec- 
teurs de Saxe et de Bavière. Les puissances de 
l'Europe adhérèrent à des arrangements intérieurs 
basés sur les doubles renonciations des lignes inté- 



- 265 - 

ressées De 1725 à 1738, TEspagne, la Russie, la 
Suède, le Danemark, la Bavière, Téleclorat de Colo- 
gne, la Prusse, la Grande-Bretagne, les Provinces- 
Unies, l'Empire germanique, par avis du 1 1 janvier 
1732, et la France, avaient accédé à la Pragmatique 
sanction. Son décès et l'épuisement des pays soumis 
à sa couronne encouragèrent l'ambition. Des préten- 
dants se déclarèrent habiles à l'Empire et parmi 
eux le plus redoutable, Charles- Albert, électeur de 
Bavière. Les vieux différends allaient se débattre en 
Bohême, souvenir du xvn« siècle (1)! 

L'électeur de Saxe, roi de Pologne, marié à la fille 
aînée de Joseph, invoqua les droits de son épouse 
basés sur l'acte de succession de 1703, où il était 
dit : « Et quae eas ubivis semper prsecedunt, pri- 
mogeniti nostri fœminis juxta primogeniturae ordi- 
nem quandocumque competere poterit. » Le roi de 
Pologne invoqua les droits de la Maison de Misnie 
usurpés par Ottocar et Rodolphe dé Habsbourg sur 
l'Autriche et la Styrie. Le roi d'Espagne, attestant la 
convention signée par Pbihppe III et Ferdinand, ar- 
<îhiduc de Grœtz, rappela que le premier avait cédé 
à son parent ses droits sur la Hongrie et la Bohême. 
Le roi de Sardaigne, jaloux d'augmenter l'impor- 
tance de sa jeune couronne, fit revivre ses préten- 
tions sur la Lombardie. Le roi de Prusse, déchirant 



(1) On trouvera, dans Touvrage du comte de Garden, un ex- 
posé exact et lumineux de cette question. 
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le pacte de Westphalie qui avait dépouillé Jean- 
George de Brandebourg de ses principautés de Silé- 
sie, se plaça parmi les prétendants à la succession 
d*Autriche. Le roi de France ne perdit pas l'occasion 
qui s'offrait d'elle-même d'abaisser son ancienne 
rivale. L'héritage de Charles VI fut livré au partage 
par les cours de ces souverains. 

Les divers prétendants furent d'accord pour offrir 
à l'électeur de Bavière la couronne impériale, amoin- 
drie, mais appuyée encore sur une partie des do- 
maines héréditaires. Des recherches diplomatiques 
récentes (1) ont constaté, d'après la correspondance 
de Charles-Albert, l'existence de traités passés en 
1714, 1727, 1733 et 1738 avec le cabinet de Ver- 
sailles, sur des subsides à verser par ce dernier. Le 
cas où la descendance masculine des Habsbourg 
s'éteindrait était spécialement prévu. Le traité de 
Nymphenbourg a été désavoué, mais ses stipulations 
en argent et en aides militaires ayant été observées, 
on doit estimer comme inutile le désaveu de la 
France. Le maréchal de Belle-Ile, homme de guerre^ 
qui marqua du génie par sa retraite de Prague, fut 
en diplomatie un ministre de premier ordre. L'his- 
toire a signalé en lui l'âme des négociations et Tins- 
pirateur de la coalition organisée contre Marie- 
Thérèse. 

Les Etats héréditaires d'Autriche furent attribués 

(4) Hist. des Traités de Paix^ Garden, t. m, ch. 40^. 
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ainsi : à Télecteur de Bavière, la Bohême, la Haute- 
Autriche, le Tyrol et le Brisgau ; à l'électeur de Saxe, 
la Moravie et la Haute-Silésie avec le titre de roi ; 
au roi de Prusse, la Basse-Silésie ; à TEspagne, la 
Lombardie autrichienne. La fille de Charles VI con- 
servait la Hongrie, la Basse-Autriche, la Styrie, la 
Carinthie, la Carniole, les Pays-Bas. 

Charles-Albert entra en canapagne dans les pre- 
miers jours de septembre 1741. A la tête d'une 
armée franco-bavaroise, il s'empara de la Haute- 
Autriche, et plus pressé de se manifester souverain 
par les attributs extérieurs de la puissance que vain- 
queur irrésistible, il délaissa Vienne, siège obligé de 
l'Empire, entra en Bohême, et, secondé par une 

à 

armée saxonne, s'empara de Prague le 26 novembre, 
puis se fit couronner roi de Bohême. Une deuxième 
armée française de quarante-quatre mille hommes 
combattit les alliés, de la reine de Hongrie qu'ap- 
puyait l'enthousiasme des magnats. Le roi de Prusse 
conquit la Silésie après l'affaire de Molwitz, et les 
généraux de Marie-Thérèse la Bavière. Le 24 janvier 
1742, l'Electeur fut proclamé Empereur à Francfort 
par l'unanimité des huit membres du collège élec- 
toral. 

Des conventions, les unes diplomatiques, les 
autres militaires, des batailles, des sièges, de^s retrai- 
tes, des négociations nombreuses, marquèrent la 
campagne de la Succession d'Autriche. Les média- 
tions, les conférences et les traités furent impuis- 
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sants à concilier tant d'intérêts contraires. La lutte 
dura quatre ans. Abandonné par la fortune, Char- 
les VII avait perdu en peu de temps toutes ses con- 
quêtes (1). Chassé de ses propres Etats, il n'avait pu 
y rentrer qu'en 1744 à la faveur d'une diversion que 
fit le roi de Prusse en Bohême. L'Union de Francfort 
entre lui et Frédéric II, TElecteur Palatin et le roi 
de Suède, déclara que les confédérés maintiendraient 
Charles VII, la Constitution germanique, garantis- 
saient leurs possessions respectives, la restauration 
de leur chef dans son électorat et exigeaient la re- • 
connaissance de ces stipulations par la cour de 
Vienne. L'Empereur contesté put recouvrer son 
duché pendant que les impériaux étaient battus à 
Freyberg. Rentré à Munich, Charles VII y mourut 
en 1745. Son fils Maximilien-Joseph abandonna sa 
poU tique et lui succéda dans l 'électorat. Impératrice 
incontestée, Marie -Thérèse fit couronner son mari. 
Les compétitions des Wittelbasch étaient finies. Les 
Habsbourg devaient tenter une vengeance des an- 
goisses de 1741 en 1778. 

La Maison de Bavière, qui avait joué un des rôles 
principaux dans la Guerre de Trente ans, s'éteignit 
en 1 777 dans la personne de Maximilien-Joseph. Sa 
mort fit éclater des prétentions à la succession de 
l'électorat entre plusieurs Maisons souveraines. Rien 



(4) La guerre principale soutenue par Frédéric est de 4743 
pour cette période des affaires allemandes. 
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cependant n'était moins douteux que les droits de 
l'Electeur Palatin, chef de la branche Rodolphine. 
Les traités d'Osnabruck et de Munster avaient prévu 
l'extinction de Tune et de l'autre ligne des Wittel- 
basch et réglé Tordre successoral, même la réversi- 
bilité. La Maison Palatine avait quatre titres à Pad- 
jonction de la Bavière : le droit féodal, la Bulle d'Or, 
les traités divers passés entre les deux branches 
Ludovicienne et Rodolphine, la paix de Westphalie. 

A la tête des prétendants, '\)n distinguait Joseph II, 
empereur, Marie-Thérèse, impératrice-reine, l'Elec- 
trice douairière de Saxe et le duc de Mecklembourg- 
Schwerin. Si Pappétit excitait ces derniers, la colère 
et une pensée de revanche animait les chefs de la 
Maison d'Autriche. Joseph revendiquait les fiefs de 
l'Empire que la branche de Bavière avait reçus des 
empereurs, sans que les comtes Palatins eussent été 
compris dans ces investitures ; c'étaient huit com- 
tés, quelques terres et fiefs d'importance secondaire, 
et le landgraviat de Leuchtenberg. L'Impératrice- 
Reine dénombrait les fiefs du Haut-Palatinat comme 
relevant de la couronne de Bohême, et en sa qualité 
d'archiduchesse d'Autriche les pays possédés au 
XIV* siècle par la ligne éteinte de Bavière-Straubin- 
gen ; enfin, la seigneurie de Mindelheim , expectative 
de sa Maison et le Partage de la succession allodiale 
avec la douairière de Saxe. 

Les troupes autrichiennes entrant dans PElectorat 
et le Haut-Palatinat y précédèrent les mémoran- 
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duras .^Des négociations secrètes arrachèrent à TElec- 
teur Palatin une convention où il reconnaissait 
légitimes les revendications du cabinet de Vienne. 
La mort survenue à la fin de cette entente attira les 
regards de l'Europe. 

Frédéric II comprît que Téquilibre était rompu 
en Allemagne par l'absorption de la moitié de la 
Bavière acquise sans coup férir à TAutriche (1). La 
Souabe était entraînée dans ses Etats héréditaires 
par le fait de ses possessions considérables dans 
cette province, le Sud-Allemand était incorporé fata- 
lement. Le péril entrevu, le roi de Prusse le conjura 
par la candidature du duc de Deux-Ponts, lancée de 
Munich, et par une déclaration adressée à la Diète 
germanique. Il déclara hautement prendre en main 
la défense des droits échus à la Maison Palatine sur 
la succession de la Bavière, et entra en pourparlers 
avec TAutriche. Sur le refus du cabinet de Vienne, 
il courut aux armes, profita de la neutralité de la 
France et entra en Bohême le 5 juillet 1778. Son 
frère et MoUendorf envahirent la Saxe. Les confé- 
rences deBraunau, la médiation delà Russie pressée 
à s'entremettre dans les affaires allemandes, et l'in- 



(4) L' Autriche a toujours regardé la Bayiôre comme une de 
8es défenses. Les troupes impériales renvabirent en 4805 pour 
protéger l'Empire et contraindre l'Electeur à joindre ses forces 
aux leurs. M. de Bausset a pubUé dans les Mémoires anecdotiques 
du palais de Napoléon, la correspondance des deux souverains 
sur ces faits (cb. 4, t. I) ; on y retrouve les sentiments de 
4777. 
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tervention de la France amenèrent le Congrès de 
Teschen. La paix fut signée le 13 mai 1779. Un 
traité de paix entre Tlmpératrice-Reine et le roi de 
Prusse, des conventions entre Marie-Thérèse et 
l'Electeur Palatin, entre ce dernier et l'Electeur de 
Saxe, vidèrent le débat contre TAutriche. Les Wit- 
telbasch l'avaient emporté dans la lutte. Vainement 
certains princes de l'Empire retardèrent-ils d'une 
année la ratification de la Diète de Ratisbonne, la 
branche Palatine vainquit ses adversaires. Les fiefs 
impériaux demandés par l'Empereur lui furent re- 
fusés par avis des deux collèges supérieurs. Un 
décret de commission ratifia les avis le 8 mars 1780. 
La Bavière pouvait atteindre de nouvelles destinées, 
mais l'histoire dira qu'elle voulait, au x vin* siècle, 
le respect de la Bulle d'Or et les libertés du Corps 
germanique. Ce fut son honneur dans le passé. 
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CHAPITRE XI 



l'Allemagne du nord et le protectorat de 



FRÉDÉRIC II. 



sommaire, — Organisation du Protectorat de T Allemagne du 
Nord, par Frédéric II. — La France et la Prusse.. — La 
succession de Bavière et la Maison Palatine. — Marie- 
Thérèse et Frédéric II. — Joseph IL — Paix de Teschen. 
— - Projet de ligue de 4784, d'après les Mémoires de Hertz- 
berg. 



L'électeur de Brandebourg avait signé, en février 
1656, un pacte défensif avec la France; il avait 
compté retrouver l'occasion de se relever de l'échec 
encouru par lui, en juillet 1655, pour la Prusse 
ducale, vassale alors de la Pologne. La conquête 
transitoire de ce pays par Charles-Gustave de Suède 
lui avait valu l'affranchissement de tous liens de 
vassalité, prononcée par le vainqueur. Rompue en 
juillet-septembre 1657, l'alliance Suédo-Brande- 
bourgeoise avait vécu juste le temps nécessaire pour 
agrandir l'autorité morale et politique de l'Electeur. 
De nouvelles vicissitudes, nées de la Guerre de 
Hollande, inspiration malheureuse de Louvois, de- 
vaient fortifier l'Electorat et lui valoir, en 1701, le 
titre de royaume. 
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L'épée et la duplicité dé Frédéric II allaient enfin 
organiser le protectorat de la Prusse dans le nord 
de l'Allemagne. Nous avons vu comment ce prince 
avait opposé la jeunesse de son royaume à la vieille 
monarchie autrichienne, soit par le traité de Breslau 
de 1741, soit par la paix d'Hubertsbourg de 1763. 
Nous savons comment il avait joint à la vaillance les 
conceptions les plus véreuses, parfois les plus cyni- 
ques : en 1740, contre Marie-Thérèse sur la Silésie, 
guerre de grossière perfidie, connime Ta écrit lord 
Macaulay; en 1764, à l'égard de la Suède, par un 
démembrement qui resta à l'état de projet; en 1772, 
par celui de la Pologne, définitif contre la Maison de 
Saxe. Ses Mémoires nous diront ce qu'il voulut par 
la Ligue des Princes (1). 

L'étude entreprise par Frédéric sur la politique 
des puissances européennes, de 1775 à 1778, est 
une peinture admirable de leurs mobiles avoués ou 
secrets. Le caractère du nouveau roi de France est 
tracé de main de maître; son caractère incertain, 
Tascendant possible de la Reine, font pressentir 
« que le royaume ne tombât en quenouille. » Les 
desseins de la cour de Londres, qui enveloppe « ses 



(4) L'ambition, a dit Frédéric, Vintérét, le désir de faire parlei' de 
moi l'emportèrent et je décidai la guerre. 

Les Guerres, et de 1864 et de 1866, n'ont-elles pas eu en M. de 
Bismarck le môme mobile ? 

Lord Macaulay a écrit sur les causes de cette guerre une 
page sanglante pour Thonneur de Frédéric II, en ses Essais 
historiques. 

48 
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opérations des plus profondes ténèbres, » « la na- 
tion anglaise dégradée par son souverain même » et 
les troubles naissants de l'Amérique, sont exposés 
avec une supériorité digne du génie de ce prince. 
L'ambition de Catherine, les réclamations de la 
Turquie sur la Crimée et le traité de Kaïnardji, les 
démêlés avec la Pologne et le mariage du czarewitch 
Paul, forment un tableau instructif qui se termine par 
cet aveu : « L'intimité entre la Prusse et la Russie 
est plus grande que jamais. » La balance de l'équi- 
libre devait en être modifiée. 

Le Saint-Empire était personnifié, au dire de Fré- 
déric, par l'Autriche. Aussi Paccusait-il de vouloir 
tout dominer, du Nord au Midi. Il faut citer cette 
page où, retraçant ses griefs, le vainqueur de la 
Guerre de Sept ans préludait à la guerre de la Suc- 
cession de Bavière. 

« Vienne était alors, dans l'Europe, le foyer des 
» projets et des intrigues. Cette cour si altière, afin 
» de parvenir à dominer sur les autres, portait ses 
» vues de tous côtés pour étendre ses limites et 
» pour engloutir dans sa monarchie les Etats qui 
» se trouvaient situés à sa bienséance. Du côté de 
» l'Orient, elle méditait de joindre la Servie et la 
» Bosnie à ses vastes possessions. Au Midi, tentée 
» de se saisir d'une partie des possessions de la 
» République de Venise, elle n'attendait que Tocca^ 
» sion de joindre Trieste et le Milanais au Tyrol par 
» un démembrement qui était à sa bienséance. Ce 



— 275 — 

» n'en était pas assez ; elle se promettait bien après 
» la mort du duc de Modène, dont un archiduc 
» avait épousé Théritière, de revendiquer le Ferra- 
» rais, possédé par les Papes, et de dépouiller le roi 
» de Sardaigne du Tortonais et de T Alexandrin, 
» comme ayant toujours appartenu aux ducs de 
» Milan. Vers TOccident, la Bavière lui présentait 
y» un morceau bien tentant. Voisine de TAutriche, 
» elle lui ouvrait un passage vers le Tyrol. En la 
» possédant, la Maison d'Autriche voyait le Danube 
» couler presque toujours sous sa domination. On 
» supposait outre cela qu'il était contraire à Tinté- 
» rêt de TEmpereur de laisser réunir la Bavière et le 
» Palatinat sous un même souverain, et comme cet 
» héritage eût rendu TElecteur Palatin trop puis- 
» sant, il valait mieux que l'Empereur le prît pour 
» lui-même. De là en remontant le Danube, on 
» rencontre le duché de Wurtemberg, auquel la 
» cour de Vienne pensait avoir des prétentions bien 
» légitimes. 

» Toutes ces acquisitions auraient formé comme 
» une galerie qui, de Vienne, en se liant les unes 
» aux autres, la conduisait jusqu'aux bords du Rhin, 
» où l'Alsace, qui avait fait anciennement partie de 
» l'Empire, pouvait être répétée, ce qui menait à la 
» Lorraine, qui naguère avait été le domaine des 
» ancêtres de Joseph. En nous tournant vers le 
» Septentrion, nous rencontrons cette Silésie dont 
» TAutriche ne pouvait oublier la perte, et qu'elle 
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» se proposait bien de recouvrer aussitôt qu'elle en 
» trouverait l'occasion (1). » 

Si la France en était réduite aux expédients en 
matière de finances, elle avait cent soixante mille 
hommes sous les armes, sa marine comptait soixante- 
six vaisseaux de premier rang, sans y comprendre 
les frégates et les autres bâtiments ; aussi le royal 
historien dit-il : On ne pouvait rien traiter d'im- 
portant en Allemagne ni dans le Sud de l'Europe, 
sans se concerter ou s'entendre avec cette puis- 
sance. Ce qu'il fit, du reste. La Suède était sans 
forces nouvelles. La Prusse avait relevé les ruines 
de la précédente guerre; elle avait sur pied cent 
quatre-vingt-six mille hommes, des forteresses en 
état, des magasins bien garnis, un trésor considéra- 
ble pour répondre aux éventualités,la Russie comme 
alliée. On voyait pourtant la tranquillité de l'Europe 
sur le point d'être troublée. Frédéric dut s'entendre 
avec d'autres puissances afin de ne pas agir incon- 
sidérément. Ses soins se portèrent sur la question 
des alliances. Il tourna ses regards du côté de la 
France, et comprit qu'il serait utile à ses intérêts 
de reprendre a les anciennes haisons de la cour de 
Berlin et de celle de Versailles, » rompues d^mis 
1 756. Il devait les renouer sur les bases du pamphlet 
de Chemnitz (2). 

(4) Mémoires de Frédéric II, partie relative à 4775, oh. 4, 
p. 488. 

(t) Le livre d'Hippolyte à Lapide, publié d'abord à Âoster- 
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La mort inattendue d'un prince de Bavière mit 
TEurope en feu en 1778 ; le Saint-Empire et la Mo- 
narchie prussienne entrèrent de nouveau en lutte. 
Le dernier rejeton des Wittelbasch venait de s'étein- 
dre. 

L'empereur Joseph, fils de François !«' et de 
Marie-Thérèse, roi des Romains en 1764, empereur 
en 1765, résolut de venger la vieille querelle de 
1742, c'est-à-dire l'élévation de Charles-Albert de 
Bavière au trône impérial sous le nom de Charles VIL 
Il entendait par cette affirmation du droit de la 
Maison de Habsbourg à la couronne impériale, inti- 
mider la Prusse et confisquer les domaines d'un 
prince électeur, dont les aspirations avaient menacé 
la sécurité et l'hoaneur des siens. Ainsi eût été 
annihilé l'effet de la Guerre de Sept ans. 

Mais la Prusse avait à sa tête le vainqueur de la 
€ampagne qui s'était terminée par l'acquisition de la 
Silésie. Frédéric avait pu accorder à Marie-Thérèse 
la consolation de s'intituler dans les traités duchesse 
de Silésie, mais il avait entendu ne faire qu'un acte 
gracieux. Il déclarait même que ce que la cour d'Au- 
triche appelait une conquête était une pure restitu- 
tion, la Prusse ayant eu des droits antérieurs perdus 
par elle lors de la &uerre de Trente ans. Vouloir 



dam, parut en France, 4 67t. H était intitulé : Vrais intérêts de 
VàUemagne (3 volumes),, et en France même, en 4749, soub ce 
nouveau titre : Désintérêts des princes d'Allemagne, quelques mois 
avant le Traité dUtredit. 
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menacer sa possession légitime, c'était lui mettre 
les armes à la main. Annoncer des prétentions à la 
succession de la Bavière, c'était précipiter la guerre. 
Frédéric II annonçait à ses ministres, avant que 
Maximilien-Joseph n'eût prématurément disparu^ 
que l'Empereur se proposait de réunir toutes les 
provinces à ses domaines personnels, qu'il cherchait 
à se rendre souverain du corps germanique et qu'il 
élèverait par ce moyen sa puissance au-dessus de 
celle de tous les monarques de l'Europe. C'était,, 
disait-il, le but assigné par lui à la politique de sa 
Maison. Propagé parmi ses aUiés, spécialement dana 
les cours de l'Allemagne du Nord avec les procédés 
qui lui étaient propres, ce bruit prépara des oppo- 
sitions. 

Ces princes oublièrent que Charles-Albert de 
Bavière avait convoité et obtenu l'empire contre 
François de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, qu'on 
avait menacé l'Impératrice-Reine de la détrôner. 
Son mari devenu empereur n'avait pu aimer la 
Bavière, aussi Frédéric II afl^me-t-il que ce dessein 
avait été conçu par l'empereur François. Pour le 
mieux préparer, celui-ci avait fait épouser à son fils 
la sœur de l'Electeur, moyen sûr d'obtenir des 
droits sur la succession. La mort de cette princesse, 
survenue avant qu'elle n'eût eu des enfants, avait 
renversé ces espérances. Mais les vieilles Chartes,^ 
les documents féodaux sont fertiles en découvertes. 
Les publicistes et les légistes complaisants y décou- 
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vrent toujours des droits douteux peut-être, sauf à 
les déclarer authentiques, au gré de chacune des 
parties. La suzeraineté pour ceux-ci, la vassalité, 
l'hommage et avec les progrès des mœurs, l'obliga- 
tion à succession pour ceux-là. Les adversaires, de 
leur côté, oublient les dissensions anciennes. Rodol- 
phe II avait vu les confédérations de Heidelberg et 
de Francfort aboutir à sa déposition par Tinfluence 
protestante (en 1609). Sa mort Tavait préservé de 
cette humihation. 

Des troubles incessants avaient miné la souverai- 
neté de Mathieu, et son successeur Ferdinand II 
avait vu l'Electeur Palatin profiter des victoires des 
Turcs sur le Saint-Empire pour se faire nommer roi 
de Bohême. Cependant cette couronne appartenait 
à la Maison d'Autriche depuis le mariage de Ferdi- 
nand I*"", tige de la branche allemande, avec Anne, 
princesse de Hongrie et de Bohême. L'élection avait 
confirmé ici les pactes de famille, pour la Bohême 
du moins (1). Mis au ban de l'empire voisin, le 
palatin Frédéric s'était retiré à Berlin (2). Sa dignité 
électorale transférée au duc de Bavière avait jeté 



(1) La réunion définitive de la Hongrie eut lieu le 9 décembre 
4 687 par le couronnement de Tarchiduc Joseph fils de Léo- 
pold !•'. La Diète de Hongrie se tint à Presbourg. Léopold avait 
rendu à une députation de la noblesse la couronne de Saint- 
Etienne, que devait porter désormais Théritier présomptif de 
l'Empire {Hist, de la Maison d'Autriche, Cox, t. IV, p. 83.) 

(8) Une des causes les plus graves de la Guerre de Trente 
ans. 
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Talarme chez les princes prolestants, dont TUnion 
avait embrassé la cause, en 1619, sous couleur 
religieuse. 

Le collège des Electeurs, réuni en septembre 1627 
à Mulhausen, y avait confirmé la déchéance de 
TElecteur Palatin, comme étant l'auteur des trou- 
bles qui divisaient T Allemagne. Victorieux, Ferdi- 
nand II avait abusé du succès et pubhé contre les 
réformés un édit de restitution qui avait soulevé 
contre lui catholiques et protestants. Les négocia- 
tions du cardinal de Richelieu avaient abouti aux 
résultats de Munster et d'Osnabruck, et la Maison 
Palatine avait été rétablie dans tous les droits qu'elle 
possédait antérieurement aux troubles de Bohême. 
En fait, Charles-Louis, fils du révolté, ne recouvra 
que la moitié de son héritage paternel. 

La Bavière s'accrut à ses dépens, et la Saxe lui 
enleva beaucoup d'influence en se remettant à la 
tête des protestants. Les branches collatérales de la 
Maison Palatine étaient nombreuses ; les deux prin- 
cipales étaient : celle de Neubourg, qui obtint la 
-dignité électorale à l'extinction de la branche de 
Simmerin, et celle des Deux-Ponts qu'avait illustrée 
l'élévation de Charles XI au trône de Suède. La 
mort de Maximilien devait lui rendre son ancien 
lustre, et de se§ décisions allait dépendre la paix ou 
la guerre (1). 

(1) \J Histoire de VEmpire^ de Heîss (t. VI), consacre un cha- 
pitre spécial à la Maison Palatine du Rhin. 
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La Maison d'Autriche qu'avaient menacée les com- 
tes Palatins pendant la Guerre de Trente ans, ne 
pouvait oublipr à quelle extrémité elle avait été 
réduite. Elle avait souffert, en outre, des- doubles 
prétentions de cette Maison et de celle de l'électeur 
de Bavière, sur le Vicariat de PEmpire (1), terminé 
par une transaction le 17 mai 1724. Accumulés avec 
le temps, ces griefs que Frédéric se plait à passer 
sous silence, favorisaient toutes les ambitions. Le 
royal historien est mal venu à taxer Joseph II de 
parti pris et de corrupteur de ministres, après ce que 
révèlent sur lui-même les projets de démembre- 
ment poursuivis par la Prusse. Il est vrai que ces 
fautes n'excusent ici ni les torts ni les aspirations 
belliqueuses du fils de Marie-Thérèse. 

Quelles étaient, en réalité , les causes historiques 
du débat ? 

Les Maisons Palatine et de Bavière tiraient leur 
origine de Othon de Wittelbasch, qui reçut l'inves- 
titure de la Bavière de l'empereur Frédéric I®"", en 
1180. La fils d'Othon réunit par mariage le Palatinat 
4u Rhin et la dignité électorale. Othon Tillustre, 
^yant partagé son duché entre ses fils, créa deux 
nouveaux Etats. Ce partage fut confirmé et renou- 
velé par le traité de Pavie, conclu en 1329 par les 
représentants des deux branches. Ils stipulèrent que 



(4) Mabljr a exposé cette question, Droit public, t. I, cb. 4 
p. 58. 
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leurs Etats étaient indivisibles, inaliénables, et qu'à 
Textinction de la ligne masculine de Tune d'elles, 
les Etats de la branche éteinte reviendraient à la 
survivante. Nous n'avons pas à raconter les alter- 
natives par lesquelles passèrent les deux électorats 
sous les branches Rodolphine et Ludovicienne. 
Nous n'avons qu a constater l'extinction de la bran- 
che Ludovicienne, dans la personne de Maximilien- 
Joseph, le dernier électeur de la Bavière, en décem- 
bre 1777. Charles-Théodore, chef de la branche 
Rodolphine, représentait donc toute la Maison de 
Bavière. 

Les droits de ce prince reposaient — sauf pour 
les terres allodiales — sur trois éléments : la con- 
vention de Pavie, la Bulle d'Or, la paix de Westpha- 
lie. La convention de Pavie avait été sanctionnée 
par l'Empereur, confirmée par le collège des Elec- 
teurs et renouvelée par un Pacte de famille; — la 
Bulle d'Or réglait l'hérédité des successions prin- 
cières et l'indivisibilité du territoire dans la Maison 
électorale; — l'article IV du traité d'Osnabruck 
garantissait à la Maison Palatine la réversibilité de 
rélectorat de Bavière, et le sien, huitième, créé par 
cette convention, devait se confondre avec la suc- 
cession. 

De retour de France, Joseph II crut à Tappui de 
ses prétentions par le cabinet de Versailles. Marie- 
Thérèse réclama, au décès de Maximihen, à titre de 
roi de Bohême ; et Joseph comme Empereur. Du 
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premier chef, on revendiqua tous les fiefs du Haut- 
Palatinat, confiés depuis Pavie à la branche de 
Bavière par les rois de Bohême ; puis on éleva des 
prétentions sur Pinvestiture de la Basse-Bavière au 
nom de l'archiduché d'Autriche; enfin, par réver- 
sion, PEtat de Mindelheim en Souabe. Du second 
chef, Joseph réclama, comme fîefs masculins dévo- 
lus à l'Empire, plusieurs comtés et landgraviats 
divers. 

Les troupes impériales se précipitèrent sur les 
frontières dès le début de la maladie de l'Electeur; 
sa mort précipitée leur livra le duché. 

Mais ce que n'avait pas prévu PAutriche fut ce 
qui se produisit : des prétentions semblables aux 
siennes furent soulevées par l'électeur de Saxe sur 
les possessions allodiales, du chef de sa mère, sœur 
de Maximihen. Le duc de Mecklembourg-Schwerin, 
rappelant une investiture de 1602, demanda le 
landgraviat de Leuchtemberg. 

Aux revendications vinrent s'ajouter les mémo- 
randums et les protestations de la diplomatie, de 
Berlin à Pétersbourg, de Dresde à Paris. 

Quelle était la conduite du prince Charles, héritier 
réservataire ? 

Le comte Palatin s'était rendu à Munich, dès qu'il 
avait connu la mort de son collatéral ; mais son 
intention de recevoir Phommage de ses nouveaux 
sujets n'avait pas été de longue durée. Le 3 janvier, 
son ministre avait signé une convention où il avait 
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reconnu la légimité des droits de la Maison d'Autri- 
che. Le 15, elle avait été ratifiée sur la promesse 
d'un établissement avantageux pour un fils naturel. 
Le prince, sans lignée directe, avait sacrifié le duc 
de Deux-Ponts, collatéral de la branche rodolphine. 

Le 20, le chancelier autrichien avait remis aux 
représentants des cabinets une Note où il énumérait 
les droits de la Maison impériale. La cour de Vienne 
croyait à l'approbation de la France qui poursuivait 
encore son abaissement; mais là où elle devait 
différer avec la cour de Berlin, c'était dans la mesure 
de cet abaissement. Allié avec le cabinet de Paris, 
Frédéric II reprenait à l'égard de la Russie sa politi- 
que de 1741 : l'immixtion de son influence dans les 
affaires d'Allemagne. Il n'eut pas de peine à la 
persuader qu'elle était intéressée à prévenir tout 
changement dans les affaires du corps germanique. 
Après ce double résultat, le 16 mars le roi de Prusse 
engagea le duc de Deux-Ponts à protester devant la 
Diète, à invoquer son appui et celui de la France, 
puis il entra en lutte directe par négociations. 

La Succession de Bavière formait, selon lui, un 
tout indivisible et inaliénable. Il réprouvait comme 
contraire aux lois de l'Empire et d'un triste exem- 
ple, la convention passée à Munich avec le comte 
Palatin, celui-ci n'étant qu'un fidéi-commissaire de 
biens dont le duc de Deux-Ponts était le substitué.. 
Il accusa l'Empereur d'avoir violé sa capitulation 
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par l'occupation de la Bavière, en dehors d'un vote 
de la Diète de Ratisbonne. 

Le cabinet de Vienne répondit en arguant des 
partages divers qui s'étaient effectués entre les bran- 
ches de la Maison de Wittelbasch. 11 révoqua en 
doute la convention de Pavie dont les pactes de 
famille n'avaient pu déroger aux droits d'une autre 
Maison. Il combattit la Bulle d'Or en niant sa doc- 
trine, la Bavière n'étant pas un Etat électoral à sa 
promulgation. Puis, il défendit la convention de 
Munich. 

Les lois de l'Empire, dit-il, autorisent les Etats à 
négocier sur leurs intérêts, sauf les droits légitimes 
d'un tiers. Un Etat étranger par seé droits à une 
contestation ne saurait intervenir, l'Empereur seul 
étant le juge privilégié des questions de successions 
entre princes régnants. Joseph II n'a pu violer sa 
capitulation, car il n'a pas eu le droit de s'opposer à 
une convention passée entre l'Impératrice et l'Elec- 
teur palatin. Les fiefs dévolus au Saint-Empire n'ont 
pas été tenus par les troupes du cercle; et loin 
d'avoir disposé des possessions devenues litigieuses^ 
l'Empereur ne les a conférées à personne. L'acte de 
possession ne préjudicie à aucun tiers. La Diète 
seule prononcera. L'électeur de Saxe, la Maison de 
Meeklembourg et le duc de Deux-Ponts négocieront 
par l'entremise impériale avec Marie-Thérèse. Enfin, 
le comte Palatin, héritier principal et légitime pos- 
sesseur, a pu disposa de ses Etats pendant sa vie. 
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et les prétentions du duc de Deux-Ponts ne sont 
recevables que du jour où le titulaire, mort sans 
enfants, lui aura dévolu sa succession. 

Ces réponses subtiles n'empêchèrent pas les par- 
ties contendantes d'en appeler aux armes. On se 
rencontra de part et d'autre sur les confins de la 
Bohême. Joseph II et Frédéric II se trouvèrent en 
présence le 1 ^^ août 1778. Le prince Henri de Prusse 
répandit la consternation dans Prague. Après des 
escarmouches qui portèrent surtout sur la popula- 
tion et dont l'effet le plus sûr fut de dévaster les 
pays où les quasi-hostilités se manifestèrent, cette 
campagne prit fin. Des deux côtés on redoutait la 
grande guerre; à Vienne comme à Berlin, sauf Jo- 
seph II qui eût voulu se signaler à la tête de ses 
troupes. 

Intéressées à la paix, la France et la Russie accep- 
tèrent le rôle de médiatrices. La France, par amour 
de la Prusse, n'avait pas tenu l'article du traité de 
1756, par lequel elle s'était obligée à fournir, en cas 
de guerre, un contingent de troupes considérable à 
la Maison d'Autriche. Catherine II, appointée par 
Frédéric à raison de 500,000 couronnes, lui avait 
fourni le secours qu'elle lui devait : un corps de 
vingt mille hommes avait paru sur les frontières 
de la Gallicie. Chargée d'années, Marie-Thérèse avait 
entamé des négociations secrètes avec son rival, à 
rinsu de son fils et de son ministre. Evincé, le 
baron de Thugut avait été remplacé par le comte de 
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Rosenberg. Des lettres personnelles au roi et à la 
czarine avaient obtenu le but tant désiré, la paix par 
médiation, après un échec dé négociations qui 
advint à Frédéric sur ce fait : l'abandon formel de 
toute la Bavière et le paiement par l'Autriche de 
40 millions de couronnes à la Saxe. 

Un armistice fut signé le 7 mars, et le 10 s'ouvrit 
le Congrès de Teschen, ville de la Silésie autri- 
chienne. 

Les conditions de la paix furent dictées par le 
baron de Breteuil, plénipotentiaire de la France, 
d'accord avec le cabinet russe. Marie-Thérèse re- 
nonça à la Bavière , à la seigneurie de Mindelheim, 
à ses droits sur plusieurs principautés,^ à restituer 
celles qui émanaient de la Bohême, situées dans le 
Haut-Palatinat, et promit l'investiture des fiefs im- 
périaux de Bavière et de Souabe. En retour, le 
Palatin lui abandonna la partie du cercle de Burck- 
hausen, qui faisait communiquer Tarchiduché d'Au- 
triche avec le Tyrol, et paya à la Saxe 6 millions de 
florins. 

Le même jour, la Prusse obtint un traité qui 
garantissait les pactes de famille entre les branches 
du Palatin et de Bavière ; l'approbation de la con- 
vention passée entre Charles et rélecteur de Saxe; 
pour lui-même, la déclaration que l'Empereur ne 
s'opposerait point à la réunion des margraviats 
d'Anspach et de Baireuth aux domaines électoraux 
de la Maison de Brandebourg ; le renouvellement de 
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la garantie que la France lui avait donnée de la 
Silésie par le traité de Breslaw. Le duc de Meckleni- 
bourg obtint le droit de justice de non appellando, 
sans appel aux tribunaux d'Empire. Les puissances 
naédiatrices garantirent avec le traité les conven- 
tions. Joseph II y accéda comme héritier et comme 
co-régent. La Diète de Ratisbonne la ratifia. Cette 
paix, suscitée par une avidité réelle et injuste dont 
le vieux Kaunitz n'avait pas su se défendre, fut la 
seule par laquelle la Maison d'Autriche n'eût fait 
aucune perte de territoire depuis l'avènement de 
Marie-Thérèse. 

Frédéric m'avait promis, s'écria-t-elle dans sa 
joie, de faire la paix à des conditions raisonna^ 
Mes, et il m'a tenu parole. 

Il devait se dédommager dans ses Mémoires. Il 
y retrace avec une rare habileté les phases diverses 
des négociations, y tance « les mauvaises preuves » 
fournies par les Autrichiens, relève avec aigreur les 
a propositions insidieuses » de Kaunitz et se gausse 
de Tenthousiasme « du jeune César pour la guerre. » 
Admirateur de la France, qui tenait à pacifier l'Alle- 
magne, titre qu'il donne à son ambassadeur, il est 
sévère pour la czarine , dont la ténacité à l'égard 
de la Porte, affaire de Crimée, avait arrêté les bons 
effets de notre médiation désintéressée. 

Frédéric II a tenu à déclarer qu^il envoya à M. de 
Maurepas un mémoire raisonné contre les proposi- 
tions autrichiennes. H y détaillait les conditions dé 
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la paix, donnait les motifs qui rendaient telle condi- 
tion acceptable et telle autre inadmissible. Un 
résumé édictait les articles principaux qu'il énonçait 
comme indispensables pour la paix générale. Les 
princes du nord de TAUemagne eurent connaissance, 
par la chancellerie et par leurs ministres résidents, 
des phases et des péripéties des négociations. Le roi 
de Prusse supplanta ainsi la Maison de Saxe à la tête 
du Nord-Allemand et de l'Union Protestante. La 
Succession de Bavière devint, par la politique de 
Frédéric II, un moyen sûr de s'élever en Europe et 
en Allemagne, à la fois contre FAutriche et contre 
l'Equilibre. 

Les prétentions de la Maison d'Autriche dans la 
Succession de Bavière amenèrent Frédéric II à tra- 
cer de sa propre main un Projet de ligue entre 
les princes d'Allemagne , imitée de la ligue de 
Smalkade, en 1784. 

« Une ligue telle que je la propose, dit-il, ne 
» tend qu'à assurer les possessions d'un chacun et 
» à empêcher qu'un Empereur ambitieux et entre- 
» prenant ne parvienne à renverser la Constitution 
» germanique, en la détruisant par pièces et mor- 
» ceaux. » 

Il importe d'empêcher l'Empereur de pourvoir sa 
famille des bénéfices, charges ecclésiastiques, sans 
cela « il les sécularisera. » Dans l'ordre politique 
pur, les princes séculiers « ont un intérêt égal à 
soutenir les pays qu'ils possèdent, » afin de faire 



49 
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« barre » à TEmpereur contre « toutes les préten- 
tions qu'il pourrait former sur leurs Etats. » Sans 
ces mesures, on devra subir « son despotisme dans 
toute l'Allemagne. » L'identité des intérêts exige 
que Ton s'entende. 

(c Or, l'avantage de cette ligue consiste en ce que 
» si l'Empereur veut abuser de son pouvoir, la voix 
» réunie de tout le corps germanique peut lui en 
» imposer et lui donner des sentiments de modéra- 
» tion, ou que s'il regimbe, il trouvera assez forte 
» partie qui pourra opposer ses forces aux siennes, 
» sans compter les alliés que le corps germanique 
» pourra persuader à embrasser ses intérêts. » 

Ce fut le comte de Hertzberg qui élucida les pro- 
positions de son roi, dans un Mémoire contenant 
Vidée, les motifs et le plan d'une Confédération 
constitutionnelle des princes et Etats. Il y appelle 
l'Empire « la plus illustre République de Rois. » 
Sous un chef aussi puissant, l'Allemagne « n'a à 
craindre aucune invasion étrangère, sans pouvoir 
pourtant faire des conquêtes au-dehors. » Mais s'il 
venait à être gouverné par un maître a habile et 
ambitieux, » celui-ci se frayerait le chemin à « la 
monarchie universelle de l'Europe. » C'est ce qui 
porta les rois de France, François I®' et Henri II, à 
défendre le Saint-Empire; à faire plus tard la Guerre 
de Trente ans avec la couronne de Suède, qui 
aboutit à « la célèbre paix de Westphalie, » garan- 
tie par les deux royaumes; à constituer « le pou- 
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voir législatif » du corps germanique , à l'organisa- 
tion de la Diète de Ratisbonne, qui subsiste depuis 
cent vingt-deux ans et qui conserve les intérêts 
universels de la famille allemande. Ce qu'on pro- 
pose d'établir, en vertu de « l'article 15 de la Bulle 
d'Or, et surtout -par l'article 8, g 12, de la paix de 
Westphalie, » est conforme «au système et aux lois 
écrites de l'Empire. » Aussi peut-on le proposer en 
séance de la Diète, car on n'a qu'un but : le main- 
tien des Co-Etats. « Un Empereur qui pense en pa- 
triote germain » ne peut que l'approuver. Quand 
les princes auront convenu TAssociation générale 
ou particulière, il ne sera pas difficile de donner 
aux principes émis « la forme et la sanction consti- 
tutionnelle » qui leur est nécessaire. 

La cour de Vienne n'eut pas plutôt connaissance 
des négociations et des dispositions de la cour de 
Berlin, qu'elle protesta . dans « toutes les cours de 
l'Empire et même de l'Europe. » Et la paix de 
Teschen n'avait que six ans de date ! 

Frédéric II répliqua en août 1785. 

Son « exposé des raisons qui ont engagé S. M. le 
roi de Prusse à proposer à ses Co-Etats de l'Empire 
germanique et à conclure avec quelques-uns d'entre 
eux une association, pour le maintien de la Constitu- 
tion et du système de cet Empire, » n'est que le 
développement des principes exposés déjà. Le ton 
en est vif, amer. La diplomatie ne dut pas recon- 
naître dans ces pages de polémique ses procédés 



— 292 — 

douceureux. Battue dans l'affaire de Bavière, Marie^ 
Thérèse tint à dire le dernier mot pour atténuer son 
insuccès de Teschen. Elle dut s'estimer heureuse de 
la solution obtenue, et si Frédéric n'eût été accablé 
par les ans, nul doute qu'il n'eût mis l'épée à la 
main pour soutenir par la fortune des armes l'exé- 
cution de la Ligue qu'il avait conçue et préparée. 
Sa seconde réponse à l'examen des déclarations de^ 
a Prusse, qui fut publié à Vienne par les conseillers 
impériaux, le prouve. Les démêlés de la Succession 
de Bavière y furent révisés à coups de pièces diplo- 
matiques. On oublia les traditions du passé, et les 
propositions discutées secrètement entre les pléni- 
potentiaires des puissances intéressées furent pu- 
bliées dans le feu de la dispute. Ce que combattait 
alors, avec raison, Frédéric II, c'était : « une mo- 
narchie de l'Allemagne, et à la suite de celle-ci une 
monarchie universelle de l'Europe. » Seul maître 
de tant de forces incontestées, s'écriait-il, qui l'em- 
pêchera « de faire valoir les anciennes prétentions 
des empereurs romains et des rois de la Germanie 
sur tant de pays limitrophes, tels que la Hollande, 
la Suisse, l'Italie et les anciens royaumes d'Arles,. 
de Bourgogne, de Lothaire et bien d'autres encore? » 
Aussi concluait-il au danger certain d'une monar- 
chie universelle contre l'Europe. On sait comment,, 
par deux fois, le danger s'est deux fois déplacé. 
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LIVRE IV 



LA PAIX DE BALE 



CHAPITRE XII 



NÉGOCIATIONS ANTÉRIEURES A LA PAIX DE BALE 



SOMMAIRE. — Influence des afifaires de Pologne sur la poli- 
tique de la coalition. — Vues de Danton sur la propagande 
révolutionnaire. — Alliance de la Suède et de la France. 

— Projet français de séculariser au profit de V Allemagne les 
Etats ecclésiastiques. — Vues particulières de la Prusse. 

— Frédéric-Guillaume abandonne la coalition. — Note de 
l'Angleterre aux Etats-Généraux de Hollande. — Carnot et 
la campagne de 4794. — Rapports inédits sur les émigrés. 

— La République projette la conquête de la Hollande. 

— Etat des esprits en Allemagne. — Le maréchal de Mol- 
lendorf envoie un agent à Bàle. — Série de dépêches inédites. 

— La Prusse abandonne l'offensive pour se jeter sur la 
Pologne. 



Le roi Frédéric-Guillaume II portait à la Révolu- 
tion française une haine qu'expliquent la nouveauté 
de ses principes et leur généralisation ; il en redou- 
tait les effets pour l'Allemagne et pour lui-même. 
Aussi reprenant la dernière politique de Frédéric II , 
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protéger spécialement les intérêts de T Allemagne 
du Nord, intervint-il le premier dans la coalition 
organisée secrètement dès 1791. Le 7 février 1792, 
il signa avec l'Empereur un traité d'alliance qui 
consacra ses craintes et ses haines, ses colères et 
ses espérances de démembrement sur la France. 
Nous avons vu les suites militaires de cette croisade 
contre les principes de 1789. Dès la fin de 1793, le 
territoire était délivré des envahisseurs, et les 
armées de la République prenaient vigoureusement 
l'offensive. La Prusse et la coalition n'avaient plus à 
attaquer, mais à se défendre, et la fin de l'année 
1794 devait trouver Frédéric-Guillaume dans une 
disposition d'esprit contraire aux idées de conquête 
sur l'ancien royaume des Bourbons. 

Les péripéties et les phases diverses des négocia- 
tions qui se terminèrent à Bâle le 5 avril 1795, 
nous n'avons pas à les raconter en leur entier. Nous 
dirons seulement la part de la diplomatie militaire 
dans ce traité, ses origines et ses transformations 
durant deux années, 1793 et 1794. On aura ainsi 
une vue complète, qui comprend des documents et 
des pièces que nul historien n'a encore exposés 
d'après les Archives de la guerre. Nous contrôlerons 
peut-être même par eux les thèses et les récits de 
certains publicistes étrangers, nous efforçant ainsi 
d'être original et complet. 

Les affaires de Pologne furent pour la politique 
russe le véritable but de ses entreprises et de sa 
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conduite pendant la Révolution. Elles devaient à 
un moment prédominer celui de la cour de Berlin • 
La Russie avait mis à lancer la Prusse et TAutri- 
che contre la France une ardeur égale à sa lenteur 
pour la soutenir. Trois ans s*étaient écoulés depuis 
Touverture des opérations, que les troupes de 
Catherine n'avaient non-seulement pas combattu, 
mais elles n'avaient même pas franchi la frontière 
allemande. L'Impératrice écrivant à Grimm, en mai 
1792, lui avait dit : « Vous voulez que je plante là 
mes intérêts... pour ne m'occuper que de la jacobi- 
nière de Paris. Non... je les battrai et combattrai eH 
Pologne. » Les succès des armées françaises, en 
1794, n'étaient pas faits pour l'engager à se départir 
de sa prudence; aussi persévérait-elle en ces ter- 
mes : « J'ai reçu une lettre de douze pages pour me 
persuader d'envoyer des troupes sur le Rhin. Mais 
comment y envoyer ? Si c'est en petit nombre, elles 
seront battues comme les autres, et en grand nom- 
bre je ne puis, car j'ai à attendre à tout moment 
d'avoir affaire aux Turcs que milord Ainslie et Des- 
corches ameutent. » Et à la fin de la même année : 
« Faut finir, s*écriait-elle, ce qu'on a commencé 
avant que de se mêler d'affaires d'autrui. » Gonsom- 
mer la ruine de la Pologne était le dernier coup ; 
mais elle n'y devait parvenir qu'avec le concours de 
la Prusse, cette puissance n'acceptant de démem- 
brer la France au profit de la coalition qu'à la condi- 
tion de se dédommager en Pologne. Catherine eut 
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donc à faire la part de Frédéric-Guillaume; il en 
résulta le traité du 23 janvier 1793, réciproque entre 
la Russie et la Prusse. Le Saint-Empire et TAutriche 
.n'avaient aucune part dans ce deuxième partage 
directement; on prévoyait uniquement « l'échange 
de ses Etats héréditaires des Pays-Bas contre la 
Bavière, » idée favorite des diplomates autrichiens 
depuis la paix de Teschen. 

La coalition durait depuis une année, lorsque 
éclata publiquement la division qui inspirait la poli- 
tique de ses membres. Un historien de la Prusse a 
qualifié ainsi cette phase : « Suspension de la guerre 
de la coalition. » C'était toujours la question polo- 
naise, ajoute-t-il, qui jetait la discorde entre les 
puissances allemandes. L'Autriche se fit remarquer 
par ses lenteurs. Elle répondit à la pression de sa 
rivale et à celle de la Russie sur les élections à la 
Diète de la Pologne, par une Note contre la Prusse. 
La rupture entre les deux puissances en fut la suite, 
et eut pour conséquence la suspension des opéra- 
tions de guerre. Connus à Paris, ces faits y eurent 
leur contrecoup au Comité de Salut public. 

Danton prit en avril la direction des affaires exté- 
rieures, et résolut de profiter du désaccord qui 
régnait dans les cabinets pour engager des négocia- 
tions utiles. Il connaissait les tentatives faites auprès 
de Dumouriez par un aide de camp du roi de Prusse, 
et se promit d'y donner suite. Mais adversaire 
déclaré de la Montagne, il résolut de ruiner les 
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théories stupides par lesquelles Robespierre avait 
déclaré que les peuples avaient le devoir de com- 
battre à outrance les rois et les princes, comme 
oppresseurs de l'humanité et rebelles à la nature. 
Il ridiculisa à la tribune la théorie qui faisait rejeter 
une alliance avec un Etat, par cette seule cause que 
le chef portait une couronne. Le 13 avril il l'em- 
porta et fit décréter par la Convention que non 
seulement la France ne tolérerait pas l'intervention 
' étrangère dans sa politique intérieure, mais qu'elle 
n'interviendrait pas dans la constitution des autres 
Etats. Aussi Barère s'écriait-il, le 16 : Vous avez 
par votre décret posé les bases de la paix. On 
sait combien la Terreur entrava l'effet de ces décla- 
rations, pas assez tôt cependant pour empêcher la 
conclusion de la paix avec la Suède, avertissement 
redoutable pour le cabinet de Saint-Pétersbourg. 

On a beaucoup trop reproché aux hommes diri- 
geants de la Révolution d'avoir aimé la guerre et de 
l'avoir soigneusement entretenue. Entre les appa- 
rences et les faits il y a loin, leurs actes le prouvent. 

Que devant une opinion publique affolée; que 
devant une assemblée politique susceptible, ombra- 
geuse et décidée; que devant une presse quotidienne 
déclamatoire, violente ; que devant des clubs où se 
prenaient des décisions insensées, ils aient tenu un 
langage exagéré et au niveau des colères générales, 
nous en convenons. Mais il s'agit de savoir s'ils pou- 
Taient agir autrement. Lorsque des trahisons conti- 
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nues avaient agité la conscience publique et troublé 
jusqu'aux meilleurs esprits, une irritation sans limi- 
tes en avait été la conséquence nécessaire ; de là 
des mesures graves, arbitraires, les unes défensives, 
les autres offensives, qu'on ne s'explique plus au- 
jourd'hui et qu'on comprend mal ; de là surtout un 
ton et des doctrines qui nous surprennent et que 
l'on répudie. C'est le bon côté de la philosophie de 
l'histoire de se rendre un compte exact des événe- 
ments, de les prendre à leur naissance, de les suivre 
dans les phases successives de leurs développements 
et de les juger avec expérience, puis de prononcer. 
Or, pour diriger l'opinion et la diriger avec fruit, il 
fallait ne pas rejeter absolument les torts du milieu 
dans lequel on vivait ; c'était même le seul moyen 
de comprendre leur rôle et leur temps, que si peu 
d'hommes ont eus au sommet de la Révolution. 
Mirabeau et Cambon, Carnot et Cambacérès, les- 
deux Merlin l'eurent au suprême degré, et c'est ce 
qui assure à leur nom une place à part sur ce glo- 
rieux champ de bataille. Les scories de l'œuvre 
peuvent-elles annihiler l'œuvre elle-même ? 

Les secrets de la diplomatie révolutionnaire sont 
enfin connus, et on peut parler en connaissance de 
cause. Nos agents à l'étranger et nos généraux ne 
se privaient pas de rédiger des plans, de les envoyer 
aux ministres compétents et plus tard aux comités- 
de la Convention. Plus d'un événement ignoré dans 
ses phases a eu là son origine, et ces plans ont 
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perdu plus d'un général, Custine comme Dumou- 
riez. Les mêmes faits se sont reproduits chez nos 
ennemis. 

Le baron de Staël sut inspirer à son gouverne- 
ment le parti à prendre. Ancien ambassadeur de 
Gustave III à Paris, il profita de la neutralité qu'ob- 
servait le régent de la Suède pour démontrer à son 
premier ministre les dangers qui le menaçaient du 
côté de la Russie. Il obtint gain de cause et fut 
envoyé de nouveau à Paris pour offrir à la Républi- 
que l'alliance de la Suède. Il demanda en retour 
une somme considérable à titre de subside étranger. 
Le 23 mai, son pays s'engagea à équiper une flotte 
de dix vaisseaux de ligne et à fournir une division 
de huit mille hommes, à titre de troupes auxiliaires 
contre la coalition. L'Europe apprit, le 2 juin, que 
le commerce anglais trouverait sur les côtes et dans 
les ports de la Suède l'application des principes de 
1780 sur le commerce neutre. Ce traité, quelle que 
fût la faiblesse des secours effectifs promis, était 
cependant une chose considérable. La France répu- 
blicaine rentrait dans le concert européen par cet 
acte; elle y rentrait en invoquant le souvenir de 
Gustave- Adolphe et de la Guerre de Trente ans. La 
puissance d'ancien régime qui avait organisé la 
croisade contre la Révolution était la première à se 
réconcilier avec la République, et cela malgré le 
détrônement de Louis XVI, malgré même son 
supplice. 



— 300 - 

La trahison de Dumouriez aVait consacré l'aban- 
don de la République par notre armée. Aussi un 
général aventureux, qui mêlait la politique à sa 
conduite militaire et que Ton a accusé avec préci- 
sion d'avoir tenté de continuer La Fayette et Du- 
mouriez, conçut-il le plan suivant : prendre la 
défensive limitée aux Vosges sur le Rhin, porter à 
nouveau la guerre sur la Sambre, conduire Tarmée 
de la Moselle, considérablement augmentée, en Bel- 
gique, y réduire le prestige de l'Empereur et par là 
de la coalition. Mais il fallait avoir l'assentiment de 
la Prusse, sans lequel il eût été téméraire de décou- 
vrir nos frontières de l'Est. Les ministres eurent 
recours à notre chargé d'affaires de Stuttgart pomr 
faire une tentative dans ce sens auprès de la Prusse 
et une autre auprès de la Bavière. Desportes proposa 
comme base la sécularisation des électorals de 
Mayence, de Trêves et de Cologne, idée favorite des 
Girondins. Mayence devait rester indépendante pour 
tenir nos promesses. Les électorals de Mayence et 
de Trêves écherraient à la Bavière, en échange des 
duchés de Juliers et de Berg; ceux-ci, toujours con- 
voités par la Prusse, devaient lui être cédés avec 
l'électorat de Cologne. Ce projet était favorable aux 
tendances germaniques, et nous en avons la preuve 
dans le jugement d'un maître en histoire au-delà du 
Rhin : 

« Ce qui caractérisait ce plan, dit-il, n'était pas, 
» on le voit, l'ancienne inimitié de la Révolution 



j 



— 301 — 

» contre les Etats ecclésiastiques; la sécularisation 
» n'avait en vue que Tintérêt même de TAUema- 
» gne. C'était le germe des autres plans qui, dix- 
» huit ans plus tard, donnèrent naissance à la 
» constitution moderne de l'empire allemand, avec 
» cette immense différence en faveur de l'Allema- 
» gne que, d'après le projet de 1793, les riches 
» territoires de la rive gauche du Rhin devaient être 
» donnés, non à des étrangers, mais à des princes 
» allemands. Ce projet était conforme également 
» aux idées de Tempereur Charles VII qui, cinquante 
» ans auparavant, avait déjà proposé la sécularisa- 
» tion en faveur de la Prusse et de la Bavière, sans 
» distinction de confession entre les Etats catholi- 
» ques ou protestants. On voit donc que le plan de 
» Desportes avait, dans toute l'acception du mot, 
» une base historique en Allemagne ; en effet, abs- 
» traction faite des parties intéressées et de la poli- 
» tique autrichienne, on pensait depuis longtemps 
» dans l'empire que la réunion du pouvoir séculier 
» au pouvoir épiscopal était aussi préjudiciable à 
» PEglise qu'à l'Etat » (1). 

Le cabinet de Berlin considéra comme un événe- 
ment aussi heureux qu'inespéré l'offre, du gouverne- 
ment français. Après l'avoir accusé de chercher à 
entretenir et à augmenter la faiblesse* du corps ger- 



(1) Histoire de l'Europe pendant la Révolution française, par 
M. Sybel, t. II, liv. VIT, ch. 2. 
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manique, il se voyait attribuer les provinces du 
Rhin d'une richesse proverbiale. La haine de la 
Russie et l'hostilité latente de l'Autriche favorisaient, 
en outre, son rapprochement du Comité de Salut 
public. Le plan de Charles VII et celui de Despor- 
tes, il les avait repris pour son compte en les modi- 
fiant. La communication qu'il en fit au cabinet de 
Pétersbourg se retourna contre lui ; ce demie*? re- 
doutant un agrandissement nouveau de sa part, 
opposa un refus que l'état des affaires intérieures de 
la France aggrava. 

Sous le coup des redditions de certaines places 
fortes, les partis exaltés avaient juré la guerre uni- 
verselle et sans trêve contre les trônes. Le 10 août 
et les massacres de septembre, préludes de chutes 
et d'événements aussi dramatiques, n'avaient que 
précédé les fureurs de la démocratie française. 
L'arrestation et la mort des Girondins, les émeutes 
de Marseille et de Lyon, de Bordeaux et de la Breta- 
gne, les troubles de la Vendée, la fin du pouvoir de 
Danton, la politique opposée des deux premiers 
Comités de Salut public ; dans les relations extérieu- 
res, le troisième partage de la Pologne donnant un 
spectacle analogue à celui de la France tout en 
modifiant l'éqijilibre européen , tels furent les évé- 
nements qui paralysèrent les négociations diploma- 
tiques de la République. 

Les dernières tentatives qui signalèrent l'année 
1793 eurent lieu en Toscane, auprès du royaume 



- 303 - 

des Deux-Siciles et auprès de la République de 
Venise. Le premier Comité de Salut public avait 
résolu des offres en faveur de la paix dont ses deux 
ambassadeurs, Sémonville et Maret, avaient été 
chargés. Ils étaient accrédités, le premier à Cons- 
tantinople, le second à Naples; mais les mers étaient 
fermées par le blocus des flottes anglaises. La Suisse 
et l'Italie avaient été les seules routes à suivre. Ils 
reçurent ordre de promettre la conservation des 
jours de la reine prisonnière au Temple, si ces puis- 
sances voulaient conclure un traité d'amitié avec la 
France. Le témoignage du duc de Bassano, confirmé 
par d autres historiens, le déclare, et ce qui est 
absolument curieux, c'est que le nom de Danton 
soit mêlé à cette entreprise. Mallet du Pan, dont 
nul ne peut contester l'autorité, l'a écrit et on sait 
la valeur de ses affirmations. Sauver la reine, l'Au- 
triche le voulait bien ; mais traiter et sous couleur 
de principes renoncer à reprendre l'Alsace et la 
Lorraine, jamais. L'égoïsme de Thugut décida de la 
perte de Marie- Antoinette, le régime de la Terreur 
fit le reste. 

Il faut rendre à la Prusse cette justice qu'elle se 
montra intraitable envers nous aussi longtemps 
qu'elle le pût, militairement. La prise de Mayence 
et de Valenciennes, en découvrant les frontières du 
Nord et de l'Est, permettait de se porter sur 
Paris plus sûrement qu'on ne l'avait tenté en 1792. 
Le duc de Cobourg répugnait à envahir la France, 
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moitié par vues politiques, moitié par tactique» 
tontes les forteresses de première ligne n'étant pas 
en son pouvoir. Le roi Frédéric-Guillaume, au con- 
traire, poursuivait un but multiple : combattre la 
Révolution, relever le prestige des armées et des 
généraux de Frédéric II, étendre son action morale 
sur l'Allemagne et gagner sur le Rhin de bonnes 
provinces. On s'entendit cependant aux deux quar- 
tiers généraux, lorsque le prince proposa au roi 
d'occuper la Lorraine après s'être emparé de Sarre- 
louis, tandis qu'il aurait cerné les places du nord 
franco-flamand. Les deux armées de la coalition se 
seraient ainsi rapprochées et on aurait pris l'armée 
du Rhin à dos, c'est-à-dire entre deux feux. Cet 
accord ne dura pas. L'Autriche lui sacrifia la con- 
quête à peu près impossible de l'Alsace, but avoué 
par le principal rôle dévolu au général Wurmser (1). 
L'Angleterre fit déclarer par le duc dTorck que ses 
forces ne pénétreraient pas dans l'intérieur et se 
borneraient à s'emparer de Dunkerque, objet de 
ses convoitises depuis Louis XIV. 

Le refus de l'Autriche d'accéder au traité de 
Saint-Pétersbourg, son silence recherché sur les 
garanties à donner à la Prusse, relativement à ses 
acquisitions en Pologne , l'échec à l'obtention d'une 
province polonaise , tout rendait à sa liberté le cabi- 



(1) Voir aux Pièces justificatives un article sur la Ligue du 
Rhin (1867) et toujours vrai historiquement. 
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net prussien. Le roi quitta l'armée de sa personne, 
ne voyant son pays menacé par aucune hostilité 
sensible, et opposa à Tabandon de sa cause le désir 
de s'incorporer la Posnanie comme résultat de sa 
coopération. 

« Frédéric-Guillaume, qui avait quitté Tarmée le 
» 29 septembre pour retourner dans sa capitale, 
» était mal conseillé ou plutôt ne voulait point 
» de conseils ; s'il se plaisait à l'idée d'être consi- 
» déré comme le sauveur de la France, il man- 
» quait de la persévérance et de l'énergie qui, 
» seules, auraient pu lui mériter ce titre. Habitué 
» à n'arrêter ses regards que sur le présent et comp- 
» tant toujours sur de prompts résultats, il se lais- 
» sait facilement décourager par les obstacles et 
» sacrifiait sans peine la gloire aux commodités de 
» la vie. Cette disposition fut mise à profit par ceux 
» qui l'entouraient, semblables à tous les courtisans 
» qui cherchent à endormir l'activité du prince et 
» redoutent la guerre, parce qu'elle contribue sou- 
» vent à la réveiller » (1). 

Connus aujourd'hui, ces faits étaient imparfaite- 
ment appréciés au moment où ils se produisirent. 
Voici comment un de nos agents diplomatiques les 
constatait (2) : « Le roi de Prusse est parti de Francfort 
yi pour Berlin le 2 octobre. La mésintelhgence entre 

(4) Histoire de la Prusse, par Manso, t. I, liv. 3. 

(5) Dépôt de la Guerre^ Armée du Rhin, 4 2 octobre — au Co- 
mité de Salut public. 

20 
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« son armée et celle de l'Empereur est bien consta- 
» tée; le public est persuadé qu'il ne reparaîtra 
» pas sur nos frontières. On disait publiquement 
» que le roi se servirait pour se retirer de la pre- 
» mière voie qui lui serait offerte. On est toujours 
» convaincu que le duc de Brunswick est opposé à 
1) la guerre actuelle. » Ce dernier point était exact; 
mais l'esprit d'intrigue devait à nouveau l'emporter 
par la diplomatie anglaise ; la coalition n'eut pas de 
peine à reconquérir la Prusse aussitôt après la réali- 
sation des affaires de Pologne, en lui promettant des 
subsides considérables. 

Appauvri par la guerre, le cabinet de Berlin en 
avait appelé aux Etata. de l'empire et annoncé que 
la décision de la Diète de Ratisbonne dicterait seule 
sa conduite. A quoi les princes allemands avaient 
répondu avec aigreur : « qu'il était difficile de déci- 
der si la France avait mis plus d'empressement à 
faire la guerre à l'Allemagne que la Prusse à la 
France. » Le roi, ajoutaient-Us, a tout fait. 

Maîtresse de la mer, l'Angleterre, qu'excitait son 
ancienne rivale la Hollande ou plutôt le parti du 
stathouder, recula devant la défection prussienne. 
Frédéric-Guillaume fut invité à servir d'auxiliaire. 
Lord Malmesbury et Haugwitz s'abouchèrent à 
Postdam, puis se réunirent à La Haye avec le repré- 
sentant Spiegel pour la Hollande. Les conditions, 
nous les avons indiquées déjà. MoUendorff rouvrit 
aussitôt la campagne. 
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La Hollande avait été entraînée par la note sui- 
vante de lord Auckland, représentant de l'Angleterre 
près ses Etats- Généraux : 

Hauts et puissans Seigneurs, 

Le soussigné ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de Sa Majesté Britannique» s*empresse, en conséquence 
des ordres exprès du roi, de mettre sous les yeux de vos 
hautes puissances des copies de toutes les pièces qui ont été 
échangées depuis le 27 décembre dernier jusqu'au iO de ce 
mois, entre lord Grenville, secrétaire d'Etat de Sa Majesté, 
et M. Chauvelin. 

Le roi, hauts et puissans Seigneurs, est dans la ferme per- 
suasion que les sentimens et les principes exprimés au nom 
de ia Grande-Bretagne, sont parfaitement conformes à ceux 
qui animent votre République, et que vos hautes puissances 
sont disposées à concourir pleinement aux mesures que la 
crise actuelle exige, et qui sont une suite nécessaire de ces 
sentiments et de ces principes. 

Les circonstances qui nous ont menés à cette crise, sont 
trop récentes, et la conduite du roi est trop connue, pour que 
le soussigné soit dans le cas d'entrer dans de longs détails. 

Il n'y a pas encore quatre ans que quelques malheureux, 
se qualifiant du nom de philosophes, ont eu la présomption 
de se croire capables d'établir un nouveau système de société 
civile. Afin de réaliser ce rêve de la vanité, il leur a fallu 
bouleverser et détruire toutes notions reçues de subordination, 
des mœurs et de religion, qui ont fait jusqu'ici la sûreté, le 
bonheur et la consolation du genre humain. Les projets de 
destruction n'ont que trop réussi ; mais les effets du nouveau 
;Systèmo qu'ils ont voulu introduire, n'ont servi qu'à démon- 
trer l'ineptie et la scélératesse de ses auteurs. Les événemens 
qui se sont si rapidement succédé depuis lors, surpassent en 



- 308 - 

atrocité tout ce qui a jamais souillé la pago de Thistoire. Les 
propriétés, la liberté, la vie môme, ont été les jouets de la 
rage effrénée des passions, de l'esprit de rapine, de la haine, 
de l'ambition la plus cruelle et la plus dénaturée. Les anna- 
les du genre humain ne présentent pas d'époque oii, dans un 
aussi court espace de temps, on ait commis tant de crimes, 
causé tant de malheurs, fait verser tant de larmes ; enfin, 
dans ce moment même, ces horreurs paroissenl être parve- 
nues à leur comble. Pendant tout ce temps, le roi environné 
de son peuple, qui jouissoit par la protection divine d'une 
prospérité sans exemple, n'a pu voir les malheurs d'autrui 
qu'avec un sentiment profond de pitié et d'indignation ; mais, 
fidèle à ses principes, Sa Majesté ne s'est jamais permis de 
s'immiscer dans les affaires intérieures d'une nation étran- 
gère. Elle ne s'est jamais écartée du système de neutralité 
qu'elle avoit adopté. 

Cette conduite, que le roi a vu avec plaisir observée égale- 
ment par vos hautes puissances , dont toute l'Europe a 
reconnu la bonne foi, et qui auroit dû être respectée à tant 
d'autres titres, n'a pas réussi à mettre Sa Majesté, ses peuples 
et cette République, à l'abri des trames les plus dangereuses 
et les plus criminelles. 

Depuis quelques mois, des projets d'ambition et d'agran- 
dissement alarmans pour la tranquillité et la sûreté de l'Eu- 
rope entière, ont été publiquement avoués. On s'est efforcé de 
répandre dans l'intérieur do l'Angleterre et de ce pays, des 
maximes subversives de tout ordre social, et l'on n'a pas 
même eu honte de donner à ces détestables tentatives, le nom 
de pouvoir révolutionnaire. Des traités anciens et solennels, 
garantis par le roi, ont été enfreints, et les droits et les terri- 
toires de la République ont été violés. 

Sa Majesté a donc cru, dans sa sagesse, devoir faire des 
préparatifs proportionnés à la nature des circonstances. Le 
Hoi a consulté son Parlement, et les mesures que Sa Majesté 
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avoit trouvé bon de prendre, ont été accueillies par Tassenti- 
ment vif et unanime d'un peuple qui abhorre l'anarchie et 
l'irréligion, qui aime son Roi et qui veut sa Constitution. 

Tels sont, hauts et puissans Seigneurs, les motifs d'une 
conduite, dont la sagesse et l'équité ont assez prouvé jusqu'ici 
au Roi votre concert et votre coopération. 

Sa Majesté, dans tout ce qu'elle a fait, a constamment 
veillé au maintien des droits et de la sûreté des Provinces- 
Unies. La déclaration que le soussigné a eu l'honneur do re- 
mettre à vos Hautes-Puissances le 43 novembre dernier, et 
l'arrivée d'une petite escadre, destinée à protéger les parages 
de la République, pendant que ses propres forces se rassem- 
bloient, en fournissent la preuve. Vos Hautes-Puissances ont 
reconnu ces dispositions du Roi dans tout ce que Sa Majesté 
a déjà fait. Elles ne les retrouveront pas moins dans les 
mesures qui se préparent. £n consé(;^uence, Sa Majesté se 
persuade qu'elle continuera à éprouver, de la part de vos 
Hautes-Puissances, une parfaite conformité de principes et de 
conduite. Cette conformité peut seule donner aux efforts 
réunis des deux pays, l'énergie nécessaire pour leur com- 
mune défense, opposer une barrière aux maux dont l'Europe 
est menacée, et mettre à l'abri de toute atteinte la sûreté, la 
tranquillité et l'indépendance d'un Etat, dont vos Hautes- 
Puissances assurent le bonheur par la sagesse et la fermeté 
de leur gouvernement. 

Signé : Auckland. 



La France répondit aux imprécations de Pitt et à 
ses agissements par la victoire de Wœrth et de 
Reishoffen, par l'affaire du Geisberg, par le déblocus 
4e Landau et l'expulsion des Prussiens, par le com- 
bat de la Pfrimm et la marche de l'armée de la 
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Moselle sur Trêves. La fin de la campagne de 1795 
avait été aussi heureuse pour la République qu'elle 
avait été malheureuse à son début. Les généraux de 
la coalition s'accusaient réciproquement dans des 
écrits où ils prenaient PEurope à témoin. Chassés 
de l'Alsace, menacés dans le Palatinat, il ne leur 
restait que le Nord. 

Aussi Carnot s'écriait-il le 18 mars : Il faut que 
dans quelques mois nous ayons remporté de 
grands et incontestables avantages; une victoire 
médiocre serait la ruine de la République. 

Carnot avait raison. Les armées organisées par 
lui, commandées par des généraux dont Bonaparte 
commençait à peine à devenir l'émule, devaient 
causer à la coalition des catastrophes européennes. 
Les plans du Comité de Salut public devinèrent 
l'objectif. Le colonel Mack avait résolu de concen^ 
trer ses attaques au Nord en portant le gros de ses 
forces sur la Sambre ou sur la Meuse, de marcher 
sur Paris et d'y ruiner avec le parti vainqueur les^ 
principes vrais de la Révolution. Carnot pressentit 
ce but et substitua à l'idée première (défendre la 
France par le Rhin) sa défense par le Nord. Il reve- 
nait donc après une année et demie de luttes au plan 
de Dumouriez, amélioré par l'expérience et accompli 
par des armées dignes de ce nom. Les comités mili- 
taire et diplomatique entendaient frapper l'Angle- 
terre par la conquête même de la Hollande, dessein 
qu'avouaient ses agents et qui souriait à nos état- 
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majors. Le printemps ne dissimula plus notre mot 
d'ordre politique et militaire. Carnot rédigea un 
mémoire sur l'ensemble des opérations qui incom- 
baient aux armées pour 1794, connu depuis 1829 
par les Mémoires de Gouvion-Saint-Gyr qui Ta 
publié en entier (1). L'instruction du 21 mai au 
commandant en chef de l'armée du Rhin portait 
qu'il devait se borner à une défense active; on en 
donnait pour cause ^importance des opérations 
que les autres armées de la République ont eu à 

exécuter. 

L'esprit qui animait les provinces de la rive gau- 
che est exposé par un de nos émissaires dans une 
note confidentielle du !«' juin, au chef de noire 
service de renseignements : 

Manbeim^ l^'jain 1794. 

Les émigrés sont cantonnés à Rastatt; et dans les en- 
virons de celte ville, vis-à-vis le fort Vauban et Sellz, il y a 
quelques troupes autrichiennes et de TEmpire qui font mine 
de les appuyer pour leur faciliter le passage du Rhin, au 
même moment oîi les lignes de la Queich auront été tournées 
et forcées pour mettre de cette manière l'armée française 
entre deux feux. 

La persécution envers les patriotes et démocrates alle- 
mands, tant dans les villes qu'à la campagne, est poussée à 



(1) La Prusse avait, au SO avril 1794, au dire d'un espion, 
5S,000 hommes répartis en cinq divisions. Commandants : le 
maréchal de MollendorâT, prince de Hohenlohe, les f généraux 
Kalkreuth, Sekuli, Knobelsdorf. 
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UQ point extrême oii s'exerce la surveillance la plus sévère ; 
on punit à la plus légère apparence de la manière la plus 
barbare. Mais ils ont beau faire, la tyrannie du despotisme 
est le plus sûr moyen de rendre les hommes passionnés pour 
la liberté, et le feu qui couve sous les cendres ne peut man- 
quer d'éclater dans quelques mois. 

Il règne dans tous les cantonnements occupés par les Au- 
trichiens une maladie contagieuse qu'on appelle le mal de 
Hongrie ; c'est une espèce de fièvre putride très-dangereuse. 
Le cri général de tous les habitants de l'Allemagne est pour 
la paix. 

Selon le propre avis des officiers autrichiens, l'armée 

française s'est très-bien battue dans le Palatinat. 

Pendant que Carnot organisait la victoire^ 
comme Ta dit et Ta écrit Jomini, des membre^ de 
la noblesse militaire française oubliaient leurs de- 
voirs envers leur patrie par une culpabilité qui allait 
s'aggravant de jour en jour. Un rapport diplomati- 
que (1), communiqué au Comité de Tintérieur, en 
accusait nominativement plusieurs d'organiser dans 
les départements frontières de la Suisse, surtout 
dans celui du Jura, une nouvelle Vendée. Certains 
recevaient des pensions de l'Angleterre (2) et lord 

(4) Rapport du 4«" juillet. Voir aux Pièces justificatives l'article 
sur les émigrés à la Paix de Bàle. 

(t) On lit dans une dépêche de Bâcher sur l'état de l'armée 
autrichienne, à la date du 82 août : 

c Les compagnies des gentilshommes ont été beaucoup affai- 
blies par le départ d'un grand nombre de ces volontaires qui ont 
pris part dans les différents corps soldés par l'Angleterre et la 
Hollande. » 



_i 
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Fitzgerald servait d'intermédiaire avec son cabinet. 
Mallet du Pan était soupçonné d'agir de concert. Des 
administrateurs du' Jura appelés à Tinsurrection 
avaient refusé leur concours ; on avait alors prononcé 
le nom de Dumouriez <c pour l'exécution d'un pro- 
jet de diversion sur la frontière de Suisse. » L'en- 
tente n'était pas complète entre les fauteurs d'anar- 
chie. Les uns parlaient et agissaient au nom des 
princes, les autres au nom du roi d'Angleterre. L'or 
prodigué, les places données par anticipation, les 
promesses faites avaien t poussé les habitants du Jura 
à dire que dans une guerre entre la France et les 
Cantons helvétiques, ils suivraient les troupes de 
ces derniers, « et tourneraient leurs armes contre 
la République française. » Une jonction aurait lieu 
dans le Jura avec les Allemands, ajoutait le rapport. 
Mais son auteur ne croyait pas au succès, parce que 
la très-grande majorité à Berne et dans le reste de la 
Suisse « est que le peuple entier veut à tout prix la 
neutralité. » Dans leur échec, les préparateurs de 
la Vendée nouvelle entraînaient l'ami de Mirabeau, 
le comte de La Marck, un maréchal de camp distin- 
gué, Théodore de Lameth(l), la duchesse de Roche- 



(1) Toute la noblesse ne suivit pas cette détestable conduite* 
A côté du duc de Richelieu qui servit en Russie dans la partie 
des troupes combattant en Asie ou dans le Caucase, se trouvent 
des noms moins considérables mais dignes. 

L'ancien ministre de la guerre, le général de Narbonne, a 
fourni l'appréciation suivante à un de nos agents à l'étranger: 
« L'ex-ministre Narbonne vit avec son ancienne amie M"»e de 
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chouart et le ministre résidant d'Angletere à Berne. 

La Prusse ne manqua pas de se distinguer dans 
ces intrigues. Après l'apparition de Dumouriez sur 
nos frontières, le voyage de lord Fitzgerald fut sol- 
licité dans la principauté de Neuchatel n sur Pinvi- 
vitation de M. Marval, chargé des affaires du roi de 
Prusse. ») Mais nos victoires et nos droits trouvaient 
un écho dans la République suisse, et le collabora- 
teur de Barthélémy déclarait a hardiment » que le 
gouvernement de Berne venait par sa conduite de 
sauver la France des horreurs d'une nouvelle Ven- 
dée dans le Jura et le Doubs. L'ambassadeur avait 
aussitôt prévenu ces départements et affirmé qu'il 
poursuivrait à outrance ceux qu'il nommait « une 
vermine scélérate, » parce qu'ils violaient les fron- 
tières de leur patrie (1). 

Le génie de Desaix et de Gouvion-Saint-Cyr, da 
Kléber et de Hoche et Pessor de nos armes jetaient 
la crainte dans le Saint-Empire, particulièrement 
chez les princes dont les Etats avoisinaient le Rhin. 
Le margrave de Baden, le duc de Wurtemberg s'en- 
fuyaient de leurs capitales, et l'électeur de Bavière- 



Staël dans une campagne près Njon. Son tort est celui du mo- 
dérantisme, il rend justice à l'intrépidité des patriotes et regarde- 
Pichegru comme un excellent général. » •— Le 11 septembre,, 
dépêche. 

(4) Dépêche de Bâcher, du 6 juillet. — Un autre agent décla- 
rait, le 1 6 septembre, que les émigrés formaient o des classes 
distinctives entre eux : les purs, les impurs, les constitution-- 
nels. i> 
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maudissait les paysans du Palatinat qui se permet- 
taient de trouver honnêtes les principes de la liberté 
politique et de l'égalité civile. Un de nos agents 
secrets annonçait qu'on désirait la paix dans TEra- 
pire ; dans sa clairvoyance, il avouait que ces bruits 
avaient pour but « de ne pas réduire la Maison d'Au- 
triche au désespoir. »> Ses armées étaient mécon- 
tentes ; pauvres en vivres, plus pauvres encore en 
argent, leur situation devenait critique, et la misère 
accablait des villes comme Manheim, Heidelberg, 
Carlsruhe, Stuttgard, Kehl et Offenbourg (1). 

Que disait-on de la Prusse ? 

« La cour de Berlin se tirera encore passablement 
d'affaire, s'il n'y a pas de révolution à Berlin et dans 
l'intérieur des Etats de la monarchie prussienne (2) . » 

L'agrandissement par la Pologne et les prélimi- 
naires d'une défection calmèrent les populations qui 
éprouvaient de la répulsion pour une guerre désas- 
treuse et injustifiée. Mais on peut voir par cet état 
des esprits combien Témotion était grande en Alle- 
magne. Fin juillet, on continuait à parler de la 
terreur panique éprouvée par les princes ; ils redou- 
taient une invasion de l'Empire et préparaient des 
camps retranchés. Leur colère se tournait contre les 
émigrés et le prince Colloredo ordonnait leur expul- 
sion. Notre agent ajoutait : <* Il s'en est expliqué 



(4) Rapport d'un agent secret, du 49 juillet. 
(8) Même rapport. 
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d'une manière si vive avec le prince de Condé, qu'on 
s'attend d'un moment à l'autre à des scènes fâcheu- 
ses. » C'est par ces rapprochements instructifs et 
par le tableau des divisions intimes qui ravageaient 
les coalisés, que s'explique l'empressement de la 
Prusse à faire sa paix et une paix séparée. 

Nos projets de conquête en Hollande sont retracés 
dans une lettre d'un agent secret de la République. 
C'est un des côtés de la question utile à connaître 
pour les futures négociations. 



Altona, SO août 4794. 

Un excellent patriote de TOver-Yssel vient de m'écrlre 
pour m'informer que le voisinage des Français imprimait un 
grand mouvement à l'esprit de liberté dans la province qu'il 
habite, dans la Groningue et la Frise ; qu'on s'occupait d'un 
plan d'insurrection combinée avec les patriotes de ces trois 
provinces, et qu'on le mettrait en exécution aussitôt qu'il 
serait complètement organisé. Je lui ai répondu sur le champ. 
J'ai encouragé ces dispositions en lui observant que ces trois 
provinces étaient celles où les patriotes formaient la plus 
grande majorité, et se trouvant par leur position géographi- 
que moins soumises que les autres à l'action immédiate du 
gouvernement hollandais, c'était à elles de donner la première 
impulsion et à sonner le tocsin de la liberté ; que cependant, 
comme il no s'agissait pas de la délivrance de ces seules pro- 
vinces, dans la crainte qu'un mouvement partiel ne manquât 
de succès, ne les compromît inutilement et ne redoublât 
l'oppression des autres, ils ne devaient pas suivre leur entre- 
prise sans la concerter avec leurs frères des autres provinces. 

Les habitants d'Amsterdam sont non-seulement disposés à 
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rinsurroction, ils sont décidés mémo à paraître les premiers 
sur la scène. Ils veulent que leur ville donne le mouvement 
aux provinces au lieu de le recevoir d'elles et la raison 
qu'ils en donnent est plausible. Il faut, disent-ils, étonner nos 
ennemis qui ne s'attendent pas que le coup doive partir 
d'Amsterdam. Amsterdam une fois ébranlé, le mouvement se 
communique du contre à tous les points de la circonférence, 
au lieu que si une province éclate la première, l'attention 
entière du gouvernement se portera aussitôt sur Amsterdam, 
et les patriotes, plus comprimés que jamais, se trouveront 
dans un péril imminent. Mais je crois que lorsqu'ils auront 
vu le patriote ovorysscllois que j'ai cité, ils modifieront leur 
plan de manière à le lier avec celui des provinces et à faire 
éclater l'insurrection sur le plus grand nombre de points 
possible à la fois, en sorte que le gouvernement ne sache abso- 
lument oîi donner de la tête. Le moindre avantage de cette 
combinaison serait de partager les forces stathoudériennes et 
de rendre, par conséquent, la tâche d'Amsterdam bien plus 
facile à remplir ; pour conduire cette grande' affaire, ils ont 
institué des comités qui répondent à chacune des branches du 
gouvernement patriotique. Ainsi, ils ont un comité des finan- 
ces chargé de l'administration des fonds qu'ils ont déjà re- 
cueillis et de leur entretien par des contributions que les 
patriotes s'imposent suivant leurs facultés. Il y a un comité 
militaire chargé de procurer et d'organiser une force armée. 
Ils peuvent déjà compter sur deux mille hommes et sur une 
partie de la garnison actuelle. Toutes les autres parties ont 
également leurs comités, et ils disent que cette crise déve- 
loppe tous les jours des talents très-distingués parmi des gens 
obscurs jusqu'à présent ignorés. Ils ont senti qu'il était 
nécessaire de correspondre avec les représentants de la 
nation auprès de notre armée du Nord, et deux d'entre eux 
se sont dévoués à cette dangereuse mission. S'ils ont pu pas- 
ser, tu te trouveras instruit de tout ce détail par cette voie 



— 318 - 

plus promptement que par cotte lettre. Ces comités, qui 
doivent leur naissance à la force des choses, peuvent être 
regardés comme un moyen de représentation nationale» d*oii 
partiront bientôt, à ce qu'ils espèrent, les mesures nécessai- 
res pour former et organiser des assemblées primaires, qui 
donneront à la nation une représentation entièrement régu- 
lière. L'administration des assignats au pair ne souffrira 
aucune difïlculté, et on peut compter que cette circonstance 
opérera une révolution importante pour nos finances dans 
tous les changes de l'Europe. 

Mais au milieu de ces dispositions, ils craignent que lors- 
que les armées de la République seront en Hollande» ce pays 
ne soit traité sur le même pied que les Pays-Bas, ci-devant 
autrichiens ; ils craignent les contributions, les réquisitions, 
le maximum ; le Brabant, disent-ils, et la Hollande diffèrent 
essentiellement l'un de l'autre. On peut impunément deman- 
der des contributions aux Pays-Bas, dont le sort fertile 
répare au bout de quelques années les pertes d'argent occa- 
sionnées par lar guerre. Le sol de la Hollande n'est rien, ne 
produit rien ; son existence physique même ne se perpétue 
que par l'industrie des habitants et des dépenses annuelles 
très-considérables. En Brabant, c'est le sol qui alimente le 
commerce ; en Hollande, c'est le commerce qui conserve le 
sol. Il faut que la Hollande soit riche en argent ou que la 
Hollande no soit plus, telle est son alternative. Au lieu de 
contributions, qu'on lui demande un emprunt et il se rem- 
plira. Au lieu de mettre en réquisition les propriétés particu- 
lières, qu'on charge le commerce de procurer tous^ les articles 
dont on peut avoir besoin et le commerce les livrera en 
abondance, et qu'à la place du maximum, on abandonne les 
prix à la concurrence des négociants ; elle saura les tenir à 
une hauteur raisonnable, car dans un pays oh tout individu 
est commerçant; l'accaparement est impossible. Au surplus, 
a|iOutent-ils, la Hollande est éloignée de ce point de richesse 
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qu'on lui suppose ordinairement. Il est notoire que les caisses 
publiques sont épuisées. Les plus riches capitalistes^ qui sont 
aussi les plus capables, ont mis leurs fortunes en sûreté, et 
en cherchant leur salut dans la fuite» ils ne laissent après eux 
que des immeubles, tels que leurs campagnes, qui ont peu 
de valeur parce qu*elles ne sont presque d*aucun rapport. La 
banque d'Amsterdam est un mystère qu'on n'ose éclaircir. 
On croit qu'elle a déjà reçu plus d'une atteinte ; mais si le 
déficit venait à être connu, son crédit s'écroulerait et avec 
lui une partie du commerce d'Amsterdam. Dans ces circons- 
tances, l'état de la Hollande est bien précaire, et sou com- 
merce ne pourrait essuyer encore une secousse de notre part 
sans tomber dans une inactivité qui amènerait promptement 
sa destruction. Ainsi deviendrait entièrement inutile pour 
nous un pays sur lequel nous fondons les plus justes espé- 
rances pour attaquer avec succès l'Angleterre dans les sour- 
ces de sa richesse. Les patriotes désireraient donc que les 
représentants du peuple auprès de l'armée du Nord fissent 
une espèce de proclamation relative aux Bataves, pour les 
rassurer contre la crainte d'être traités comme habitants d'un 
pays conquis et, par conséquent, contre celle des contribu- 
tions et des réquisitions. C'est surtout ce dernier point qui les 
inquiète, parce qu'ils voient que le peuple en est ofirayé et 
que le gouvernement fait ce qu'il peut pour étendre et aug- 
menter cette crainte. De sorte que si la proclamation qu'ils 
désirent était conçue en termes propres à dissiper toute 
inquiétude à cet égard, il ne doute pas qu'elle n'achevât de 
déterminer un très-grand nombre de ceux qui flottent encore 
dans une espèce d'incertitude qui, dans l'état actuel des 
choses, sont plutôt divergents des patriotes qu'ils ne sont 
partisans du stathouder, et qui alors voteraient sans scrupule 
pour l'exclusion de la Maison d'Orange. 

La proclamation demandée serait parfaitement inutile si la 
révolution de Hollande était mathématiquement sûre; mais 
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ello a encore des chances contro elle, et il serait possible que 
les Français subjuguassent la Hollande sans que les patriotes 
d'Amsterdam entrassent en insurrection et sans qu'il y eût 
de leur faute. Tel serait, par exemple, le cas oli le gouverne- 
ment enverrait tout-à-coup à Amsterdam une garnison for- 
midable d'Anglais, de Hanovriens, qui enchaîneraient toute 
leur bonne volonté; ils ne peuvent s'opposer à une pareille 
mesure tant que Cobourg gardera la Meuse. C'est pour ce cas 
qu'ils demandent la proclamation, persuadés que les Français 
ne voudront pas traiter suivant le droit rigoureux de conquête 
un pays oh, depuis longtemps, ils sont ardemment désirés 
par la majorité des habitants. 

Je livre toutes ces idées aux réflexions du Comité de Salut 
public^ Si les reconnaissances locales que j'ai acquises en 
huit années de séjour dans ce pays peuvent m'autoriser à 
avoir une opinion sur cette matière, je ne dissimule pas que 
la différence entre les Pays-Bas et la Hollande est fortement 
prononcée^ tant dans leur nature particulière que dans leurs 
rapports avec nous et que, dans le cas même de la Cf/nquête, 
cette différence me paraît demander aussi une différence dans 
les principes de notre conduite à leur égard {i). 

L'état des esprits était tel, qu'on en était venu à 
redouter un soulèvement général en Allemagne. 
Notre agent à Baie le constatait en ces termes, le 
22 août : 

« La levée on masse dont l'Empereur avait voulu menacer 
la République française est une chimère. Le peuple de la 

(1) Cette dépêche est donnée en son entier. Son importance 
n'échappera pas au lecteur, et s'il se rend compte des phases de 
la conquête, il verra quel compte on en a tenu. 
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Souabe et du Margraviat vient do déclarer formellement qu'il 
ne se lèvoroit pas en masse, à moins que ce ne fût pour se 
mettre en révolution. En effet, si les princes de TEmpiro 
avoient été assez impolitiques pour insister sur une lovée en 
masse, c'éloit fait d'eux. Cette grande vérité a été sentie et va 
substituer à cette mesure un recrutement forcé, qui augmen- 
tera le mécontentement et hâtera le moment de l'explosion. » 

« L'Autriche, ajoutait une autre dépêche, est décidée, 
d'après son dernier traité avec l'Angleterre, do pousser la 
guerre à outrance. La demande qu'il a fait faire à la Diète de 
Ratisbonne d'une augmentation de cent-vingt mille hommes 
a été mise en délibération et communiquée par les députés 
de la Diète aux électeurs, princes et États de l'Empire pour 
leur demander des instructions. En attendant, des agents 
autrichiens parcourent les cours et États de l'Allemagne, pour 
les faire agréer. L'électeur de Bavière a déjà accédé aux 
propositions qui lui ont été faites, et on s'attend à voir le duc 
de Wurtemberg suivre son exemple. Si l'Autriche réussit, au 
moins faut-il s'attendre que lorsqu'il s'agira du supplément 
du contingent, elle éprouvera une r*ésistance très-forte de la 
part dei cultivateurs de l'Allemagne, du moment oii l'on 
voudra dépeupler les villages par un recrutement forcé. 

* Tous les efforts des Autrichiens paraissent, dans ce mo- 
ment encore, dirigés sur le point de Trêves. 

'•) Les Prussiens ont été invités à se joindre à eux ; il paraî- 
trait, d'après une lettre particulière, qu'ils ne sont point dis- 
posés à les seconder (1). » 

La coalition n'avait d'autres ressources sûres que 
les subsides de l'Angleterre et de la Hollande (2). Les 



(1) Dépêche de Bâcher, du H septembre. 

(2) Dépêches du môme, des 9 et 4 3 septembre. 

SI 
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défaites éprouvées au Nord par la prise de Valen- 
ciennes et de Condé la démoralisaient. Des généraux 
ennemis avouaient qu'ils perdaient toute espérance 
de voir les armées autri^chiennes se maintenir sur 
la Meuse , les pertes en ingénieurs et en troupes 
d'élite subies au siège de Valenciennes étaient 
telles^ qu'ils assignaient à leur recrutement spécial 
un délai de trente années. Ce fut à ce moment que 
Cobourg battu et Clayrfait découragé, un prince de 
la Maison d'Autriche, le jeune archiduc Charles, à 
peine âgé de 23 ans, vint se mettre à la tête des 
armées impériales. Son patriotisme inspira son 
génie et prépara à nos généraux un rival redoutable. 
Que faisait la Prusse dans ce désordre général? 
La dépêche suivante va nous en instruire : la Prusse 
négociait, et * ce qui la distinguait, c'était son peu 
de désir d'opérer : 

« Je viens d'apprendre par le voyageur que le feld-maré- 
chal Mollendorff a envoyé à Basle (4) pour attendre une 
réponse du Comité de Salut public, que l'expédition sur 
Trêves est différée et qu'il est même probable qu'elle pour- 



(4) Le 3 septembre Schmertz écrivait à un de ses correspon- 
dants en Suisse : 

« Dites à M. Bâcher de faire recommander beaucoup de cir- 
t> conspection aux généraux français et de les engager à ne pas 
» sacrifier inutilement de braves gens qui seront mieux em- 
» ployés contre les Autrichiens. Vous savez qu'il ne dépend que 
» du Comité de Salut public d'accueillir les ouvertures faites et 
» de parvenir au même but sans qu'il soit besoin de bataille. » 
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roit bien ne pas avoir lieu. Les Autrichiens ont appris que 
les François avoiont reçu des renforts considérables ; ils se 
sont aperçu, en même temps, qu'ils ne dévoient pas compter sur 
les Prussiens, qui mettoient beaucoup de lenteur dans leurs 
préparatifs et qui paroissoiont peu disposés à coopérer à la 
prise de Trêves et à celle du poste important do la Montagne 
verte. Cette expédition paroit donc manquée, et la saison qui 
s'avance finira parla rendre impraticable. 

p Le roi de Prusse vient encore de rejeter tout nouvelle- 
ment la continuation des subsides do TAngleterre. Il a fait 
déclarer en même temps formellement à la Diette de Ratis- 
bonne, qu'il ne vouloit contribuer en rien à la nouvelle aug- 
mentation de son contingent pour Tarméo de TEmpire, qui 
n'existoit jusqu'ici que dans les gazettes ; qu'il falloit avant 
tout le dédommager des frais de la guerre pour la reprise de 
Francfort et le siège aussi long que coûteux de la ville de 
Mayence. 

» L'insurrection qui vient de se manifester d'une manière 
extrêmement allarmante dans la Prusse méridionale, ainsi 
que je t'en ai prévenu par mes lettres précédentes, a forcé, 
selon la gazette ci-jointe, Frédéric-Guillaume de lever le 
siège de Varsovie et de voler à la défense de ses propres 
Etats. 

» Une autre considération politique très-importante, c'est 
que la Maison d'Autriche, qui a échoué jusqu'ici dans tous 
ses projets d'acquisition ou d'échange de la Bavière, vient 
d'avoir recours au projet d'un mariage d'une archiduchesse 
avec l'Electeur qui est très-âgé et auquel on a déjà donné un 
suppléant qui lui donnera des héritiers. Cette invention per- 
fide va achever de réduire au désespoir la Maison des Deux- 
Ponts et do provoquer le ressentiment du roi de Prusse, son 
protecteur, qui s'est toujours singulièrement intéressé à ce 
que la succession Bavaro-Palatine ne tombât pas dans dos 
mains autrichiennes. C'était là l'objet do la dernière guerre 
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entreprise par Frédéric le Grand, et si le roi do Prusse 
actuellement régnant se voyait joué d'une manière aussi 
indigne que l'Empereur, il n'y a sorte de ressentiment auquel 
on doive s'attendre (i). » 

La Russie était accusée d'exciter à la révolte le& 
diverses parties de la Pologne réunies à l'Autriche 
et à la Prusse, spécialement la Prusse niéridionale. 
Aussi, le 30 septembre, le gouvernement français 
était-il avisé que depuis le commencement du mois 
la résolution polonaise trouvait partout des adhé- 
rents. Les patriotes s'emparaient du pouvoir, suppri- 
maient la délégation prussienne, enlevaient les 
caisses à ses préposés et tentaient d'établir une 
Diète nationale. Les prêtres, au dire de nos agents, 
prêchaient ouvertement la révolte dans les chaires 
de leurs églises, et engageaient le peuple à se lever 
en masse, à notre exemple, contre l'étranger (2). La 
Gazette de Brandebourg vQln^dM au cabinet du roi, 
en censurant ses actes, de lever de nouveaux con- 
tingents à l'occasion de la guerre contre la Pologne. 
Les lettres particulières constataient la généralité 
de l'insurrection sans cesse grandissante. Ils mar- 
chaient sur Breslaw et Francfort sur l'Oder, d'où ils 
coupaient les vivres à l'armée royale en septembre. 
Les confédérés avaient prêté serment à Wraclawel 

(4) Dépêche de Bâcher, du 24 septembre. 

(â) Dépêche de Buchot, commissaire des relations extérieures, 
du 30 septembre. 
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de vaincre ou de mourir pour la Confédération, et 
pour attester leur nationalité, ils avaient fait ériger 
des potences pour ceux qui trahiraient leur ser- 
ment (1). Les causes déterminantes de la paix, les 
voilà . 

Au 30 septembre, notre agent secret à Nureml)erg 
écrivait sur les affaires du recrutement en Empire : 

a En Hesso, en Hanovre, dans le pays de Brunswick, 
en différentes parties de la Souabe et surtout dans le pays 
de Wurtemberg, dans toutes les villes impériales, dans 
presque tous les États de TEmpiro, les levées sont pros- 
crites à jamais. Le feu couve partout. Si les troupes ré- 
publicaines pouvoient pénétrer dans la Hesse, par exemple, 
les choses se développeroient d'elles-mêmes ; ce pays , 
mécontent au-delà de Texpression, opposeroit peu de ré- 
sistance et sa conduite seroit imitée par d'autres États. > 

On comprend que la Prusse devait faire payer 
cher son concours. Notre agent d'Altona édifiait 
notre gouvernement sur les conditions par la dépê- 
che qui suit : 

« Les subsides de TAngleterre continuent à être envoyés 
«n lettres de change et en espèces à Berlin. Les banquiers 



(4) Dépêche du vice-consul de France à Rostock, du 30 sep- 
tembre. 

L'agent secret d'Altona écrivait de son côté, et les événe- 
ments paraissent justifier ses dires : « Frédéric se voit joué par 
sa rivale. La Révolution polonaise paraît dégénérer en une fac- 
tion russe. » (Du 30 septembre.) 
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du roi et surtout le ministre des finances ne cessent d'écrire 
à M. Pariset, à Hambourg que les besoins de Tarmée , 
répuisement du trésor engageroient le roi à suspendre 
les opérations militaires contre la France si le payement 
des subsides convenus qui doivent être payés tous les 
mois éprouvoit le moindre retard. M. Pariset a acheté au 
cours actuel de Tor 45 mille louis de Prusse qu'il a dû 
expédier le lendemain pour Berlin (1). » 

Un document confidentiel, intercepté par nos 
postes de cavalerie, va nous instruire des vues et 
des intrigues de Témigration à l'extérieur et à 
l'intérieur. 

Cologne, le 16 septembre 1794. 

M. Halwiny émigré f au comte cPEscarSy capitaine des gardes 

de S. A. jR. le comte d* Artois. 

J'attends toujours avec impatience, Monsieur le Comte , la 
réponse de M. le duc de Serrent qui doit m'accuser la récep- 
tion des trois pièces que je lui ai adressées et m'en dire ce que 
Monseigneur et lui auront pensé. Il y a encore beaucoup de 
choses à faire dans ce genre , mais j'en ai fait assez do moi- 
môme et j'attendrai des ordres pour le surplus. 

Monsieur l'archiduc Charles va servir à l'armée du Haut- 
Rhin ; il ira peut-être jusqu'à Vienne ; tout cola présage des 
changements dans le commandement général de l'armée. Ea 
attendant , on croit qu'il y aura une affaire générale demain 



(4) La môme dépêche annonçait pour l'Autriche une subven- 
tion de deux millions de livres sterling ; et ultérieurement le 
bulletin de Nuremberg adressé aux relations extérieures (secret) 
annonçait quatre millions d'écus annuellement. 
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ou après-domain, et dans le fait , si les alliés ne se pressent 

• 

pas d*attaqaer, il y a à craindre qu'ils ne soient prévenus. 

Tallien et les modérés ont eu un grand échec ; ils se sont trop 
pressés en votilant faire guillotinei* le reste du Comité ; ils ont 
effrayé la Convention qui a craint de n'avoir fait que changer 
de bourreau. Chacun a eu peur pour sa tète et les jacobins ont 
triomphé. Il y a lieu à craindre que le système de la terreur 
et des persécutions ne vienne à prévaloir : on ne lit pas sans 
une indignation extraordinaire qu'un député a osé justifier 
les atrocités commises à Lyon en protestant qu'il n'avait jamais 
fait tirer le canon à mitraille à Lyon sur plus de 60 person- 
nes à la fois et qu'il y en avoit eu que i,600 de fusillées. 

Actuellement, Monsieur le Comte, que vous êtes à Tarmée, 
je n'aurai plus do nouvelles à vous annoncer, mais bien des 
vœux à faire pour que le ciel seconde la plus juste des causes 
et les efforts du plus infortuné et du plus digne des princes. 

Agréez, Monsieur le Comte, mon fidèle hommage. 

Signé : Simon Halwin (i)* 

Un prince allemand, resté inconnu, faisait à un 
membre de la famille de Berg, au même mo- 
ment, des ouvertures sur la paix. Il rendait à notre 
représentant près la Suisse un témoignage pré- 
cieux et prouve les tendances de la nation ger- 
manique : 

« Votre observation que ce ne soit qu'une sage modération qui 
puisse conserver aux autres États de l'Europe leur constitution 
est très juste. La plupart des princes en sont persuadés et les 

(1) Fin octobre, notre émissaire à Carlsruhe informait notre 
gouvernement que l'armée de Condé allait entrer au service des 
ducs de Brunswick et de Holstein et formerait « le contingent 
de ces deux princes » à la prochaine campagne... 
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autres en seront convaincus sous peu, pourvu que nous aurions 
la paix. Quelles tristes pespectives? une guerre ruineuse, des 
dangers de dehors qui nous menacent? dans Tintérieur, le 
germe des révolutions. 

» Les coalisés sont enfin persuadés qu'un peuple qui veut être 
libre est invincible; la nation françoise me paroit lasse des 
scènes do sang et la paix pourroit rétablir dans l'intérieur la 
tranquilité et consolider son nouveau gouvernement ; pourvu 
que la Convention nationale déclareroit qu^elle fera cette paix 
sans vouloir garder de ses conquêtes ; pourvu qu'on les garan- 
tiroit de la part des autres puissances de ne jamais s'immiscer 
dans leurs affaires' domestiques. Alors on seroit bientôt 
d'accord. 

Dites cela à M. Barthélémy qu'on dit homme respectable 
par ses vertus, estimé par tous les Suisses ; dites-lui que te 
sort de la guerre et tant de circonstances imprévues pourroient 
changer la face et que l'Allemagne, poussée à bout dans son 
désespoir, pourroit faire des efforts auxquels on ne croyoitpas 
dans ce moment ci et qui ne pourroit que continuer les mal- 
heurs de la guerre par les espérances que puiseroient alors les 
coalisés. 

Je crois toujours que les bons Suisses s'acquitïcroient le 
mieux de l'office de médiateur (i). » 

Les princes de l'Empire tendaient d'autant plus 
à la paix « qu'on appelait publiquement la cause 
de la coalition celle de l'Empire (2). »> Ils allé- 

(1) a Lettre du citoyen Escher de Berg à un des secrétaires 
de Pambassade de Suisse, à Berg, le 16 septembre. » (Dossier 
du 30). 

(î) ce Lettre du député du Duc et des Etats de Wurtemberg 
à la Diète de Eatisbonne, adressée au duc de Wurtemberg » sur 
la proposition de l'Electeur de May ence. — (Dossier du 81 oct.) 
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guaient ne pas voir dans le système des puissances 
alliées de garanties pour l'avenir des provinces 
frontières et recherchaient sans le trouver leur in- 
térêt propre dans la guerre actuelle. Ils repro- 
chaient à la coalition d'avoir voulu faire passer 
l'Autriche, mais non l'Empire « comme seule et 
unique puissance belligérante. » Tous les avis an- 
nonçaient l'acquiescement de la cour de Berlin, 
assez prudente pour faire dire de sa diplomatie 
qu'elle ne jugeait pas à propos d'ouvrir des né- 
gociations ; elle déclarait cependant devoir s'y ral- 
lier. Ses désirs secrets avaient été si bien celés 
que l'envoyé extraordinaire du duc de Wurtemberg 
à Ratisbonne rejetait tout sur l'Autriche comme 
espérance sérieuse d'une paix ! La cour de Vienne, 
selon lui, ne s^opposerait pas aux intentions du 
corps germanique ; elle regarderait cette démarche 
comme un essai qui lui apprendrait comment 
on pourrait dans la suite généraliser cette paix; 
peut-être même saisirait-elle cette occasion pour 
en conclure une séparément ; elle ne pouvait 
continuer à servir les intérêts tout particuliers 
de l'Angleterre avec la France qui restaient indé- 
pendants de ceux des autres puissances. La con- 
clusion était d'en appeler à la médiation de la 
Suède et du Danemark. 

Notre émissaire à Carlsruhe annonçait à la 
même date l'arrivée d'une dépêche portant un 
ordre royal par lequel le cabinet prussien signi- 



— 3^0 — 

fiait à ses généraux de ne pas faire marcher un 
seul homme « au secours de Mayence. » Le traité 
des subsides avec le cabinet anglais expirant au 
premier jour du mois de novembre, on se demandait 
quel parti prendrait Frédéric-Guillaume. Une lettre 
de Francfort annonçait de son côté que les triom- 
phes des armées républicaines avaient pour résul- 
tat immédiat la retraite des armées prussiennes. 

On s'attendait dans . cette ville à voir les Fran- 
çais l'occuper comme ils l'avaient fait deux an& 
auparavant. 

La Prusse méridionale et la Pologne étaient 
en pleine insurrection. L'armée de Mollendorff lan- 
çait contre elles vingt mille hommes pour achever 
d'écraser les insurgés. Le célèbre suédois Fersen 
s'était trouvé parmi les vainqueurs. La Russie, 
entrevoyant plutôt le résultat à venir que les dis- 
cordes avec la Russie sur cette question, avait 
pris les armes à son tour et le bruit de la mort 
de Kosciusko avait circulé jusqu'à Leipzig. Un 
des lieutenants du général en chef n'était, au con- 
traire, qu'à une journée de marche de Francfort 
sur l'Oder. Berlin avait été dégarni aussitôt et 
sa garnison s'était portée à marches forcées au 
secours de cette ville. La Pologne succomba avec 
son héros. 
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CHAPITRE XIII 



NÉGOCIATIONS PRÉLIMINAIRES DE LA PAIX DE BALE. 



SOMMAIRE. — Origine des négociations d'après le baron Fain. 
— Ouvertures officielles en faveur de la paix. — Colère de 
l'Angleterre. — Dépêche du comte de Hardenberg. — Dé- 
pêche du maréchal MollendorflF'. — Rôle de Mayence dans 
les entretiens diplomatiques. — Contestations entre le Co- 
mité de Salut public et le Cabinet de Berlin. — Dépêche 
de Bâcher à Mollendorfif. — Vues de la Prusse en décembre 
4794, d'après un plénipotentiaire français. 



L'ouverture des négociations qui portèrent à la 
coalition de l'Europe le premier coup mérite d'être 
constatée à raison de son origine. Le baron Fain 
Ta écrite pour l'avoir personnellement connue. 

« Un mois, dit-il, était à peine écoulé depuis 
» la chute de Robespierre lorsqu'un inconnu se 
» présente à Baden en Suisse chez le citoyen Bar- 
9 thélemy, ambassadeur de la République française 
» près les cantons helvétiques. Il remet un pa- 
» quet et disparaît. Ce mystérieux message con- 
» tient des propositions faites au nom de la Prusse 
» par le feld-maréchal MoUendorff pour un échange 
» de prisonniers. Quelques insinuations s'y trou- 
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» vent qui paraissent annoncer les désirs d'une 
» pacification. 

» Peu de jours après, la personne qui a remis 
» ce paquet se fait connaître au citoyen Bâcher, 
» agent de la République à Baie. C'est un négo- 
» ciant allemand, nommé Schmertz, des environs 
» de Francfort. Schmertz finit par s'établir à Bàle, 
» près du citoyen Bâcher; il demande, il soUi- 
» cite une réponse de Paris. En attendant, il n'hé- 
» site pas à communiquer les lettres qu'il continue 
» de recevoir du maréchal Mollendorff, relativement 
» à réchange proposé. Dans ces lettres on parle 
» des opérations militaires qui se poursuivent sur 
» le Rhin; on assure que les Prussiens ne veu- 
)) lent pas attaquer; on prédit même des mouve- 
» ments que les armées autrichiennes essayeront 
» et qui ne seront- pas secondés. » 

Le temps ne fît que vérifier ces promesses, 
après des alternatives indépendantes de la volonté 
des premiers négociateurs occultes et où s'impo- 
sèrent des volontés complexes, venues soit des 
diplomates, soit des généraux divisés entre eux. 
Après les pourparlers militaires, la Prusse entama 
les pourparlers préhminaires ; ses envoyés eurent 
pour mission de dire que Frédéric-Guillaume n'en 
voulait pas à la France ; loin de la subjuguer, il 
désirait respecter son régime intérieur et lui voir 
recouvrer le bonheur après tant de discordes. 
La chute du parti jacobin , que Merlin de Thion- 
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ville avait secondée et dont lïntervention était 
si utile, assurait la marche du gouvernement fran- 
çais. De son côté, le cabinet prussien ambitionnait 
rhonneur de rendre la paix à TAllemagne, moyen 
immédiat de récluire TAngleterre à Timpuissance 
et de contraindre l'Autriche en lui . arrachant le 
concours des princes d'Empire. Les victoires inces- 
santes de la France sur le Rhin et dans le nord 
éclairaient TEurope , ajoutait-on , sur ses vrais 
intérêts. 

Ce fut à ce moment , le 6 novembre, que le 
premier secrétaire à Berne informa le général en 
chef de l'armée du Rhin et le Comité de Salut 
pubhc de la proposition qui venait de lui être 
faite officiellement par le commandant de l'armée 
prussienne (1). 

Mollendorff attend d'un jour à Vautre son adjudant général, 
le major Meyenrinck , qu'il a envoyé en courrier à Berlin. 11 
se propose de le faire ensuite passer à Basle, si le Comité de 
Salut public veut m'autoriser à conférer avec lui. 

Tu auras déjà instruit, citoyen général, ajoulait-il le 48 , 
qu'il y a eu des ouvertures de rapprochement faites enire la 
République française et la Prusse et que ces ouvertures ont été 
agréées de part et d'autre et qu'elles doivent conduire inces- 
samment à des négociations formelles dont le siège sera vrai- 



(1) Les ouvertures officieuses mais secrètes de Mollendorff 
avaient commencé le 6 juin et le marquis de Lucchesini y avait 
joué un rôle actif. Elles devinrent publiques de la part de 
l'Empire avec la proposition de l'Electeur de Mayence, 42 oct. 
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semblablemont en Suisse; JG me ferai un plaisir et un devoir 
de te tenir instruit.de tout ce qu'il t'importera de savoir. 

La cour de Vienne, au dire des gazettes alle- 
mandes, commençait à s'intéresser aux négociations 
de paix. Le vieux Thugut, que Ton y appelait 
homme d'Etat des plus instruits et des plus actifs, 
parce qu'on ignorait alors sa mission d'agent fran- 
çais parmi les ministres autrichiens, était chargé 
d'une mission à Bâle , au début de novembre. 
Un courrier partait en même temps pour Londres 
avec des dépêches secrètes et son retour devait, 
croyait-on, apporter la paix. Ainsi, après des tâtonne- 
ments, des lenteurs et des détours subtils, la Prusse 
avait entamé la première des négociations diploma- 
tiques. L'Autriche l'avait suivie de mauvaise grâce, 
plutôt pour paraître satisfaire les vues des princes 
de l'Empire et ne pas se laisser prévenir par sa rivale 
que dans un but utile. Sait-on même l'exactitude 
de ses pourparlers avec le cabinet de Londres 
au moment où arrivait en Suisse un adjudant géné- 
ral du roi? Ne peut-on induire une conduite louche 
et portée vers la continuation de la guerre, des faits 
ultérieurs et des conventions de la conférence de 

Wilhelmstadt ? 

Aussi un de nos agents diplomatiques rédigeait- 
il une Note où l'on Usait que la négociation avec 
la Prusse rencontrerait tous les obstacles qui peu- 
vent naître des efforts réunis des membres de 
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la coalition. L'Autriche ne pouvait fournir, en 
effet , le nombre de troupes nécessaires à une 
guerre générale, une défaite contraindrait le cabinet 
de Berlin à augmenter les siennes. Si on parle 
de paix, comment obtenir de la Diète les contin- 
gents nouveaux ? 

« Joignons à cela la politique particulière do rAutriche 
d'affaiblir en tout temps la Prusse et surtout dans ce moment 
de prévenir une paix séparée, ce qui pourroit commencer une 
scission dans l'Empire. Si donc on peut engager la Prusse 
à continuer la guerre, non seulement le fardeau de la guerre 
sera moins lourd pour TAutriche, mais cette puissance retrou- 
vera l'avantage de devenir la première à négocier avec la France 
elle-même et pour l'Empire quand le moment lui paroitra 
convenable Les intérêts de la Prusse, si elle entreprend une 
autre campagne, ne seront plus les mêmes que dans les cam- 
pagnes précédentes, parce que les grands coups contre l'Au- 
triche étant portés dans le nord, la Prusse ne peut plus jouer 
avec la guerre, et si les Français avancent, ce sera contre l'Em- 
pire et contre la Prusse elle-même. 

« Si la cour de Berlin a gagné, elle voudra toujours conserver 
l'air de négocier avec la France. Tant que les choses sont dou- 
teuses, il est donc prudent d'avoir l'air de jouer leur jeu en 
laissant faire à leur nouveau ministre l'essai de ses talents 
(d'Haugwitz), mais il est essentiel de prendre des précautions 
pour n'être pas leur dupe [i). » 

Le cabinet de Londres se rendait bien compte 
de Tisolement dans lequel allait le laisser l'aban- 
don de la Prusse ; il hésita un instant pour savoir 

(\) Sambre et Meuse, 21 octobre. 
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s'il ne retirerait pas ses troupes de la Hollande. 
Cet avis politique était une suite ou plutôt un 
corollaire de la position militaire du duc dTorck 
son généralissime. Le conseil des ministres com- 
prit que si les Républicains forçaient le passage 
du Rhin à Emmerick, le duc devrait abandonner 
Arnheim et se retirerait sur Utrecht ou en Al- 
lemagne. La forteresse d'Amesfort était dans un 
pays inondé, ce qui lui enlevait tout espoir de 
se maintenir en Hollande. Le parti stathoudérien 
était navré, les patriotes se joignant contre lui 
à l'envahisseur les armes à la main. L'hiver s'an- 
nonçait comme terrible, le froid promettait des 
rigueurs exceptionnelles et les gazettes déclaraient 
déjà que sa persistance ferait tomber les pro- 
vinces aux mains des Français. Pour avoir été 
anticipée, la prédiction n'en devint pas moins juste 
avec le temps, et l'année 1795 préluda à la dis- 
location des forces des coahsés par leurs désastres. 
Frédéric-Guillaume n'ignorait pas ces hostilités; 
les instructions incertaines en apparences de l'An- 
gleterre, mais tenaces par Pitt, ne lui échappaient 
pas. Il préférait un œil poché à la perte d'un 
membre, et tout en rusant cherchait à obtenir les 
meilleures conditions. Son aide de camp préféré 
attendait à Baie que le Comité de Salut public 
eût donné Tordre d'accueillir ses propositions et 
avançait que son maître était décidé à tout prix, 
moyen sûr d'être écouté. 
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Le comte de Hardenberg, devenu tout nouvel- 
lement ministre d'État du roi, écrivait au major* 
Meyenrinck, de Francfort, le 22 novembre. Cette 
lettre, dans laquelle il exprimait par anticipation 
l'esprit des instructions secrètes au comte de Goltz 
élaborées dans le cabinet du roi, nous la don- 
nons parce qu^elle est inédite. La Prusse s'y montre 
disposée à coopérer à une pacification générale 
sans jamais abandonner les co-Etats d'Empire , 
suite à sa politique de la Ligue des Princes sous 
Frédéric II. 

Vous nourrisses, mon très cher ami, d'après votre dernier 
rapport, quelques espérances d'un bon succès de votre négocia- 
tion , tandis que nous aurions bien raison d'en douter aussi 
long tems qu'on ne discontinuera pas les hostilités contre 
Mayence et Mannheim et que surtout les places mômes qui 
sont situées dans le pays prussien ne sont pas à l'abri d'une 
insulte. 

Vous serés déjà avertis que le roi, après la nouvelle de la 
prise de Varsovie par les Russes et surtout d'après les réquisi- 
tions des Etats de l'Empire qui ont réclamé son intervention 
pour obtenir la paix moyennant une neutralité armée, vient de 
contremander la marche de vingt mille hommes destinés pour 
laSilésie et qu'ils retournent sur le Rhin à l'armée dufeld-ma- 
réchal Mollendorff. 

Vous ferés donc observer aux agents français que le roi s'est 
vu obligé do réunir de rechef ses forces pour s'opposer aux 
nouveaux progrès des Français pendant qu'on paraît disposé 
à écouter des propositions de paix de la part de Sa Majesté qui 
n'a point varié dans son désir de voir cesser les hostilités et 
de coopérer à une pacification entre la France et l'Empire ; 
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mais qu'elle ne peut ni ne veut abandonner ses co-Etats et 
*qu'elle se verra obligée de repousser toute entreprise ultérieure 
avec force et énergie surtout ce qui vonoit d'arriver en West- 
phalie. Vous savés, sans doute, que la ville d'Emerick a été 
bombardée une seconde fois. » 

De son côté, le maréchal MoUendorff écrivait 
au major Meyenrinck , une dépêche où il l'invi- 
tait à la plus entière confiance à Tégard des négo- 
ciateurs français en respectant la vérité. Fidèle 
à ses traditions, le cabinet prussien négociait en 
agissant, résultat d'un rôle compliqué vis-à-vis 
de son peuple, de la République et de la coalition. 
C'est à ce jeu qu'on doit les lenteurs et parfois la 
raideur de négociations voulues au fond avec 
un empressement réel de la part des deux adver- 
saires. Les conséquences ne pouvaient qu'en être 
graves et la postérité les connaît. Voici la dépêche 
du compagnon d'armes de Frédéric II , on en 
observera le ton doucereux : 

De Hockeim, le 22 novembre. 

Le roi a résolu de faire retourner sur ses pas le corps de 
vingt mille hommes qui se trouvoit en marche vers la Silésie. 
Les contre-ordres ont rencontré les colonnes du côté de Berlka, 
pays d'Eisenack. Sa Majesté me laisse le soin défaire repren- 
dre à ces troupes ou leur ancienne position ou telle aûlre 
sur le Rhin que les occurences rendront convenables. 

La reddition de Varsovie, l'incertitude des résultats de votre 
mission et les hostilités des Français devant Mayence ainsi 
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que leurs mouvements ailleurs, voilà ce qui a motivé le chan- 
gement que j'avais pris. Faites-en part sur le champ à ceux* 
avec lesquels vous êtes en pourparlers pour nourrir laconfiance 
réciproque. Observez-leur que le retour est dans le fait une 
simple mesure de précaution , que le corps ci-devant réputé 
auxiliaire pour TAulriche sera, après son retour, entretenu à 
nos propres dépens ; de sorte que nous resterons seuls les 
maîtres d'en disposer à notre gré , ce qui pourra avoir lieu 
lorsqu'on se sera prononcé là où vous êtes. 

La prise de Prague et ensuite de Varsovie par les Russes 
sans notre coopération ni connivence a de quoi nous donner 
de l'inquiétude. Elle augmente l'intérêt qu'on attache aux suc- 
cès de vos démarches et me porte à souhaiter plus vivement 
que la République française, appréciant nos véritables intérêts 
communs, se montre disposée à répondre à nos ouvertures et 
sans plus de délai qu'iln'en faut absolument. Je suisautoriséà 
vous dire expressément que le roi persiste dans son système de 
se concilier avec la République en stipulant la neutralité pour 
l'empire et en commençant à convenir d'un armistice qui frayera 
le chemin à tout le reste. On continue cependant à opérer 
contre Mayence, quoique la saison avancée enrende elle seule 
le siège in^praticable. 

Ainsi, le temps s'écoule en pure perte et on nous force à re- 
prendre posture. On vient encore de bombarder Emmerick et 
même Wesel. D'après tout cela, pourrions-nous nous refuser 
à croire qu'on ne vise qu'à nous flatter de vaines espérances 
afin de nous tenir en sus*pens et d'en tirer parti. 

Représentez ceci, je vous en prie ; faites sentir qu'on nous 
forcera finalement à nous rejeter dans les bras de leurs enne- 
mis qui cherchèrent à nous nuire tous les deux également. Je 
souhaite qu'on veuille envisager cela sous un vrai jour et ne 
pas s'en tenir plus longtems à de vagues protestations. Il est 
si facile de nous rapprocher. L'intérêt naturel de la République 
ei le nôtre nous y appellent. L'avenir en fera un besoin ; car 
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à rheure qu'il est dos liaisons plus étroites se fomentent 
entre la Russie et l'Autriche. 

Nos propositions sont sincères ; celles de la France semblent 
devoir l'être de même. L'Empire ne méconnoit pas combien 
il est intéressé à cela ; mais il faudroit qu'on mît sérieusement 
la main à l'œuvre. Veuille la Providence conduire à une heu- 
reuse fin cet objet important et salutaire pour les deux 
nations. 

Je ne refuse pas à la persuasion que vos confidens en agis- 
sent franchement et loyalement ; mais ne pourroient-ils pas 
eux-mêmes se faire illusion? ma façon de penser leur sera 
suffisamment prouvée. La fausseté n'est pas dans mon carac- 
tère. Je n'ai jamais dévié de la droiture, elle restera le prin- 
cipe invariable de mes actions. Je préférerais plutôt le parti 
d'une retraite absolue, il est pris si l'on pouvoit me tromper. 
Tâchez d'après cela d'approfondir la vérité et de vous tenir en 
garde contre toute espèce d'erreur; toutefois continuez à user 
d'une sincérité et d'une franchise parfaites, de circonspection 
sans méfiance. Il est des hommes chez nous qui mettent tou 
en œuvre pour rendre suspectes les intentions du gouverne- 
ment français. L'intérêt naturel requiert qu'ils soient démentis 
et prévenus. Ce que la nature des choses et la position respec- 
tive des deux nations leur conseille est trop évident pour ne pas 
être reconnu par les personnes bien intentionnées auxquelles 
vous avez à faire. Ma satisfation sera à son comble si, sur la base 
solide de ces vérités, on réussit à fonder un nouvel ordre de 
choses stable et salutaire. Oui, alors je mourrai content... » (i). 



(4) Le post-scriptum est relatif au retard apporté par Merlin 
de Thion ville dans son entrevue avec Kalkreuth, bruit faux et 
que le représentant démentit officiellement le 3 décembre. 

Voir aux Pièces justificatives l'état de situation des troupes de 
Mollendorff se rendant en Westphalie. 
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Le Comité de Salut public ne se laissa point 
endormir par les procédés des diplomates prus- 
siens. Il fit répondre par Bâcher que la Con- 
vention rayant seul chargé de traiter avec les 
négociateurs étrangers, c'était à son autorité qu'ils 
devaient recourir directement. Ce dernier point 
^rappa tellement le secrétaire de légation Harnier, 
détaché à Bâle pour y suivre les premières ou- 
vertures, qu'il se rendit auprès de MoUendorff pour 
rinforuier et partit ensuite pour Berlin. Le langage 
des agents prussiens aboutissait à ceci : le ca- 
binet de Berlin veut arracher Mayence aux chances 
d'un bombardement ; cette place est sous la pro- 
tection immédiate de l'Empire ; il faut épargner 
le sang des princes protestants de TAUemagne ; il 
faut se donner la main la première fois sur ce ter- 
rain pour effacer le souvenir du passé ; puis, on se 
liguera contre la Maison d'Autriche et tous les Etats 
catholiques qui sont à sa dévotion. Alors on pourra 
constituer une ligtbe à laquelle accéderont la Suède 
et le Danemarck, intéressés à s'opposer à l'am- 
bition démesurée de Catherine II. 

Le Comité n'admit pas la double conduite du 
cabinet de Berlin. 

Il la signala à Berlin le 10 décembre en ces 
termes : Nous passerions, d'après ce cabinet, pour 
avoir opposé un refus net à ses demandes de 
paix séparées auprès de plusieurs cabinets neu- 
tres. Nous protestons. En outre, les démarches 
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.qu'on prétend avoir été rejetées sont si récentes 
qu'elles ne peuvent être connues dans des pays 
éloignés. Cela posé il faut qu'on s'explique. Nous 
sommes prêts à traiter, mais sérieusement; le 
moyen de dissoudre la coalition ce sont des traités 
séparés. Nous te chargeons de sonder la Prusse^ 
mais ne te perds pas dans une assoeiadion illu- 
soire. S'il était laconique et dur, ce langage était 
pratique. 

Le 14, Bâcher écrivit au maréchal de Mollen- 
dorff, lui rappela ses relations antérieures avec 
Schmertz, Meyenrinck et Haugwitz ; sa gratitude 
personnelle envers la Maison de Brandebourg; sa 
reconnaissance spéciale envers le prince Henri, et 
abordant de front les difficultés, s'écria : les in- 
trigues de la coalition entravent seules notre entente 
mutuelle. 



« Le Comité de Salut public vient de m*informer par un 
courrier extraordinaire que je ne dois pas vous cacher qu'on 
a cherché à élever dans le môme but des doutes et de nou- 
veaux nuages à Paris et dans quelques cabinets neutres. Les 
émissaires autrichiens et les agents de Pitt mettent tout en 
œuvre pour y répandre d'un côté que les ouvertures faites par 
M. le major Meyenrinck ont été rejetées, que S. M. le Roi de 
Prusse a été surpris et piqué de ce refus net, et de Tautre on 
fait débitera Paris que le roi de Prusse veut seulement avoir 
rair,aux yeux del'EuropOjde désirer la paix pour pouvoir dire 
ensuite qu'il n'a pas pu se faire écouter. La source d'une pa- 
reille imposture se devine aisément, et ce qu'il y a de particu- 
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lier, c^est qu'cvUe a été accréditée daas le nord avant Tépoque 
môme des ouvertures faites sous vos auspices. 

Pour déjouer les manœuvres que des intrigues et des mal- 
veillans se permettent dans Tintériour de la France et dans 
l'étranger ; pour faire une profession de foi aussi franche et 
loyale que digne d'une puissante République, je suis chargé 
de prévenir Votre Excellence qu*il va dans ce moment-ci deux 
grands moyens do négociation qui se présentent au Comité de 
Salut public et que le cabinet de Berlin est absolument le 
maître de nous proférer celui qui peut rassurer et agrandir son 
existence. C'est au roi de Prusse à faire son choix. 

Je prie Votre Excellence d'être persuadée d'avance que l'ou- 
vrage d'une prochaine pacification dirigé par ses soins géné- 
reux et patriotiques ne peut manquer d'être couronné d'un 
prompt succès, du moment ou Sa Majesté, fidèle au Système po- 
litique de sa monarchie, consultera les véritables intérêts et ce 
qu'exige la raison d'Etat à une époque où elle peut jouer le 
rôle brillant de protecteur et de libérateur de V Allemagne et 
obtenir dans l'histoire une place distinguée à côté de l'immor- 
tel Frédéric le Grand (1). 

Les succès étonnans des armées françaises qui pénètrent 
de tous les côtés dans l'intérieur de V Espagne offrent une pers- 
pective très rassurante du côté du Midi. Le Sénat de Venise a 



(1) Bâcher, dans son vif désir pour la paix, sortait des bornes 
fixées à sa mission. Le 23 décembre, le Comité lui traça son rôle 
ainsi : « recevoir et transmettre ce qu'on t'écrit de part et d'au- 
tre, c'est à quoi tu dois te borner. » La leçon était sévère et, 
pour un diplomate de cette école, imméritée. Mais la Convention, 
jalouse de ses droits, craignait dans son sein la turbulence des 
partis et au dehors les interpellations de la presse. Le 27 dé- 
cembre, on lui interdit de rien communiquer aux généraux faits 
pour « se battre et non pas politiquer. » Le !«' janvier, Barthé- 
lémy était seul chargé « de se rendre à Bàle pour écouter les 
propositions » de Goltz. Les instructions furent prêtes vers le 25» 
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formellement reconnu la République française. La flotte de 
Toulon et nos bâtimens légers couvrent la Méditerranée et tout 
parait annoncer que cette partie do l'Europe sera prompte- 
.ment pacifiée. » 

Les compliments au premier ministre étaient 
suivis de Tavis conforme pour une négociation rela- 
tive à Mayence dont le Comité accepterait la neu- 
tralité mais en la gardant par ses troupes, à ce 
titre. 

Le maréchal répondit le 23 « comme parti- 
culier ^ » mais il annonçait enfin Tarrivée prochaine 
à Baie du comte de Goltz chargé des négociations 
officielles et ouvertes ! Harnier se dirigea, lui, 
sur Paris pour préparer les esprits aux vues inaccep- 
tables de la Prusse. 

Ces vues, un rapport fait au ministre des af- 
faire étrangères par un négociateur, fin décembre, 
vont nous les faire connaître sous un jour nouveau : 



Citoyen Ministre , 

Ma conférence avec le ministre Dohm fut très longue, mais 
insignifiante. Je la terminai à la proposition qu'il me fit d'un 
armistice pendant lequel on négocieroit. Il est évident que 
telles étoienl les instructions données parie roi à ce ministre. 
Bientôt je me suis aperçu que ce n'est point à lui que Frédéric 
Guillaume destine sa confiance au sujet des affaires de France. 

En rompant brusquement cette conférence, je m'attendois 
cependant à quelques démarches du cabinet de Berlin. En ef- 
fet, deux jours après être revenu chez naoi , je reçus la visite 
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du duc do Saxe-Weimar, beau-frère et ami du roi. Dans une 
conversation très prolongée je crus ne devoir, comme dans sa 
précédente visite , me montrer qu'en ami de Thumanité qui 
permet do raisonner sur les rapports et les intérêts des peu- 
ples. Enfin le duc mawua qu'il venait m'entretenir par ordre 
exprès du roi. Il ne dissimula point Textrôme désir que Frédé- 
ric-Guillaume a de voir cesser une guerre désastreuse. Nous 
vînmes à des explications franches oh je crus ensuite recon- 
nottre bien plus les vœux particuliers du duc que les disposi- 
ions réelles de la majorité du conseil du roi. C'est du moins 
au duc seul que j'attribue l'idée qu'il mit en avant d'un expé- 
dient par lequel la Prusse se rendroit médiatrice entre la France 
et V Autriche. Il voyoit pour sa cour des maux mcALCuLÂBLEs 
résulter d'une paix séparée sans aucune modification et il no 
me parut pas facile de combattre ces craintes. Le duc me fit 
promettre d'aller le lendemain voir encore le marquis de Luc- 
chesini. 

Je me rendis à Coblentz à cet effet. Le duc avoit annoncé au 
roi cotte visite par un exprès et je trouvai le marquis préparé 
à me recevoir. Il me confessa de nouveau l'extrême désir de 
la paix qu'ont les puissances alliées , mais il continua d'in- 
sister sur l'impossibilité d'une paix à laquelle l'Autriche 
n'auroit point de part. 

On a malheureusement trop peu le temps à Berlin d'appro- 
fondir cette grande question d'une paix séparée et les puissances 
intéressées ont été trop bien averties par la publicité des vues 
de la République à cet égard pour que cette négociation ne 
soit devenue d'une grande diiOELculté. 

Le marquis me proposa un nouvel entretien pour le soir. 
Je suppose qu'il voulut employer cet intervalle à conférer 
avec le roi et son conseil. Ce fut alors qu'il me communiqua 
et discuta les propositions provisoires. Les deux premiers 
points relatifs à la dignité de la République et à la forme des 
négociations n'éprouvèrent point d'obstacle. L'article concer- 
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nant le baron de Dohm me parut affecter personnellement le 
marquis de Lucchesini ; il me dit que la Prusse et l'Autriche 
avoient déjà remis leurs pleins pouvoirs à des ministres choisis 
éventuellement pour traiter avec la France et Ton peut douter 
que le marquis lui-môme ne soit l'un des deux. Je suppose que 
l'Autriche a fixé son choix sur le baron de Spielmann. 
. J'ai trouvé le marquis très content de tous les articles dans 
rhypothèse d'une paix générale : il se servit à cette occasion 
d'une expression assez remarquable. « Les puissances alliées, 
» me dit-il, ne sont pas encore assez bas percées pour recevoir 
» entièrement la loi. » Ainsi , peut-être à mon retour , les 
progrès des armes de la République auront tellement accru 
le désir de la paix dans le cabinet de Berlin qu'une paix sépa- 
rée, même malgré tous ces dangers, sera rejetée moins vive- 
ment. 

Les affaires de la Hollande tiennent fortement à coeur au 
roi. Le marquis m'a déclaré avec beaucoup de vivacité que 
l'Angleterre se montrerait aussitôt que l'on voudroit toucher 
au Stathouder. Une déclaration claire des vues de la Répu- 
blique et l'exposition d'un plan subordonné à la conclusion 
d'une paix séparée avec la Prusse sont nécessaires pour don- 
ner de la consistance à la continuation des pourparlers. 

Un point indispensable et sur lequel le marquis de Lucche- 
sini vient d'être parfaitement éclairé, c'est la solidité des pou- 
voirs délégués par la nation au Conseil exécutif pour traiter et 
contracter avec les puissances étrangères. Il seroit utile et 
très expédient que la Convention nationale rendît à ce sujet 
un nouveau décret, fut-il surabondant. 
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Projet d'Instruction et bases d'après lesquelles il convient 
de négocier avec le roi de Prusse. 

Si le roide Prusse s*obsline à vouloir faire une paix générale, 
il faut rompre toute négociation, la République française ne 
voulant et no pouvant dans aucun cas faire de paix avec la 
Maison d'Autriche. 

Les raisons qui semblent motiver Téloignement de la Prusse 
pour une paix séparée ont paru faibles. Elles se réduisent à 
dire que l'Autriche et la Russie, pour s*en venger, pourront 
tourner leurs armes contre le roi, et comme ses troupes et ses 
trésors sont affaiblis par la malheureuse campagne quMl vient 
de faire contre les Français, il craint de ne pouvoir résister à 
ces deux puissances réunies. 

La Russie, ajoute-t-il, n*a essuyé aucune perte. Elle a dans 
la Pologne une armée nombreuse qui peut à chaque instant 
entrer dans la Silésie prussienne ou la Prusse orientale. 

V Autriche, désespérant pour le moment de rentrer dans ses 
possessions aux Pays-Ras,voudra s'en dédommager aux dépens 
de la Prusse. Elle tournera exclusivement toutes ses forces 
contre celte puissance à qui les Français vu leur éloignoment 
de leurs affaires domestiques ne pourront donner qu'une faible 
consistance. 

On répond que ces craintes ne sont pas fondées et que toutes 
les chances dangereuses sont au contraire pour la Russie et 
l'Autriche. 

Lesnégociations avec la Prusse peuvent se faire secrètement, 
il ne sera pas question d'alliance ; mais Ton conviendra seu- 
lement de conditions de paix très simples qui ne devront avoir 
d'effet et même n'être publiées et connues qu'au printemps 
prochain. 

La saison rigoureuse qui s'annonce et plus encore les pro- 
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grès des armées françaises le long du Rhin, sur la Moselle et 
dans les Pays-Bas peuvent servir de prétexte au roi de Prusse 
pour faire filer l'armée qu'il a actuellement sur les bords du 
Rhin et de la Lahn en partie dans la Hesse, en plus grande 
partie dans les margraviats d'Anspach et de Bareith.On croira 
facilement que ces troupes n'y viennent que pour prendre des 
quartiers d'hyver et se refaire des fatigues et des malheurs 
qu'elles ont éprouvés. 

Cette armée pourra même recevoir des renforts et ces ren- 
forts, loin de donner de l'ombrage, inspireront aux Autrichiens 
plus de confiance en leur faisant espérer une nouvelle cam- 
pagne combinée. 

Les Prussiens pourront aussi faire des préparatifs en Silésie 
et dans les deux Prusses, toujours sous prétexte de renforcer 
au besoin les armées du Rhin. 

On profiteroit encore de Thy ver pour fomenter des insurrec- 
tion dans la Hongrie^ la Bohême et VAutriche, de môme que 
pour réveiller le courage abattu des Polonois et la vengeance 
implacable de l'Empire ottoman contre la Russie et l'Autriche. 

Si les agens prussiens à Constantinople vouloient s'entendre 
avec ceux de la République française, rien ne seroit plus facile 
que d'engager le Grand-Seigneur à renouveler la guerre au 
printemps prochain contre les deux cours impériales. 

D'un autre côté, la République française a quelque raison 
de compter sur le gouvernement actuel de la Suède^ et il lui 
seroit facile d'opérer encore une diversion utile de ce côté , 
tant sur mer dans la Baltique que sur terre dans la Finlande. - 

Enfin , en faisant entendre à l'électeur de Bavière que les 
secrets desseins do l'Autriche sont de se dédommager de ses 
pertes aux Pays-Bas par une invasion dans la Bavière don* 
elle convoite la possession depuis longtemps, on n'auroit point 
de peine à s'aisurer quelques secours de ce prince qui sait 
bien que ses continuelles indécisions ont irrité la Maison 
d'Autriche. 
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Ainsi, au printemps prochain, lorsque le monieiit d'ouvrir 
la campagne seroil arrivé et que TAulriche, confiante dans 
Tappui do la Prusse, auroit préparé de grands efforts pour at- 
taquer les Français sur le Rhin, on publieroit subitement la 
conclusion de la paix séparée entre la Prusse et la France. 

L'armée prussienne sortant do ses quartiers d'hyver en Fran- 
conie et jointe à 12,000 Uessois tomberoil à Timproviste sur 
la Bohême parEgra. Une autre armée prussienne ou entreroil 
dans la Silésie ou combattroit les Russes dans la Pologne, as- 
sistée des patriotes polonois dont le nombre et Tanimosité aug- 
mentent tous les jours. 

Les Turcs s'avanceraient également du côté de la Pologne, 
ainsi que dans le Bannat de Temeswar et en Croatie, en suivant 
le plan de leur première campagne de 1788 et c^ Taide des 
Valaques qu'il ne seroit pas impossible de faire insurger. 

Les François feroient face à Tarmée autrichienne sur le 
Rhin et parviendroient bientôt à les chasser totalement de celte 
partie de TAllemagne, du Brisgau, des villes frontières, etc. 

Dans le même tems nos armées du Midi les attaqueroient 
par le Piémont et les chasseroient de la Lombardie. 

Notre flotte de la Méditerranée enlreroit dans la mer Noire 
et facilitoroit un débarquement dos Turcs dans la Crimée. 

Ainsi, les deux cours impériales, ennemies irréconciliables 
delà Prusse comme de la France, se trouveroient tout à la fois 
attaquées dans le nord, sur mer et sur terre, par les Suédois; 
dans le levant, sur mer et sur terre, par les Turcs et les Fran- 
çois; sur Rhin par lesFrançois et les Bavarois; en Italie parles 
François ; en Bohême par les Prussiens et les Hessois ; en 
Pologne et en Silésie par les Prussiens réunis aux patriotes 
Polonois. 

Ainsi , la Prusse trouveroit bientôt à se dédommager des 
pertes de la campagne actuelle. Elle auroit abattu sa rivale en 
Allemagne oh elledeviendroit à son tour prépondérante. Elle 
auroit réparé envers la Pologne l'injuste abandon qu'elle en 
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a fait et il no seroit pas diffîcile de lui obtenir de cotte Répu- 
blique la possession de Thorn et de Dantzick moyennant 
qu'elle facilitât la réintégration des Polonois dans la Gallicie. 
La Prusse ajouteroit à ses possessions le reste de la Silésie. 

La Russie pourroit être punie et affaiblie par la perte de la 
Russie Blancbe, celle de la Crimée et de toutes ses provinces 
et places qu'elle a prises en dernier lieu aux Polonois et aux 
Turcs. 

Ceux-ci gagneroient quelques districts dans la Croatie. La 
principauté de Transilvanie pourroit devenir indépendante h 
l'instar de la Valachie et de la Moldavie. 

On pourroit aussi s'assurer des Vénitiens en leur promettant 
un arrondissement dans la Dalmalie et surtout la possession 
du littoral antérieur, c'est-à-dire des ports et districts de 
Trieste, Fiume et Portore. 

Les Suisses, s'ils le vouloient, pourroient concourir à l'en- 
treprise et en profiter, d'abord, on faisant cesser les prétentions 
de la Maison d'Autriche sur la Valteline, puis, en ajoutant à 
la confédération helvétique la partie du Tirol la plus voisine. 

Je ne parle point des moyens qu'en pourroit employer effi- 
cacement et avec la certitude morale du succès pour mettre 
en insurrection la Hongrie, la Bohême et l'Autricho et en 
faire trois Etats séparés, dont l'un seroit composé de la Hongrie 
et d'une partie de la Craotie, le second de l'Autriche propre- 
ment dite, de la Stirie et de la Moravie ; et le troisième de 
la Bohême. 

Les François ne prendroient rien pour eux et trouveroient 
la récompense suffisante de leurs travaux et de leurs dépenses 
dans la satisfaction d'avoir procuré aux peuples qui bordent le 
Rhin, la Meuse et l'Escaut la liberté et l'indépendance, et à 
l'Europe une paix solide et durable sans compter l'anéantisse- 
ment de l'infâme Maison d'Autriche. 

Ce projet répond à toutes les craintes du roi do Prusse. 

Une paix générale, en supposant qu'elle fût possible de notre 
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part, ne lui procureroil, ni les mêmes avantages, ni la môme 
gloire à acquérir ; il ne remporteroit dans ses Elals que la 
honte d'avoir inutilement dissipé des trésors et perdu une su- 
perbe armée. 

Si ce projet est du goût du roi de Prusse, il sera facile d'y 
mettre bientôt là dernière main. Il suffira qu'il envoyé ici un 
homme sûr qui ait ses pleins pouvoirs et en qui nous puissions 
avoir conûance. 

• 

Il paroit qu'on se propose d'envoyer le marquis do Lucche- 
sini, mais on ne le croit pas ici l'homme qu'il faut. Première- 
ment parce qu'on le croit susceptible de séduction, seconde- 
ment parce qu'il a trompé indignement les Polonois et que son 
nom seul suffîroit pour éloigner ceux-ci d'un plan ou ils pour- 
roicnt jouer un grand rôle. 

On désiroroit que le choix du roi de Prusse pût tomber de 
préférence sur le ministre Dhom ou le général Kalkreuth 
auquel on adjoindroit l'aide de camp Mannolein. 

Les principes connus de ceà personnages éloigncroient ici 
toute défiance de la part des patriotes môme outrés. 

Il faut qu'on ait réponse incessamment sur tous ces points 
pour diriger notre conduite ultérieure. On ne répondroit pas 
que la négociation ne devînt impossible si l'on attendoit que 
nos armes eussent fait de plus grands progrès. 

L'affaire de la Hollande ne sera jamais un obstacle si Ton 
veut agir de bonne foi , si le gouvernement hollandois cesse 
de témoigner sa bienveillance à nos ennemis,si surtoutil condes- 
cend à la libre navigation de l'Escaut qui ne peut ôtre considé- 
rée de notre part comme une violation des traités, mais qui 
ost au contraire une conséquence naturelle des principes de 
cette justice immuable, antérieure à toutes les conventions 
et contre lesquelles aucune convention n'a jamais pu pres- 
crire. » 
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La parole appartenait désormais aux plénipo- 
tentiaires des deux nations, pour cette paix dont 
on peut dire que les gouvernenients avaient un 
égal besoin et un égal désir, quoique divisés par 
des questions graves, résultats de desseins opposés. 
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CHAPITRE XIV 



NÉGOCIATIONS DU TRAITE DE BALE. 



SOMMAIRE. — Esprit des négociateurs français. — Vues du 
Comité de Salut public. — La diplomatie et les affaires étran- 
gères en Tan III. — Dépêches de Bâcher. — Observations de 
Merlin de Thionville. — Instructions secrètes du comité à 
Barthélémy. — Médiation du Daneraarck. — Négociations. — 
Mort de M. de Goltz. — Rapport secret de Francfort sur la 
coalition et la Prusse. — Langage de Barthélémy. — Intri- 
gues de TAngleterre. — La République fait la paix avec la 
Toscane. — Conditions définitives de la Prusse. — Apprécia- 
tion des articles patents et secrets. — Fautes de la politique 
française. 

La pensée fondamentale des négociateurs fran- 
çais à Bâle et Vesprit du Comité de Salut public 
en matière diplomatique peut se formuler ainsi : 
Ce n'est pas une trêve qu'il faut à la France , 
mais une paix qui mette fin à la> guerre et 
assure à la République ses fro7itièr es naturelles. 
L'épuisement de nos finances , le dénùment de 
nos armées faisaient un devoir de traiter. Nous 
vivions sur les pays conquis , selon ladage 
militaire des vieux temps : « la guerre nourrit la 

«3 
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guerre, » ce qui alarmait les esprits éclairés. L'opi- 
nion publique voulait la paix. Nos succès , par 
leur unanimité, facilitaient la tâche diplomatique. 
Des généraux connus par leurs récents mais ma- 
gnifiques services Tacceptaient avec dignité pour 
eux-mêmes et pour leur patrie. Les représentants 
des armées du Rhin, de la Moselle, de Sambre- 
et-Meuse, du Nord, adjuraient leurs collègues de 
voir la vérité tout entière et s'écriaient des fron- . 
tières de l'est au Helder : Ces pays sont le théâtre 
de la guerre depuis 1792. L'inspirateur incom- 
parable des opérations militaires, Carnot, y sous- 
crivait malgré nos victoires; la suite des temps 
comme les visées de la politique napoléonienne 
disent combien Carnot doit être loué d'avoir préféré 
des intérêts sûrs aux apparences d'un prestige 
dangereux. Un témoin célèbre, Gouvion Saint-Cyr, 
a fait de la situation militaire de la France à cette 
époque un tableau utile à retenir. Il prouve com- 
bien l'on eut de mérite à savoir s'arrêter, parmi 
nos gouvernants, et combien aussi des historiens 
passionnés contre les œuvres de la Révolution 
ont été injustes pour les hommes qui ont dirigé 
les affaires : A cette époque, dit-il, les armées 
françaises avaient atteint un degré de supériorité 
qu'elles n'ont jamais dépassé ; on pouvait tenter 
avec elles les opérations les plus difficiles et les 
généraux doivent être désormais jugés avec sévérité 
^ans injustice^ 






f^'"' 
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Le 4 décembre 1794, Merlin de Douai exposa 
à la Convention les vues du Comité et ce qu'il 
pouvait avouer des négociations. L'entente était 
alors sérieuse avec la Prusse : la République avait 
en vue d'isoler de l'Europe TAngleterre et l'Au- 
triche, de s'assurer les frontières du Rhin et la 
Savoie en indemnisant le roi de Sardaigne par le 
Milanais, enfin de faire sa paix avec, la Maison 
de Bourbon.., en Espagne. Quelles étaient ses 
ouvertures au cabinet de Madrid? Le rapport de 
Merlin va nous l'apprendre : 

« Certes, il ne peut être éloigné ce temps oîi, éclairé par 
la foudre républicaine qui les a frappés tous à la fois,plusieurs 
de ces gouvernements, ameutés contre nous parTAngleterre, 
ne pourront fixer sans effroi Tabîme dans lequel cette odieuse 
puissauce a pensé les précipiter ; oîi TEspagne, par exemple, 
ouvrira les yeux sur les projets ourdis par le cabinet de Saiut- 
James ; oîi elle remarquera la constante assiduité avec la- 
quelle ce gouvernement étudie la mer du sud, tous les soins 
qu'il aura à consolider sa puissance dans Tlnde pour se mé- 
nager de là furtivement une route vers TAmérique, tomber à 
revers sur le Mexique et le Pérou que convoite depuis si long- 
temps son insatiable cupidité et s*en emparer à force ouverte 
dès qu'il le pourra sans danger ; ou, calculant enfin ses véri- 
tables intérêts, elle reconnaîtrait que TAngleierre est la seule et 
véritable ennemie et que de tous les dangers qui la menacent, 
il n'en est pas de plus redoutable pour elle que ceux qui peu- 
Tent naître de la confiance dans une aussi perfide alliée (1). » 



(4) On lit dans une dépêche de Barthélémy, du 1" janvier, ce 
portrait de Goltz et de la diplomatie de Berlin, par de Staël, 
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A regard de la Prusse le langage fut tout autre. 
Si le Comité n'agréa pas tout d'abord la pensée 
d'une médiation en faveur des princes allemands 
par son intermédiaire comme jyrùicipe, il accepta 
en fait et manda à ses agents qu'il verrait avec 
plaisir les petits Etats séculiers se rallier autour 
de la Prusse. 

L ère des négociations était enfin ouverte devant 
TEurope. Le 22 janvier 1795, M. de Goltz et Bar- 

■ ■ 

thélemy y échangèrent leurs pleins pouvoirs, les 
conférences commencèrent le 24. 



I. 



Le Comité de Salut public de Fan III avait 
réorganisé les services diplomatiques sans répu- 
dier les traditions monarchiques aux affaires étran« 
gères. L'historien de ce département a publié un 
curieux rapport écrit sur l'organisation des bu- 
reaux du Comité, d'où ressortent les principes qui 
devaient guider la politique de la Révolution triom- 
phante à l'extérieur. On y lisait cet aveu, possible 
au lendemain de thermidor. 

V Le département des affaires étrangères sous 



ambassadeur de Suède : « Staël désire que nous ne nous laissions 
pas tromper par le cabinet prussien dont la politique fausse et 
immorale, dit-il, est connue, ni par le comte de Goltz qui est un 
homme très rusé. Il m'a dit beaucoup de mal de la Prusse. » 
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)) la monarchie était le seul bien administré. Depuis 
» Henri IV jusqu'en 1756, les Bourbons n'ont pas 
» commis une seule faute majeure... • Dans toutes 
» nos guerres, une province nouvelle était la récom- 
» pense de notre politique et de l'usage de nos 
» forces. » 

On ne s'étonnera pas, après ce jugement impartial, 
que les régicides élus aient fait appel aux lumières 
des diplomates de l'ancien régime. 

Un des commissaires d'alors ^ le comte Miot 
de Mélito, leur a rendu cette justice qu'ils cher- 
chaient à sortir de l'anarchie, et il serait injuste 
de ne pas reconnaître les efforts que le Comité 
tenta pour rétablir l'ordre, pour faire rentrer la 
France dans le concert de l'Europe , d'où elle . 
avait' été en quelque sorte exilée. Ces hommes 
s'appelaient Boissy-d'Anglas etCambacérès, Treilhard 
et Siéyès, Fourcroy, Rewbell et Merlin. Ce ca- 
binet diplomatique, organisé par décret du 12 fruc- 
tidor an II, sur la base de douze membres, élus 
pour quatre mois, renouvelables par tiers le 15 
de chaque mois, eût pu créer des embarras si 
on se fût trouvé en présence d'hommes moins 
sages. D'un esprit élevé, d'un dévoûment absolu 
aux intérêts du piays, ils tournèrent les difficultés 
du décret sans l'enfreindre. Le narrateur autorisé 
de la paix de Baie, M. Sorel, a pu dire que pendant 
la durée des négociations la correspondance de 
Prusse resta, sauf un mois, dans les mêmes mains 
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et qu'elle conserva son unité de direction. Le 
conseiller du Comité fut Thonorable Reinhard, 
un des modèles cités par Talleyrand à la grande 
diplomatie. Aussi le succès de l'entreprise devait- 
il faire avouer aux historiens que les diplomates 
improvisés de Fan III avaient porté avec honneur 
la grandeur de la charge que le hasard leur avait 
imposée 

Ces négociations ont eu des phases diverses r 
nous n'avons voulu en constater ici que le résultat. 
Mais on nous permettra de citer deux sortes de 
documents qui prouvent combien la Prusse fut 
hardie et habile, puis souple, caressante et dé- 
monstrative. Le premier émane du plénipoten- 
tiaire français , les autres des plénipotentiaires 
prussiens : 



« J'ai dit à Meyenrinck qu'il nous fallait toute la rive 
gauche de Rhin, depuis Bâle jusqu'en Hollande, écrit Bâcher. 

» Meyenrinck ajouta que le prince Henri reprenait de l'in- 
fluence, que l'on revenait au système de Frédéric II et que 
Bischoffwerder s'y ralliait. Je dois, avant de finir ma lettre, 
observer que Meyenrinck est doux, honnête et plein du désir 
devoir rétablir les anciennes relations entre la France et la 
Prusse. Il a parlé de la République avec des sentiments d'ad- 
miration comme militaire et avec une sensibilité touchante 
(de) comme un homme qui chérit la liberté et qui fait des 
vœux pour le bonheur de l'humanité en général. Ce sont les 
principes de Mollendorf et de Kalkreulh auxquels tout le parti 
de Vancienne cour va se rallier sous la bannière du prince 
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Henri de Prusse (frère de Frédéric II], de Herzberg, do Finc- 
kestein et de plusieurs autres personnages. » 

Le roi de Prusse, aux termes des pleins pouvoirs 
envoyés à Paris > demanda une paix séparée ; 
pour Tobteuir au plus tôt elle offrit de se retirer 
immédiatement de la coalition et de reconnaître 
la République. Hardenberg se trouvait à Francfort 
prêt à gagner Bàle. Les puissances en état de 
guerre y entretenaient des agents plus ou moins 
avoués, nul n'avait par son talent de valeur égale 
à celle de Barthélémy, diplomate de l'école de 
Vergennes (1). Le Comité de Paris ne s'étonnait 
point de ces démarches, il les regardait avec raison 
comme le résultat naturel, nécessaire, des vic- 
toires de nos armées au dehors et de l'anéantisse- 
ment des factions au dedans. Aussi , négociait-il 
avec mesure. 

« Je vois dans toutes les lettres de Mollendorf la ruse prus- 
sienne, lors même qu'il parle de loyauté, écrivait Merlin de 
ThionviUe. Qu'on ne croie.pas nous duper! Je soupire après 
la paix, je ferai tout pour l'obtenir; mais c'est seulement 
quand les armées ennemies n'auront plus un pied sur la rive 
gauche du Rhin qu'on pourra entendre à des négociations. » 



(4) Luxbourg écpivant à Hardenberg (t. I, p. Ifiî), le repré- 
sente comme fidèle à ce but : « les anciennes limites de la 
France, c'est-à-dire celles qjii subsistaient avant la Révolution, » 
à la condition aussi que l'Angleterre fit des restitutions, et qu* 
la Hollande et les Pajs-Bas autrichiens fussent des Républiques 
amies. 
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Si la France voulait ses frontières naturelles, 
la Prusse, de son côté, entendait l'arrêter, afin 
de conserver à son profit, sous couleur de patrie, 
les pays que convoitait sa rivale en frontières 
naturelles. De là complication d'intérêts par leur 
opposition. Mais la puissance qui devait remporter 
dans cette lutte, devenue inégale par les armes, 
n'était-ce point celle qui poursuivait un seul dessein : 
ses frontières naturelles? et non celle qui rêvait 
trois choses : jouer le rôle fructueux de média- 
teur, annuler les conséquences de nos victoires 
militaires en réclamant la rive gauche du Rhin, 
absorber à son profit la Grande Pologne? 

Haugwitz avait parlé avec amertume des coups 
affreux qu'avait supportés la coalition, de la nécessité 
de ne pas rompre les négociations et des ména- 
gements qu'exigeraient soit les dispositions de notre 
gouvernement, soit son plan politique qui, ajoutait- 
il , ne semblent pas être contraires aux vrais inté- 
rêts de la Prusse.' Le plénipotentiaire prussien 
s'y était conformé. Le tableau qu'il traçait , le 
12 août 1794, a dû importuner ses souvenirs, 
et M. de Ranke n'a pas tenu à en reproduire le 
témoignage dans son ouvrage sur Hardenberg. Nous 
sommes heureux d'y suppléer : 

« Nos forces sont épuisées; une prompte paix nous est in- 
dispensable. I/opinion publique est contraire à la guerre ; 
l'armée surtout y est opposée. Du haut en bas on y est fron- 
deur et agile par Tesprit d'opposition. On ne s'y bal plus que 



— 361 — 

pour l'honneur... (i). Le seul remède, le seul salut de TEm- 
pire sont dans une prompte paix. Mais pour cela il faut agir 
d'accord avec les alliés. Le plus heureux serait de pouvoir re- 
mettre les chosQs dans l'état où elles étaient avant la guerre. » 

Les vues du Comité étaient tout autres et on 
ne peut qu'approuver sa résolution de conserver au 
gouvernement français la position qu'il avait prise, 
depuis 1792, à l'égard de l'Empire et ultérieu- 
rement à l'égard de la coalition. Harnier s'en 
aperçut, dès le 8 janvier. Les explications qui 
eurent lieu dans la conférence destinée à définir 
le caractère des ouvertures pacifiques du roi son 
maître, l'établirent dès le début. Aussi les deux 
questions principales à résoudre , un armistice 
et la reddition de Mayence, furent-elles subordon- 
nées en fait au résultat de la guerre à la fois 
offensive et défensive que faisait la France : la 
rive gauche du Rhin, limite naturelle de la 
France. Tel fut le langage officiel tenu à Paris. 

Celui des instructions secrètes était identique 
et ceux qui voudront apprécier sans parti pris 
l'œuvre de la diplomatie révolutionnaire devront 
se pénétrer du texte lui-même, dont nous ne 
donnerons qu'un extrait relatif aux vues d'ensemble : 



(4) (c Ce dégoût et ce désir de la paix avaient tellement pris 
le dessus dans Tarmée prussienne, qu'un propos habituel parmi 
les officiers était d'appeler cette guerre une guerre fatale. » 

(Remarqœs sur la conduite des Prussiens pendant la campagne 
de 1794, Vivenot, Saxe-Teschen, Etat-major, î« partie, t I,p. 647.) 
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La réputatioQ que le cabinet prussien s'est acquise der 
puis la mort de Frédéric II , la manière df)nt il est composé 
encore aujourd'hui, la grandeur des intérêts à régler prouvent 
que malgré les meilleures apparences il peut élre prudent 
d'agir comme si nous doutions de la sincérité des dispositions 
qu'on nous montre.... 

D'un autre côté, si la République pouvait consentira une 
paix imparfaite , si elle se décidait à reconnaître facilement 
la neutralité des Etats germaniques de Frédéric-Guillaume , 
comme elle reconnaît celle du Holstein danois et de la Pomé- 
ranio suédoise , pays au reste qui ne fournissent leur contin- 
gent qu'en argent, il en résulterait tout au plus vingt ou trente 
mille hommes de moins à combattre sur le Rhin. La coalition 
resterait entière. Nos opérations politiques et maritimes se 
trouveraient entravées. La Pologne serait anéantie et nous ne 
pourrions regarder comme un grand avantage, l'accès peut- 
être inutile pour notre commerce de quelques ports de plus 
dans la Baltique. 

Le Comité de Salut public regarde la manière dont les plé- 
nipotentiaires prussiens s'expliqueront sur la nature de la paix 
à faire, comme la pierre de touche des intentions de leur gou- 
vernement. Il suppose que Frédéric-Guillaume est décidé à 
traiter sous les deux rapports avec d'autant plus de fondement 
que comme Etat de l'Empire il a le double intérêt et de s'ar- 
ranger avec nous pour ses possessions situées sur la rive 
gauche du Rhin et d'enlever à TAutriche la négociation pour 
la paix de l'Empire dont un conclusum de la Diète vient de 
la charger conjointement avec lui. On peut en conclure que 
nous le trouverons très empressé de traiter, très actif pour se 
fortifier par l'accession d'un grand nombre d'Etats de l'Empire 
et disposé à so lier étroitement avec la République. 

Ce raisonnement no doit point nous empêcher de suivre 
dans les négociations une marche graduelle mesurée à peu près 
sur celle que suivront les négociateurs prussiens. Il est de la 
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dignité de la République de ne pas montrer plus d'empresse- 
ment qu'on ne lui en montrera. 

Aussitôt que le citoyen Barthélémy se sera convaincu par 
la nature des propositions et par la marche des conférences 
que les négociations entamées sont réciproquement fondées 
sur le désir sincère d*unepaix solide ^ il fera connaître, de son 
côté, les conditions du gouvernement français. 

Il déclarera, en conséquence, que la République regarde 
le Rhin comme sa limite naturelle qu'elle est résolue do con- 
server. Les motifs de droit et de convenance, même réciproque, 
qui ont dicté cette résolution seront aisément saisis parle ci- 
toyen Barthélémy, et le Comité ne croit pas avoir besoin d'en 
faire Ténumération. 

Il résulte de cette première base de toute négociation : 

4<> Que le roi do Prusse se trouvera dans le cas de renoncer 
à la possession de cette partie de ses Etats qui est en deçà de 
la limite posée ; 

2° Que la ville de Mayence, une des clefs principales du 
Rhin, ne peut pas rester entre les mains de nos ennemis. 

Il est probable que si le roi de Prusse croit d'ailleurs Tex- 
tension de la République fr^ançaise jusqu'au Rhin conciliable 
avec ses intérêts, ce ne sont pas quelques territoires excentri- 
ques à céder qui feront obslacle à la paix. C'est ici que la 
paix avec la Prusse se relie à la paix avec l'Empire. Les Prus- 
siens ne manqueront pas de parler de l'Allemagne. Le citoyen 
Barthélémy dira alors que la République française est aussi 
disposée à traiter avec les petits Etats qu'avec la Prusse ; mais 
il déclarera toute trêve ou suspension d'hostilités contraire 
aux intérêts de la République. 

Il dira qu'il est temps que l'Allemagne soit enfin délivrée de 
Toppression de l'Autriche et que cette Maison , dont l'ambi- 
tion depuis trois siècles a été le fléau de l'Europe, cesse d'en 
troubler le repos. Il dira que c'est sur elle et aux dépens de 
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son influence dans le système germanique qu'il faut prendre des 
indemnités ; que la République française, étendue jusqu'aux 
bornes que la nature même lui a tracées, loin d'être dange- 
reuse pour l'Allemagne, sera sa plus fidèle alliée et qu'elle 
est prête à seconder, de l'autre côté du Rhin, l'établissement 
d'un équilibre nouveau, par des moyens qu'autorise la Paix 
de Westphalie et que les lumières du siècle semblent prescrire 
impérieusement , enfin par le partage des biens ecclésiasti- 
ques. 

Le Comité autorisa son représentant à traiter 
avec M. deGoltz « ou tout autre plénipotentiaire » 
pour la paix séparée avec la Prusse. Quant à 
celle de^ Etats de l'Empire , il accepta la mé- 
diation du Danemarck ainsi que l'avait demandé 
rélecteur de Mayence en octobre précédent. La 
République acceptait donc sérieusement la fin des 
hostilités en Europe. Mais la Russie avait, au même 
moment^ d'autres visées. Le ministre de Cathe- 
rine II à Berlin remettait à ce cabinet un mémoire 
sur les affaires de Pologne où on lisait : « L'Im- 
pératrice na pu, sans un profond étonnement, 
entendre la Prusse proposer de laisser subsister 
la Pologne. C'est là un de ces désirs qui peuvent 
bien naître dans un cœur, mais qui doivent être 
aussitôt réprimés, car ils sont contraires à la nature 
des choses. » La Hollande échappant au système 
de la politique prussienne, le Rhin conquis, la 
Pologne devenant la cause d'une coalition contre 
elle de Pétersbourg à Vienne, Frédéric-Guillaume 
prit peur et donna de nouvelles instructions à 
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son ambassadeur en s'inspirant des dangers que 
courait son trône. Les divisions entre ses con- 
seillers intimes disparurent par la force des choses 
et devant le progrès des idées de paix. Les né- 
gociations de Belle, commencées le 22 janvier entre 
les représentants officiels des deux gouvernements, 
prouvèrent que la paix était au fond de tous les 
cœurs et le but désiré. « M. de Goltz, disait son 
collègue, ne s'est pas du tout caché sur le désir 
très vif et sur Timpatience de sa cour de iînir 
la guerre d'une manière honorable et prompte. » 
Le rapport de Boissy-d'Anglas à la tribune de 
la Convention exposa publiquement les vues du 
Comité ; elles étaient conformes aux instructions : 
la République veut la paix sérieusement, mais elle 
entend résister au torrent dévastateur de la coa- 
lition. Pendant que les derniers efforts étaient 
faits par M. de Goltz pour amener la Prusse à 
céder la rive gauche du Rhin qui ne lui appar- 
tenait pas, ce diplomate succomba le 6 février 
à des accès de fièvre pernicieuse. Tout paraissait 
devoir être remis en question par cette mort; 
il n'en fut rien heureusement. 

Un rapport secret de Trancfort va nous ap- 
prendre l'état de la coalition pendant les négociations, 
les efforts respectifs des parties, les aveux de la 
Prusse, les colères de TAu triche, les malheurs 
de PAngleterre et les espérances de l'année 1795 
pour la France : 
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Depuis la conquette delà Hollande, les trouppes autrichien- 
nes sont continuellement en mouvement; on voit passer de 
jour en jour des soldats et des équipages militaires par Franc- 
fort. La plus grande partie de nos trouppes remonte le Rhin 
vers Heidolberg et le Margraviat de Baaden. 

On assure que les coalisés veulent rassembler leurs trouppes, 
c'est-à-dire qu'une armée nesera plus composée que de soldats 
de la même nation, afin qu'il y ait unité dans les plans et dans 
le commandement. Ils attribuent les mauvais succès des cam- 
pagnes précédentes à la mésintelligence qui régnoit entre les 
officiers généraux de la coalition. 11 est vrai que l'animosité 
entre les Prussiens et les Autrichiens est montée à un point 
étonnant, ils se détestent réciproquement. 

Les Prussiens quittent nos contrées, en dix colonnes, pour se 
rendre dans la Westphalie; la première colonne s'est mise en 
marche le \^^ de ce mois. C'est sous le spécieux prétexte d'être 
obligés de couvrir leur propre pays que les Prussiens opèrent 
leur retraite en laissant aux autres trouppes le soin de remplir 
« t assurance royale de protéger ces contrées contre toute invû' 
sion des Français leurs ennemis, » Ce sont les termes dont le 
roi de Prusse s'est servi pour/ engager les habitans de Franc- 
fort ot des Cercles du Rhin à s'intéresser dans un emprunt 
de 10 millions de florins qu'il vient de faire. Cet emprunt 
étant presque rempli et voyant qu'il n'y a plus de spéculation 
lucrative à faire, il retire ses trouppes des contrées du Rhin 
après en avoir emporté l'argent ; cette conduite, peu mesurée, 
ne peut qu'être utile aux républicains et disposer les esprits 
des habitans de ces contrées en leur faveur, qui se voient 
trompés par le roi de Prusse d'une manière si peu délicate. 

Dès le commencement de la guerre, la cohorte coalisée 
croyant pouvoir entrer en France sans obstacle et y vivre aux 
dépens des patriotes, n'a pas jugé nécessaire d'établir des ma- 
gasins pour son entretien. 

C') n'est qu'après la honteuse retraite delà Champagne oîi. 
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pressés de tous côtés par l'armée française et par le manque 
de vivres, ils vinrent se jetter dans les contrées du Rhin, qu'ils 
commencèrent à établir des magasins en tous genres. La fer- 
tile Franconie et les pays du Rhin furent dégarnis des vivres 
qui s'y trouvoient. Mais ces pays ayant pourvu, depuis trois 
ans, aux besoins des armées coalisées, sont maintenant épuisés 
au point que les habitans craiguent de manquer eux-mêmes 
du nécessaire ; ils sont par conséquent hors d*état de fournir 
davantage. Les magasins étant également dégarnis, les coalisés 
se voyant obligés de faire venir des vivres de loin ; en atten- 
dant, on ne donne aux soldats qu'une demie portion do pain 
en nature et on leur paie l'autre moitié. Le roi de Prusse a 
fait venir de la farine de Stettin et de Konigsberg, villes éloi- 
gnées de trois cents lieues do la guerre. Dans cet état de dé- 
tresse OQ devroit supposer une 4™® campagne de la part des 
coalisés comme impossible, et on assure cependant qu'ils 
sont décidés à la faire. 

L'esprit public est parfaitement bon -dans les villages des . 
environs de Francfort ; quoique cruellement trompés et vexés 
par Custîne, ces braves campagnards ont cependant conservé 
un amour sincère pour les Français et un attachement iné- 
branlable à leurs principes. Le bienfait envers nos frères 
d'armes, prisonniers de guerre, en sont des preuves convain- 
cantes ; ils en ont même retiré une cinquantaine de l'escla- 
vage autrichien, les ont nourris et habillés et leur ont procuré 
les moyens de retourner dans leur patrie. Les François seroi eût 
certainement reçus à bras ouverts par ces braves cultivateurs. 

Les Hessois sont dans la même disposition, mais gémissant 
sous le joug du despotisme ils n'osent manifester leur opinion 
et ils sont trop faibles pour le secouer sans le secours d'une 
force étrangère (1). 

(1) Registre de la correspondance secrète des armées (Bâcher) 
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La mort de M. de Goltz ne put interrompre 
les entretiens diplomatiques entre Berlin et Paris. 
Le second plénipotentaire, Harnier, y essaya inu- 
tilement des conversations dilatoires, il n'était pas 
de taille à se mesurer avec un homme de la 
valeur de Barthélémy, rompu aux ressources de 
l'école du xvn"** siècle ; le langage du représentant 
du Comité ne variait pas. Il ne s'agit plus en 
l'état d'armistice . ni de la neutralité, ni de la red- 
dition de Mayence; ce qu'il faut, c'est la paix. 
Etudions-en les conditions, ce sera aussitôt réglé 
que les. clauses de l'armisticp lui-même. 

L'Angleterre surveillait la conduite de son alliée 
avec soin. Traverser par des propositions étranges 
ses négociations fut son but immédiat et lord Spencer 
eut mission de son cabinet de combattre dans 
l'esprit du roi Frédéric -Guillaume l'influence des 
partisans de la paix. Le 26 janvier, Pitt avait 
protesté avec éclat contre la défection du cabinet 
de Berlin et prenant l'Europe à témoin s'était 
écrié : C'est parce que la Pimsse nous quitte 
qu'il faut rattacher l'Autriche encore plus fortement 
à notre cause. Si la Prusse nous manque de foi, 
devons-nous pour cela renoncer à faire des allian- 
ces? Lord Spencer échoua cependant, et la violence 
du langage de Pitt le porta à s'abuser sur les 

envoyé comme premier volume à Carnot (membre du Directoire), 
par le Ministre des relations extérieures Delacroix. Du 26 février 
4796. 
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dispositions réelles du ministre Haugwitz et sur 
celles de son maître. Pendant qu'il écrivait à 
lord Gren ville pour répondre du zèle du roi « pour 
une nouvelle campagne, » le parti de la cour l'em- 
portait en réclamant la paix séparée et la paix 
à tout prix. 

Le frère de Frédéric II, le célèbre prince Henri, 
faisait dire au duc de Brunswick ces paroles sé- 
vères : La paix ne sera pas honorable, mais 
elle est nécessaire.... Je n'ai en vue que le bien 
de ma patrie et je veux la sauver de la ruine 
où d'autres Vont menée. 

Dans cet état des esprits , on pouvait avoir des 
difficultés à éclaircir et des volontés à assouplir ; 
mais il était permis d'affirmer, après l'événement 
du 8 février, qu'il se produirait seulement des 
retards. Un jour vint, en effet, où Harnier dit 
en propre : Le roi de Prusse ne s'opposera pas 
à la cession de la rive gauche du Rhin, mais 
c'est à l'Europe à l'accorder. Malgré la finesse 
prussienne, on dut marcher vite sur ces bases. 
Pendant ces négociations, la République avait traité 
avec le grand- duc de Toscane et celui-ci avait 
révoqué, par l'article premier des stipulations, 
tout acte d'accession ou d'adhésion à la coalition. 
Ce fut là une force nouvelle et le Comité eut le 
droit, à son heure, d'exiger une stipulation ana- 
logue à Baie. 

Les crises de la Convention faillirent tout perdre 

u 
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de la part des Jacobins habiles à souffler la haine 
et à raviver l'incendie démagogique par les clubs. 
Cambacérès déclara, pour appuyer les propositions 
de Bâcher et de Barthélémy, que c'était méconnaître 
les destinées de la France que de vouloir l'isoler 
de la politique de l'Europe, ot Thibaudeau plus 
net ajouta : Si vous ne revenez pas aux principes, 
vous ne ferez que changer d'anarchie, car les 
gouvernements étrangers auront pour votre Comité 
la confiance que vous aurez vous-mêmes. On con- 
clut à la possibiUté d'ajouter des articles secrets 
au traité patent, à la condition de ne pas détruire 
le texte officiel par les stipulations du texte confi- 
dentiel aux deux gouvernements. 

La paix devait donner un gouvernement sûr 
à la France ; c'est ce qu'avaient compris les ad- 
versaires de la République, aussi s'étudiaient-ils 
par tous les moyens à traverser l'œuvre de Baie, 
de Londres à Vienne. Les parties intéressées élaient 
d'accord, malgré l'or de Pitt et les intrigues de 
Thugut, lorsque l'arrivée de M. de Hàrdenberg 
à Bâle apporta de nouvelles entraves. Tout était 
remis en question. 

M. de Sybel a caractérisé les vues du nouveau 
{plénipotentiaire ainsi : « Une ferme neutralité pour 
la Prusse et le nord de TAllemagne dans le présent, 
et dans l'avenir la médiatioa prussienne entre la 
France et l'Empire ; » tels étaient les facteurs de 
la politique prussienne. Au fond , M. de Har- 
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-denberg n'aimait pas la France ; il entendait s'en 
servir pour grandir le rôle de son pays adoptif 
en Allemagne, et le tout sans froisser les mem- 
bres de la coalition où il voyait des infortunés 
et des victimes du désordre. Avec le parti de 
rémigration, il pensait que les valets avaient pris 
la place des maîtres après les avoir assassinés, 
c'était encore la doctrine du Manifeste de Bruns- 
wick. Mais il oubliait trois années de bittes gi- 
gantesques au-dedans et au-dehors subies par cette 
Révolution, ses victoires après ses défaites et son 
immense courage servi par des hommes de pre- 
mier ordre à tous les degrés. Il tenta vainement 
•de traîner les négociations en longueur, de Faveu 
de Brunswick et de lord Malmesbury. Barthélémy 
le jugea pour ce qu'il était, et ayant de son côté le 
droit et la force, eut avec le temps raison de ses 
; subtilités. 

M. de Hardenberg a divagué^ écrivait-il, le 
20 mars, en résumant son premier entretien. La 
parole de la France victorieuse arracha en quelques 
semaines nos limites naturelles à la Prusse, qui 
obtint une indemnisation territoriale pourvue 
de compensations suffisantes garanties par notre 

traité . 

Un article patent du traité promettait « pour 
le nord de l'Allemagne » d*en éloigner la guerre. 
Un article secret contenait la promesse formelle 
vde la France a de conserver le repos du nord 
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de TAllemagne, » de rétablir les relations de tout 
ordre « comme avant la guerre » et de regarder 
comme « pays et Etats neutres » ceux qui étaient 
situés derrière la ligue de démarcation fournie par 
le baron de Hardenberg et acceptée par Barthélémy. 
Frédéric-Guillaume garantissait, de son côté, qu'au- 
cune des armées ennemies de la République ne 
passerait cette ligne. Le vainqueur ' promettait de 
s'entendre avec son co-contractant pour faire res- 
pecter la neutrali té par des corps d'observation .Enfin, 
on r observera, le Hanovre était arraché sur des 
insistances spéciales à notre système offensif.... 
Hardenberg en avait fait comme la base de l'accep- 
tation ou du rejet final des négociations. Le Comité 
de Salut public avait accepté (1), plaçant sa mo- 
dération au-dessus des colères de Pitt et des iniquités 
de son cabinet. Qui peut donc accuser la Révolu- 
tion de n'avoir pas été modérée dans ses tran- 
sactions et oublieuse des procédés de la coalition ? 
On sait quelle fut la fin de ces habiletés. La 
France acheta la reconnaissance honorifique de 
son gouvernement en croyant à la sincérité prus- 
sienne et ouvrit par la paix de Baie une ère de 
neutralité pour le nord de TAUemagne (2), où 
la jeune monarchie puisa une force nécessaire- 



(4) Voir aux Pièces justificatives le texte du traité de paix. 

(%) Voir aux Pièces justificatives le discours de RewbeU à la 
Convention, en lui présentant le traité. 
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Sa politique compliquée en profita pour son agran- 
dissement et de futures alliances avec les cours 
du Nord, sans cesser de quêter chez nous quel- 
que nouvelle province. Il n'était pas alors question 
de Vaterland. 

Quatre mois après Bâle, Hardenberg écrivait 
«ans cynisme aucun : 

a Si des sécularisations avaient lieu en Allema- 
gne y il importerait beaucoup , sans doute , que 
V. M/ conservât la balance en faisant aussi, de 
son côté, des acquisitions considérables. » 

Au-dessus de la mission de la Prusse, il y 
a l'Histoire. 

Des publicistes allemands ont été plus sincères, 
^près 1815, qu'on ne l'est actuellement (1). Ils 
ont constaté l'inaction de Frédéric -Guillaume alors 
que les puissances maritimes soldaient son con- 
'Cours. Ils ont prouvé l'empressement à jeter les 
bases d'une paix séparée et exposé le désordre 
de ses affaires militaires. Ils ont raconté Teffet 
produit par la campagne de Hollande où profitant 
d'un • hiver rigoureux qui avait couvert de glace 
les étangs et les fleuves de la Hollande, Tarmée 
française s'était frayé une route nouvelle. Chaque 
pas avait signalé une victoire. Les troupes anglo- 

hanovriennes s'étaient enfuies par Yssel dans la 



(4) Voir aux Pièces justificatives t sur M. de Eanke et la Paix da 

mie. 
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Westphalie. Le prince d'Orange s'était embarqué- 
pour Londres, et Amsterdam avait ouvert ses portes - 
au vainqueur. 

Toujours cauteleuse, la Prusse avait à la fois traité 
et couvert les pays westphaliens^ de la rive droite 
du Rhin, en jetant Moliendorff sur la Lippe. Puis, 
elle avait expulsé les émigrés de la principauté 
de Neufchatel, gage donné à la Révolution triom- 
phante. 

Par le traité du 5 avril 1795, la France consentit 
à évacuer les possessions prussiennes qu'occupaient 
ses troupes sur la droite du Rhin, conserva provi- 
soirement, jusqu'à la paix générale, celle de la 
rive gauche. Elle promit de tenir compte de 
l'intervention de la Prusse relativement aux princes 
et aux Etats qui voudraient participer à cette paix 
et de favoriser dans l'Allemagne de Nord la liberté 
du commerce et la tranquillité des relations. On 
fixa une ligne de démarcation pour les Etata^ 
à comprendre dans le traité. Cette ligne partait 
de l'Ems, dont elle suivait le cours, allait à Yssel- 
bourg, pour remonter le Rhin jusqu'à Duisbourg^ 
en tournant reprenait à droite le long de la Wipper 
et de la Marche pour arriver au Mein en passant 
par Hombourg; continuée jusqu^au Necker. On 
traversait à Test Nordlingen, Pappenheim, remon-^ 
tant aux frontières nord de la Bavière et de la 
Bohême pour se terminer en Silésie. 

La paix fut accordée à tous les pays renfermés* 



- 375 - 

dans cette ligne ; le nôtre oubliait quel avait été 
l'agresseur et quelles cruautés il s'était promis de 
commettre s'il avait vaincu la République. 

L'influence des courtisans avait été désastreuse 
à l'armée prussienne, durant la première cam- 
pagne. Les calculs de l'envie et de l'égoïsme 
signalèrent chez les alliés la seconde. Les Autri- 
chiens entendaient se passer des Prussiens et ceux- 
ci usaient des mêmes prétentions à leur égard; 
la victoire de l'un était devenue un sujet de morti- 
fication pour l'autre et l'insuccès excitait une joie 
également condamnable entre alliés. Le caractère 
de la troisième campagne avait été la mollesse : 
la perte de la Hollande en fut le résultat. 

On en a conclu que malgré leurs revers les 
Autrichiens devaient être mis au premier rang : 
« Dans le cours des trois campagnes, dit un historien 
allemand , l'armée de Frédéric-Guillaume ne livra 
pas une seule bataille rangée et aucun de ses 
généraux ne fit rien qui pût servir de fondement 
à de justes prétentions. » Tous les avantages cepen- 
dant lui furent accordés et elle pesa dans la balance 
européenne pour ce qu'elle ne représentait pas 
alors. L'ambassade de Siéyès devait aggraver cette 
politique. 
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La haine du prince de Hardenberg a été grande 
contre la France ; mais elle a été mêlée de pru- 
dence. La preuve la plus convaincante, est le silence 
gardé par lui sur ses premiers services en Prusse. 
On nous permettra de ne pas stigmatiser d'un 
mot cette habileté haute chez un homme d*Etat 
qui a pris la plume sans y être contraint. Il 
y aurait eu , en effet , un moment dans sa vie 
qui l'eût embarrassé : les campagnes de France ^ 
et plus encore la paix de Baie. 

Ce fut lui qui, par son habileté, ses qualités 
d'homme du monde et sa perspicacité, sut conclure 



— 377 — 

avec les représentants de la République française 
une alliance toute à l'avantage de la monarchie 
de ses nouveaux maîtres. II. ne craignit pas de 
se frotter au sang des régicides, au nom de 
Vutilitarisme. Son souverain Frédéric-Guillaume II 
s'écriait peu de temps avant sa mort : « Je n'aurais 
jamais dû entreprendre la guerre contre la France. » 
Et il se félicitait d*en avoir été quitte pour un 
œil poché. 

Nous avons vu comment la Prusse se fit pocher, 
peut-être même crever un œil de * 1792 à 1795; 
quels médecins pansèrent sa blessure ; à quels 
remèdes elle recourut pour guérir; en un mot, 
comment s'effectua la paix de Baie. Ce qu'il im- 
porte de savoir, pour compléter nos investigations 
sur la politique traditionnelle de la Prusse, c'est 
de constater les résultats de la paix de Baie jusqu'au 
moment où, par forfanterie, le cabinet de Berlin 
provoqua la campagne de Prusse : 1795-1806. 

Préservée de toute préoccupation sur ses fron- 
tières, la Prusse s'employa pour les co-Etats de 
l'Allemagne au Nord. Elle y obtint quelques satis- 
factions diplomatiques, mais fut moins heureuse 
pour l'Allemagne du Sud et pour l'Autriche qui 
oublia, en ceci, ses véritables intérêts. Les colères 
de la Russie et Tor de Pitt devaient miner les 
Habsbourg en Italie et les amoindrir en Europe 
par les préliminaires de Léoben et le traité de 
Campo-Formio. 
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L'expérience prouva que la ligne de démarca- 
tion arrêtée entre la France et la Prusse était 
violée â raison de son étendue. Une convention 
nouvelle fut signée à Berlin, le 5 août 1 796, qui 
la rétrécissait ainsi : des frontières du Holstein 
on longea la mer du Nord jusqu'aux embouchures 
des fleuves TElbe, le Weser et TEms: en des- 
cendant on rétendait sur les frontières de la West- 
phalie hollandaise ; d'Anhalt elle passa sur Yssel 
et se prolongeant sur le Bas-Rhin remonta par 
Clèves jusqu'à Rukort; elle suivit la Ruhr jusqu'à 
sa source et se dirigea sur la Fulde pour finir 
à l'origine de cette rivière. Les pays situés dans 
l'intérieur de cette ligne étaient regardés comme 
neutres s'ils abandonnaient l'armée impériale et 
refusaient les subsides anglais. 

Toujours prudent et formaliste, le cabinet de 
Berlin prouva aux princes intéressés que les négo- 
ciations auraient leur plein effet à une seule condi- 
tion : un corps d'observation entretenu par les 
Etata compris dans la ligne garantie. On réunit 
à la longue quarante-deux mille hommes dont 
le commandement fut déféré au duc de Brunswick. 
On attendit avec sécurité la convocation des Etats 
de l'Empire par l'Autriche. Désireux de régulariser 
les affaires de ses confédérés et les siennes de 
concert avec la République dont les victoires 
avaient terrorisé l'Europe et découragé l'Angleterre, 
l'Empereur appela ses féaux à Radstadt. 
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Le l®»* novembre 1797 les vassaux du Saint- 
Empire se réunirent en tremblant. Leur faiblesse 
les avertissait en secret de la désertion de leurs 
intérêts dans les conditions ignorées mais véritables 
de la paix. Le premier acte de l'Autriche , l'éva- 
cuation de Mayence, prouva qu'ils n'avaient pas 
eu de craintes vaines. On ne douta plus, après 
cet événement, qu'un accord secret ne fût in- 
tervenu entre la République et le vaincu de Léoben 
comme avec la Prusse. L'Empereur méprisa les 
plaintes des ambassadeurs allemands et la cour 
de Frédéric déclara bruyamment par la presse que 
se désister, ainsi qu'elle le faisait, de la rive gauche 
du Rhin, était la marque indubitable de son pa- 
triotisme. Les co-Etats ne partagèrent nullement 
son avis et lui infligèrent, avec la Pologne, le 
mot célèbre rapuit, devise du pieux HohenzoUern 
depuis Frédéric , le premier électeur investi de 
ce titre à la Diète de Ratisbonne (1417). 

L'exécution du traité de Baie et le système de la 
neutralité avaient créé des difficultés que la con- 
vention complémentaire ne put conjurer entiè- 
rement. De là des explications diplomatiques, même 
aujourd'hui utiles à connaître. Celle qui suit porte 
en elle-même ses enseignements (1) : 



(1 ) Dossier du SO octobre, armée du Rhin, Réponse du Comité 
de Salut Public^ le %t octobre, rédigée par Clarckc. 



- 380 - 



Extrait d'une lettre adressée au citoyen Barthélémy , le ÎS 
vendémiaire au 4^^ de la République française , une et vH" 
dioisible. 

Le Comité de Salut public de la Coavention nationale. 
Nous, etc. .. ^ ....... 

Quoiqu'assurés des bonnes intentions de la cour de Prusse, 
nous avons vu toutefois avec peine que quelques agents de 
cette cour, et le prince de Hohenlohe en particulier, ont 
cherché, sans doute sans Taveu de S. M. le roi de Prusse, à 
donner une extension singulière aux traités de paix conclus 
à Bêle les 16 germinal et 28 floréal dernier, surtout en ce 
qui concerne la ligne de neutralité fixée par le dit traité, 
moyennant certaines conditions à remplir. 

Cette conduite, que la loyauté de la Prusse ne saurait ap- 
prouver, nous porte à solliciter une explication franche, re- 
lative à l'exécution des conditions- des deux traités de Bâle, 

Elle devient d'autant plus nécessaire que la fausse ligne de 
neutralité désignée par le prince de Hohenlohe, gênerait effi- 
cacement les mouvements que les armées françaises pourraient 
être dans le cas de faire et les exposerait même, puisque ce 
prince a déclaré ne pouvoir garantir cette prétendue ligne de 
neutralité vis-à-vis des Autrichiens et qu'il est resté spectateur 
tranquille de ce qu'ils ont tenté au-dedans de cette ligne et 
principalement à Friedberg, le 7 vendémiaire an IV. 



La non existence actuelle de la ligne de neutralité fixée par 
le traité du 28 floréal a été tellement sentie par le prince 
d'Hohenlohe lui-même, que landgrave de Hesse-Hombourg 
n'a pu rester dans la capitale de ses Etats, que sur la parole 
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d'honneur et la garantie que lui a donnée le prince qu'il y 
serait libre en se chargeant d*obtenir cette faveur du général 
commandant l'armée française de Sambre-et-Meuse. 

Ainsy donc la Wéteraire, la ville de Francfort en particulier, 
et en général tous les pays situés depuis le duché de Berg 
jusqu'au Mayn , excepté ceux appartenant à S. M. le roi de 
Prusse, peuvent être traités suivant les lois de la guerre et 
fournir aux Fnmçais les secours pécuniaires et en nature qu'ils 
ont le droit d'en exiger. 

Hais en fixant le montant des contributions do tout genre, 

Le gouvernement français ménagera, autant que les cir- 
constances le permettront, les Etats auxquels le roi de Prusse 
s'intéresse, sans pour cela s'interdire la faculté (Ty établir les 
contributions que les besoins de la guerre pourront exiger. 

Nous veillerons particulièrement, par égard pour Leurs 
Majestés le roi et la reine de Prusse, à ce que les possessions 
du landgrasre de Hesse-Darmstadt soient ménagées autant 
que faire se pourra. 

Nous aviserons de même pour celles du prince de Nassau- 
Usingen et le comte d'isembourg. 

Nous nous empresserons pareillement, par égard pour la 
cour de Prusse, de donner les ordres nécessaires pour traiter 
de môme la principauté de Hohenzollern , si les armes fran- 
çaises y pénètrent. 

En conséquence, des liaisons de famille qui existent entre 
la Maison de Prusse et celle du Itudgrave de Hesse-Hombourg, 
et en considération de la conduite de ce prince et de celle 
de M™« la Landgrave en particulier, pendant le cours de cette 
guerre, notre intention est d'épargner le pays de Hombourg 
de la manière la plus particulière , tant pour témoigner à la 
cour de Prusse, etc. 

Il n'est peut-être pas inutile d'observer que le landgrave de 
Hesse-Cassel est hors du traité de Bâle, parce qu'il n'a pas 
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retiré son contingent en temps utile 

Les rapports avec la République française doivent donc être 
considérés comme directs et dépendants seulement de la paix 
qu'il vient de conclure avec elle. 

Pour ce qui est de Francfort, il serait superflu de dire que 
cette ville n*a aucune garantie à réclamer du traité de Bâle, 
puisque son contingent fait partie des garnisons ennemies ac- 
tuelles d*Ehreinbreilstein et de Mayence, 

Ce qui regarde la neutralité du Hanovre est tellement clair 
qu'il n*a besoin d'aucune explication, et le Comité de Salut 
public ne peut que s* en rapporter à la partie du traité de Bâl» 
qui rétablit. 

L'empressement que la cour de Prusse a mis à dissiper les 
rassemblements d'Osnabruck, fait présumer au gouvernement 
français qu'elle n'a pas eu connaissance de la marche de cer- 
tains corps d'émigrés vers le Brisgau.... Nous ne doutons pas 
que la Prusse n'empêche de pareilles contraventions à l'avenir 
et qu'elle ne fasse les démarches nécessaires pour dissiper les 
rassemblements hostiles qui pourraient exister maintenant 
dans le duché de Brème. 

Certifié conforme par nous représentant du peuple, membre 
du Comité de Salut public, section des relations extérieures. 

Paris, ce 3 brumaire au 4"** de la République française^ 
une et indivisible. 

Signé : Babthélemt. 



La France punit rAllemagne de ses défaites 
consécutives en gardant la rive gauche du Rhin 
et en sécularisant les électorals ecclésiastiques qui 
servirent à dédommager les princes dépossédés. 

Cette dernière faute , à jamais regrettable pour 
notre politique, brisa les traditions de notre di- 
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plomatie qui avait su utiliser la faiblesse militaire 
de ces principautés épiscopales en la respectant 
et selon leurs vœux en défendant leur indépen- 
dance contre l'absorption de FAu triche. Le premier 
Consul les raya de la carte parce que leurs sou- 
verains les avaient lancés dans la réaction à outrance 
des émigrés, il répondit à une injustice par une 
iniquité. Nous sentons aujourd'hui ce qu'il en 
coûte de perdre l'équilibre dans Tappréciation des 
faits. 

Le neveu de Frédéric II mourut le 1 6 novembre 
1797. Son fils aîné lui succéda sous le nom de 
Frédéric-Guillaume III . Ce prince notifia son avè- 
nement au Directoire en traitant ses membres de 
grands et chers amis. L'esprit de 92 était donc 
bien mort. 

Le cabinet de Berlin refusa de rentrer dans la 
coalition malgré les instances de la Russie. Siéyès 
veillait aux instructions reçues. Les années 1797 
à 1801 trouvèrent la Prusse fidèle à la fortune de 
la France victorieuse, et de Marengo à Hohenlin- 
den portant à ses ennemis des coups déterminants. 
L'Angleterre avait tenté en 1799 de la séduire 
par les offres de lord Elgin, de lord Gren ville et 
les promesses du comte Districhstein, l'envoyé de 
Vienne ; mais la neutralité expectante faisait trop 
bien ses affaires pour qu'elle en sortît aussi vite. 

Notre chargé d'affaires , M. Otto , informa son 
gouvernement que le nouveau roi aimait la paix 
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et déplorait la conduite tenue par son prédécesseur 
à notre égard. Il fit valoir son nouveau ministre^ 
d'Haugwitz , partisan de la paix et jaloux de faire 
de son maître le médiateur de la République en 
Europe. Le favori comprenait que c'était le plus 
sûr moyen de relever son pays appauvri , décon- 
sidéré et perdu de réputation militaire. M. Thiers 
a défini avec autorité le rôle d'un médiateur : 
« Intervenir à propos entre des adversaires fatigués, 
recueillir tous les fruits de la guerre qu'on n'a pas 
faits et de la paix qu'on a dictée. » Pour l'engager 
à persévérer dans ses projets, Bonaparte notifia 
à Berlin son avènement à la dictature par l'envoi 
de Duroc; l'aide-de-camp déclara, au nom du 
nouveau chef de la France, que la paix était entre 
les mains de la Prusse à titre d'arbitre. Le général 
Beurnonville, général habile, estimé des cours, fut 
nommé ambassadeur officiel et commenta avec 
mérite le plan de son général en chef. 

L'ambitieux d'Haugwitz répondit aux démar- 
ches de Paris en occupant Cuxhaven où les 
Anglais avaient entraîné un vaisseau prussien cap- 
turé sous prétexte de visite. Au mépris des traités 
et du droit maritime, le cabinet de Londres exerçait 
une véritable tyrannie sur les mers en prétextant 
qu'il existait un commerce interlope de munitions 
de guerre entre les Etats. Les puissances du Nord, 
indignées, formèrent, le 16 août 1800, une ligue 
maritime destinée à garantir la liberté des pa- 
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villons. Elle affirma ses doctrines et son existence 
en mettant Tembargo sur les marchandises et le? 
marins anglais qui stationnaient dans leurs ports. 
Privée de colonies, douée de havres sans \ele\iv, 
la Prusse adhéra cependant et crut qu'il serait 
plus sage de mécontenter tous ses voisins, de la 
Baltique au Rhin, de la mer du Nord à l'Océan. 

Une Note du 12 février 1801 expliqua au cabinet 
de Londres le motif de cette adhésion vigoureuse 
mais inattendue : « Pourvoir à la sûreté de leurs 
pavillons et de leurs sujets.... Avait-on jamais 
concédé au souverain de l'Angleterre le droit de 
citer devant son tribunal le navigateur étranger 
et de s'approprier sa cargaison ? . . . La Prusse ne 
se déciderait à renoncer à la nouvelle alliance 
qu^elle venait de contracter qu'autant que la Grande 
Bretagne se déciderait elle-même à lever tous les em- 
bargos qu'elle avait miis sur les navires étrangers. » 
Pitt tint compte de ces plaintes, mais en les spécia- 
lisant à la Prusse,. et un prince anglais se rendit h 
BerUn pour renouer la convention de 1 794 entre los 
deux Cours, 4 mars 1801. 

Vains efforts, le 30 dû même mois le comte 
de Schulenburg déclara aux autorités du Hanovre : 
a que le roi de Prusse, usaut du droit de re- 
présailles contre les injures qu^I avait souffertes 
et voulant prévenir de nouvelles offenses^ se voyait 
forcé de fermer les embouchures de l'Elbe, du 
Weaer et de l'Ems et d'occuper en même temps les 

S6 
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Etats héréditaires du roi d'Angleterre situés en 
Allemagne. » Le cabinet de Londres était au ban 
de l'Europe, il sut conclure la paix avec la France 
le 1«' octobre, et la cour de Berlin évacua aussitôt 
une proie tant convoitée; l'assassinat du Tzar devait 
sauver les vues et la vitalité politique de Pitt. 
La paix de Lunéville rendit la paix à TEmpire , 
on dut fixer les compensations de ceux qui avaient 
tout perdu par la cession de la rive gauche du 
Rhin à la France. Les électeurs ecclésiastiques 
se voyaient sans compensation . Le Comité de Ratis- 
bonne préposé à Texamen de leur réclamation 
et à celles des princes dépossédés était sans conseil, 
sans fonctions profitables du moment où le vain- 
queur ne Tautorisait point ; et ce vainqueur c'était 
maintenant ce premier Consul, rayonnant de gloire 
et d'une force de volonté peu communes ! Aussi 
les ambassadeurs de ces derniers se transportèrent- 
ils à Paris pour attendrir l'adversaire de 1792 qui 
allait fouler aux pieds leurs droits renversés et com- 
mettre une faute irréparable... dans Favenir (1). 

(4) Nous reconnaissons avec M. Thiers que « c'était roceasion 
forcée d'un remaniement général du territoire germanique, » 
mais était-ce tout que de vider le présent sans penser à Tayenir ? 
Nous croyons que Henri IV et Louis XFV, que Richelieu, Torcy, 
Choiseul, Chauvelin, ces grands ministres des affaires étran- 
gères, eussent jugé autrement que Bonaparte. 

M. Thiers l'a senti ; aussi, reconnaissant que le pouvoir absolu 
des grands vassaux de l'Empire allait s'accroître, dit-il qu'il est 
permis d'éprouver quelque regret. Cet aveu, loin d'infirmer 
notre opinion la corrobore. (V. Consulat et Empire, t. IV, p. 5S 
et 77.) 
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Que voulait la Prusse, toujours émue du bien 
qu'elle prend à autrui? d'après quelles vues 
généreuses allait-elle agir vis-à-vis de ses anciens 
alliés?... Triste spectacle que celui des revers où la 
cupidité a toujours sa part et où l'ami d'hier devient 
Tennemi quand il n'est pas l'oppresseur ! 

La cour de Berlin avait su se débarrasser de 
ses préjugés. Elle avait oublié les émigrés comme 
leurs bavardages, frivoles pour vivre d'accord avec 
la Convention thermidorienne, le Directoire et le 
nouveau général devenu par un coup de force 
premier Consul; l'ambassade de Siéyès lui avait pro- 
fité; sans le regretter outre mesure, les cabinets 
habiles n'aiment pas les diplomates déUés , elle 
avait lu dans sa pensée. Exigeant la neutralité armée 
en principe de droit public , elle avait compté alors 
sur une réorganisation de son royaume. Sans pré- 
tendre à l'Empire, elle s'était éprise d'un besoin 
d'extension rapide, fût-ce même au prix d'injustices, 
ce en quoi elle outrepassait les conseils de Siéyès. 
Elle eut comme un pressentiment vague de des- 
tinées nouvelles et forçant le cercle de ses traditions 
accepta au lendemain du traité de Baie la pensée 
de notre gouvernement : la formation d'une Confé- 
dération contre l'Autriche. Pour atteindre son but^ 
tout moyen lui parut bon. 

Incorporons toujours, se dit-elle, le temps fera 
le reste. Ce raisonnement hardi, s'il n'est pas 
scrupuleux, devait lui réussir ; depuis le partage. 
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de la Pologne qu'elle n'avait pas négligé de renou^ 
vêler durant ses invasions en France, Thonnêteté 
et la probité ne pouvaient régler sa politique. Son 
avenir en eût souffert ; et, en Prusse, contrairement 
à ce que nous faisons depuis bientôt deux siècles , 
on pense au lendemain. La pauvreté rend quelque- 
fois prévoyant , l'âpreté de la nature, les difficultés- 
du climat et l'ingratitude du sol ornent le caractère 
d'une race d'un don presque d'uJDiquité, c'est ce 
qui arriva au vaincu de 92. 

Mais ce qu'il ne comprit pas en raisonnant 
ainsi, — et en conformant sa diplomatie pratique à 
ces théories, — c'est que l'ambition allait le faire 
dévier de ses dogmes féodaux. Le cabinet de Berlin 
affirma donc la nécessité de s'indemniser de la 
guerre et bouleversa pour cela le vieil Empire ger- 
manique. Son avidité lui fit emprunter les formes 
révolutionnaires condamnées par tous les diplo- 
mates. On inocula nos pernicieuses doctrines à 
la patrie du vieux droit public et la Révolution 
française fut lancée tête baissée contre le colosse 
vermoulu du Saint-Empire. Un coup d'épée pouvait 
rabattre et alors que deviendrait l'Allemagne ! 

On le voit, les nationaux-libéraux ne datent 
pas de Sadowa, ils ont des ancêtres et des plus, 
déterminés. 

Villes libres, principats ecclésiastiques, libertés 
locales, traditions féodales» législation antique» 
administration vénérée, bulle d'Or ; la Prusse se 
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préoccupa peu de ce passé. Elle attendit qu'un 
sang nouveau fût infusé au colosse... à la condition 
que ce serait le sien. Ainsi le voulait la grande 
ombre du grand Frédéric, ainsi du moins agit 
d'Haugwitz au nom de son maître. 

Elle aggrava les difficultés par la proposition de 
remplacer les électeurs catholiques de Cologne 
et de Trêves par des Electeurs protestants. Efte 
tenait à cette accession nouvelle de la religion 
réformée parmi les princes de PEmpire, à tel point 
qu'elle promit son alliance exclusive à la Francie 
de qui elle espérait tout; elle entendait môme 
lui garantir la composition nouvelle de l'Italie, 
en haine de TAutriche et dans le but de faire 
accepter ses énormes prétentions. Les historiens 
de l'Allemagne moderne partagent ouvertement 
notre manière de voir. Inspirés par cet exemple, 
les princes dépossédés imitèrent son adhésion à 
notre politique et agirent soit par leurs ministres, 
soit par eux-mêmes, à Saint-Cloud. 

M. Thiers a décrit avec sa clarté lumineuse le but 
de la Prusse : « Elle voulait faire en Franconie 
» ce que l'Autriche cherchait à faire en Souabe; 
» elle y voulait doubler au moins son territoire. 
» C'était une ambition constante de ces deux grandes 
» cours de prendre, dans le milieu de l'Allemagne, 
» des positions avancées soit l'une contre l'autre , 
» soit contre la France, soit aussi pour y tenir 
» sous leur influence les Etats du centre de la 
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» Confédération. » Nous n'avons pas à exposer le 
détail de négociations qui nous intéressent par un 
seul côté : le rôle de la puissance qui se jeta la 
première sur notre pays pour le ravager en oubliant 
le droit des gens et le respect de la politique 
intérieure des Etats. 

Le 23 mai 1802 une convention fut signée avec 
le premier Consul qui assigna au cabinet de Berlin 
une part considérable dans les indemnités sans 
toutefois satisfaire ses vastes désirs. En retour^ 
celui-ci approuva nos volontés sur la Hollande et 
l'Italie. Ces deux actes provoquèrent des cris de 
protestation en Allemagne. On y trouva le vaincu 
trop bien partagé ; on l'accusa d'avoir abandonné 
la cause de TEurope d'ancien régime , pour celle 
de la Révolution, toujours redoutée et d'autant 
plus détestée qu'elle était victorieuse seule contre 
tous. 

Qu'importaient ces plaintes à des moralistes de 
l'école de Frédéric II ! 

Le 6 juin elle publia une déclaration dictée de 
Kœnigsberg pour informer les intéressés qu'elle 
allait effectuer la mise en pratique des traités. 
Aux amères clameurs des princes qui se dirent 
outragés, elle répondit que son occupation était 
<c provisoire » jusqu'au prononcé de la Diète, et 
le 20 juillet ses troupes se répandirent dans les 
provinces, avec douleur. Les plaintes étaient ce- 
pendant justifiées. Pour quarante-deux mille carrés 



' 
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perdus, Frédéric-Guillaume en recevait deux cent 
quarante-un mille; les cent soixante-douze mille 
sujets perdus lui en valaient six cent mille autres, 
et cent mille écus de revenu s'élevaient provi- 
dentiellement à quatre cent trente mille, témoi- 
gnage d'une soif de Tor poussée jusqu'à l'avarice. 

C'est ainsi que l'on prenait du ventre à Berlin. 
Les transformations de principes y rapportent tou- 
jours plus que ne coûte leur perte. Les doctrines 
diffamées avant la lutte, deviennent sacrées après 
le bon combat. Les petits profits sont la manne d'un 
regard favorable du Seigneur, ami de son peuple. 

Le Seigneur ne devrait-il donc rien à ses ouailles 
évangéliques, et le cœur endurci des Philistins 
pourrait-il être préféré aux rigides observateurs 
de textes bibliques? 

Devant cet enthousiasme toute discussion fut 
éteinte et la Diète indignée donna le conclusum 
fédéral le 25 février 1803 (1). Pour sauver les 
apparences T Empereur accepta le fait accompli 
en faisant quelques réserves. Les bourgeois dévots 
de Berlin se délectèrent en pepsant que l'orgueil- 



(4) M. Thiers a porté un jugement instructif sur les difficultés 
que mit la diplomatie berlinoise à l'adoption définitive des con- 
clusions : 

<c La Prusse, dit-il, avait en un mot mille prétentions plus 
vexatoires, plus déplacées les unes que les autres, qui, surgis- 
sant d'une manière imprévue à la fin des négociations, étaient 
de nature à les faire échouer » 
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ieuse Maison d*Habsbourg était battue et contrainte 
de signer presque sa déchéance, malgré son amour 
des anciens principes constitutionnels. La finesse 
athénienne ne perd jamais ses droits sur les bords 
de la Sprée. 

Accrue en territoire la Prusse était sans défense, 
au midi ; elle présentait à la Russie une frontière 
étendue mais ouverte, privée de forteresses ; à TOc- 
cident les nouvelles provinces ne pouvaient opposer 
de résistance à T ennemi et les populations habituées 
au gouvernement épiscopal répugnaient au service 
militaire. On observa le danger de cette situation 
lors de la prise de Lunéville, la diplomatie du comte 
d'flaugwitz allait donc avoir pour but d'y re- 
médier. 

La paix d'Amiens, nommée la plus glorieuse 
àe ce siècle, fut rompue par l'Angleterre, au nom 
de ses intérêts personnels, en usant de prétextes 
spécieux. Politique habile, elle fit croire à l'Europe 
que ses intérêts maritimes n'étaient pas seuls en 
jeu. Elle dit en secret qu'une puissance qui s'était 
agrandie par trois lignes de forteresses situées sur 
de larges fleuves , défendue par un million de 
soldats familiarisés avec les dangers et dix années 
de victoires aussi inespérées qu'éclatantes , ne gar- 
derait pas le respect des traités. L'ambition de 
îa France n'était-elle pas sans tnesure par ha- 
Htude? 

Ce ^rait mal connaître les hommes , surtout 
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les hommes qui dirigent les affaires^ si on les jugeait 
inaccessibles aux perfides suggestions. Les événe- 
ments de 1803 l'attestent ici. Aux injures de la 
presse contre le premier Consul, la Grande-Bre- 
tagne ayant ajouté le refus d'évacuer Malte , la 
rupture devint complète. L'embargo sur nos navires 
de commerce recommença, une flotte, un camp 
furent formés à Boulogne et un corps d'armée 
française se prépara à envahir le Hanovre. 

Dès qu*il se vit en lutte aux menaces de notre 
pays, le malheureux Hano^Te dépêcha un envoyé 
â Berlin. Il tenta d'y intéresser le gouvernement 
â deux titres : protéger le nord de l'Allemagne 
et continuer pour lui la politique de paix, d'union 
traditionnelle. Le militaire chargé de la négocia- 
tion n'oublia pas de représenter la France comme 
Tennemi naturel de l'Allemagne — c'était son 
•droit — et il en donna pour raison son voisinage, 
ce qui était moins probant. Mais le roi pensant 
d'abord à ses intérêts, fît dépendre de la volonté du 
premier consul son protectorat. Il fut convenu 
avec lui que la Prusse offrirait à l'Angleterre d'oc- 
cuper ses possessions en Allemagne pour les lui 
conserver ; en retour le cabinet de Londres accor- 
derait à sa marine naissante la liberté des mers ; 
celui-ci refusa, et mettant le mare clausum en 
pratique, il visita plus que jamais les vaisseaux 
des puissances neutres, spécialement ceux de la 
Prusse. 
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Le 4 juin 1803 le Hanovre fut occupé par nos 
troupes. Les petits Etats crièrent à Tinfamie et 
l'Angleterre ferma immédiatement les embou- 
chures de TElbe et du Weser. Le commerce du 
Nord allemand vit son importance réduite et celui 
de la Prusse tout à coup interrompu. Celle-ci 
essaya de négocier à Bruxelles, Bonaparte lui refusa 
lé rétablissement de la libre navigation de TElbe 
et du Weser, plein déjà de sa fatale erreur, le Blocus 
continental. Le cabinet anglais ne voulait lever 
le blocus, de son côté, qu'à cette condition; les 
choses restèrent comme au début de la crise. 
Les débouchés d'Emden, de Stettin, créés par la 
nécessité, continuèrent à se plaindre d'une situation 
difficile, les bénéfices se dispersèrent et les agents 
français diminuèrent par leur espionnage les res- 
sources obtenues au prix d'âpres efforts. 

Isolée, l'Angleterre se retourna vers la Russie 
glorieuse des défaites de Charles XII, rivale de 
Frédéric le Grand dont elle avait balancé le 
génie, victorieuse des Turcs, protectrice du Saint- 
Empire par l'épée du Souwaroff, enfin garantie de 
Tordre qui avait été établi en Allemagne et que 
l'occupation du Hanovre avait troublé. Le meurtre 
du duc d'Enghien — gage de guerre contre les 
trônes de race — rapprocha les deux cours ; l'élé- 
vation de Bonaparte à l'empire , l'hérédité de la 
dignité suprême assurée dans sa famille achevèrent 
Tœuvre. La France et la Russie ne devaient plus 
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se rencontrer que sur les champs de bataille. La 
Suède accéda à la ligue anglo-russe, L'Autriche, 
secrètement hostile, massa ses troupes de la Bohême 
à la Moravie et les * dirigea vers l'Italie, champ 
clos des querelles du monde. 

La Prusse fut invitée à entrer en ligne, la peur 
devait la contenir. 

La France tenait à diminuer le nombre de ses 
adversaires. Le maréchal Dur oc et l'habile M. 
de Laforest furent envoyés à Berlin avec l'offre 
du Hanovre pour prix de son alliance. Un historien 
célèbre l'a constaté : La probité du jeune roi 
rûy avait pa^ tenu et les sentiments de M. de 
Hardenberg, qv)on appelait en Europe le mi- 
nistre bien pensant y n'y avaient pas tenu davan- 
tage. Il est écrit que ce cabinet ne reculera jamais 
devant la satisfaction des agrandissements : possideo 
quia possideo. On sait ce que pensent les légistes 
de cet adage peu fortifiant du droit de propriété : 
Postdam diffère d'opinion, c'est tout. 

L'embarras ne consistait donc pas à recevoir 
ce présent (grec aux yeux de la coalition), mais à 
lui faire comprendre qu'on acceptait dans l'intérêt 
de l'Allemagne. Certainement on ne déclarait pas 
avoir la main forcée, les Frédéric ne font jamais 
de tels aveux ; ils ont créé un art d'expliquer 
les événements inconnu jusqu'au jour où ils éclai- 
rèrent l'horizon d'une éblouissante lumière. On 
l'adopta encore en parlant de médiation armée. 
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La marche des armées russe, autrichienne et fran- 
çaise prouva- que ce serait probablement la guerre 
après la médiation. Les HohenzoUern avaient appris 
la prudence depuis 1792 et s'ils avaient obtenu 
des territoires en retour, ils avaient ignoré les 
victoires vraies. C'est pourquoi ils rentrèrent dans 
les démonstrations platoniques et repoussèrent le 
don du Hanovre, d'un cœur ému. 

L'arrivée du prince Dolgorouki et de M. d'Alopens 
vint les plonger dans l'embarras du doute. On 
leur démontra que les soixante-dix mille Russes 
rassemblés sur les frontières de Silésie les pré- 
serveraient en s'opposant les premiers à Fennemî, 
et on menaça leur incertitude par la violation de 
leur territoire. La colère l'emporta cette fois, et 
une armée prussienne de quatre-vingt mille hommes 
fut mise sur pied. Une entrevue proposée par 
le Tzar fut acceptée à Berlin, et M. d'Hardenberg 
endormit nos plénipotentaires par un serment de 
neutralité. 

En face d'une coalition toujours renaissante 
— la panique de .la France avait gagné TEurope — 
Napoléon avait mis en mouvement six corps d'ar- 
mée et des bords de l'Océan les avait dirigés aux 
sources du Danube. L'admirable conception qu'il 
fit au début de cette campagne se réalisa en son 
entier; franchissant le Danube lorsqu'on le croyait 
à Boulogne, il enveloppa les troupes autrichiennes, 
investit Ulm, les réduisit à capituler et subjugua 
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en vingt jours une armée de quatre -vingt mille 
hommes sans livrer bataille, deux cents canons 
et quatre-vingts drapeaux. 

Dans Tardeur de la lutte nous avions traversé 
Anspach ; le parti de la cour s'écria qu'on avait 
outragé la Maison de Brandebourg et qu'un tel 
acte voulait une réparation, sinon la guerre. A 
l'avoir un jour mieux valait Faccepter de suite, 
puisqu'on serait obligé dans l'autre cas de la faire 
au Tzar. Cet emportement devint chez le roi une 
colère calculée. Il déclara qu'il autoriserait les Russes 
à traverser la Silésie, juste représaille de notre 
conduite, et qu'il occuperait le Hanovre pour joré- 
server le royaume de la guerre. 

L'arrivée d'Alexandre à Berlin le 25 octobre, 
arrivée qu'on n'avait pu ni arrêter, ni amoindrir, 
vint échauffer toutes les têtes. La déférence du Tzar 
pour l'opinion dominante et les personnages cé- 
lèbres, lui livra la cour et les classes dirigeantes 
d'un patriotisme enflammé. La Prusse commença 
ainsi son hostilité cruelle, inqualifiable. Rappelé 
dans le cabinet du roi , le comte d'Haugwitz blâma 
l'entraînement de son pays, tantôt français, tantôt 
russe. L'entretien d'Alexandre avec l'habile diplo- 
mate roula sur Je thème unique : ne pas s'éloigner 
de l'Europe, debout contre Napoléon. Le roi, de 
son côté, répondit que c'était vouloir ruiner la 
Prusse que de la jeter dans la lice et que résister à 
Napoléon lui paraissait impossible, après les dé* 
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sastres de PAutriche. Son entourage, rinfluence de 
la reine, Tétat-major, la jeunesse militaire, l'en- 
thousiasme d'un public égaré qui acclamait tous 
les soirs le drame de Schiller, intitulé le Camp 
de Wallenstein, telles furent les causes premières 
de la séparation entre la Prusse et nous. On buvait 
dans les banquets publics, dans les réunions privées 
à sa délivrance et à notre perte. Ceux qui pen- 
sèrent à 92, — ils durent être rares alors, — n'en 
parlaient qu'avec circonspection. L'appel désespéré 
de l'archiduc Antoine, frère de l'Empereur d'Alle- 
magne, acheva de faire pencher la balance en 
faveur de l'hôte de Pulawi. Quoique privés de la 
liberté de la presse, les écrivains et les publi- 
cistes devinrent affirmatifs, hardis, inconsidérés, 
provocateurs. Ils traduisirent avec l'empressement 
et l'exaspération propre aux feuilles quotidiennes, le 
sentiment populaire du cabinet aux dernières 
couches féodales du pays, 

Frédéric-Guillaume n'y résista plus et jura sur 
les cendres de Frédéric II haine éternelle à la 
France. 

Le 3 novembre fut signé le traité de Postdam. 

La transaction principale portait que l'Autriche 
gagnerait une rectification de frontières de l'Adige 
au Mincio, la restitution de Naples et l'abandon 
de la Hollande comme de la Suisse. C'était dire 
que victorieui Napoléon devait souffrir la rupture 
de conventions conclues et acceptées lors du rè- 
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glement des affaires germaniques. A cet étonnant 
désir, la Prusse joignit la perfidie dans la médiation. 
Elle tenta de trompçr à la fois la France et la 
coalition; elle recula d'un mois après la rupture 
des négociations son entrée en campagne, se fiant 
au comte d'Haugvitz pour décider de la du- 
plicité de sa conduite finale. La Hollande lui fut 
promise pour la compenser du Hanovre. On l'arra- 
chait à la France pour la livrer au beau-frère 
du Stathouder détrôné, lequel commençait déjà 
à soutenir que les pays de plat-allemand appar- 
tiennent à la famille germanique. 

L^ethnogénie des trônes a parfois de singulières 
théories, lorsqu'il s^agit... de frontières. 

L'isolement qui frappa notre ambassade à Berlin 
pendant cette période devint un outrage. Duroc 
quitta la capitale pour le quartier général. Il excita 
l'étonnement de l'Empereur par le récit des bravades 
poméraniennes et des satisfactions russes. Mais Na- 
poléon dédaigna un adversaire aussi mobile, et accep- 
tant tout rendez-vous qui lui serait donné sur les 

bords de TElbe , il s'élança au-devant des armées 
austro-russes. Austerlitz apprit à la Prusse qu'il estdes 
serments que brise la victoire. Le cabinet de Berlin 
se repentit de ses imprudences de novembre et 
signa, à Schoker-Crûna, le 15 décembre, un traité 
d'alliance offensive et défensive avec la France. 
Les deux puissances se garantirent leurs possessions 
respectives avec leurs accroissements divers. La 
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subtilité des interprétations n'était plus possible 
désormais. La Prusse reçut le Hanovre, prix d'une 
fidélité que la France achetait au prix de son sang^ 
et que la Maison de Brandebourg gagnait par une 
politique équivoque... Dans cette comédie d'intri- 
gues, la Prusse se surpassa elle-même. 

L*aete de Schœnbrunn fut révisé en février 1806, 
cette fois avec quelques désavantages territoriaux 
à la charge de Frédéric- Guillaume. Mais le comte 
d'Haugwitz ne croyait pas les acheter trop cher 
par une entente profitable à son pays et qu'il 
jugeait devoir être continue. 

Le diplomate de la neutralité se trompait. La 
fortune est inconstante. Le temps allait bientôt 
venir où ses prévisions les plus chères seraient 
renversées, nous savons par quelles causes et à 
quel prix! 
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LES INVASIONS GERMANIQUES EN FRANCE D'APRÈS L'ECOLE 

DE DDBOS ET LES FAITS 

(451 - 1870) 

SOMMAIRE. — La science française se recueille — Ses recher*- 
ches sur les inyasions germaniques. — Leur caractère. — 
Prédominance de Pélément gallo-romain. — Fusion firanka.' 
— Ecole de Dubos , renouvelée à Tlnstitut. — Les dix-huit 
invasions de la France par TAUemagne. — Provinces fran- 
çaises germanisées. 

Notre pays a fait depuis la guerre de 1870 de 
douloureux retoiirs sur lui-même^ et ou peut lui 
rendre à Tétranger cette justice qu'il a sondé ses 
plaies sans en cacher la profondeur. Il avait pria 
Féclat trompeur du second Empire pour du génie> 
parce que la fortune lui avait souri sur les» cbampa 
de bataille de TEurope, de TAlma à Solfériiao... 
Un jour est venu où un appel à la fi»rce a fait 
sombrer en qudk]ues heures Fédifice. de notr^ 
gloire^ kw lendemain de nosi^ésastresi no«ïs wûas 
cherehô à noiia guériar< des Taines illt^ions^ et eeuEi 

se 
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qui sont dignes de tenir une plume par leur talent 
comme par leur science, se sont plu à rappeler les 
traditions de la politique extérieure de la France 
aux grands jours de son histoire. 

Pour reconnaître nos torts et nos erreurs, rien 
ne nous oblige, cependant, à oublier nos droits pas 
plus que notre rôle dans la diplomatie européenne. 
Or, il existe, en Allemagne, une école quasi-offir' 
cielle, en tout cas àewenne nationale depuis 1866, 
qui a masqué Tesprit d'usurpation et de conquête 
de 1815 par des doctrines perfides. On a faussé 
impunément dans les Universités allemandes l'His- 
toire elle-même pour favoriser la dcTctrine du 
Pangermanisme. L'extension du patriotisme sur 
les cartes ne suffit plus depuis Sadowa aux profes- 
seurs et aux savants du nouvel empire . La mauvaise 
foi égale leur audace. Qu'avaient répondu les pu- 
blicistes français de 4815 à 1866 à de singulières 
prétentions? Ils y étaient restés indifférents avec une 
facile générosité. Ils se sont ravisés depuis la cam- 
pagne de Bohême et l'envahissement de leur patrie. 
Instruits par les événements, ils ont fait de pru- 
dentes réserves sur les délimitations des peuples 
par les frontières des idiomes. On connaît les élo- 
quentes protestations de Guizot dans son Etude sur 
la responsabilité de la Prusse et celles de M! Vitet, 
durant 1870, pour ne citer que les morts. 

Les écrivains prussiens proclament sans cesse, 
après un ministre devenu trop célèbre pour iious, 
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que la France est vraiment V ennemi héréditaire. 
Plusieurs des nôtres ont relevé le défi et, preuves 
en main, ils ont démontré que Tignorance ou les 
calculs d'une politique astucieuse pouvaient seuls 
ériger cette contre-vérité en doctrine ; ils n'ont eu 
pour répondre qu'à étudier les invasions des Bar- 
bares et à définir par ces faits le caractère des Inva- 
sions germaniques dans la France actuelle. 

On ne se paie plus de mots, on est- devenu pra- 
tique après les événements auxquels il nous a été 
donné d'assister. On ose soutenir que la fraternité 
allemande, l'unité allemande, la nation allemande, 
les intérêts allemands, la nation allemande cachent 
sous leur peau le génie die la conquête. On le pense, 
ce qui est mieux, on le dit, on Técrit et on fournit 
les preuves au grand désespoir des mystiques évan- 
géliseurs de Berlin. La science française aura désor- 
mais ouvert les yeux à TEurope ; il appartient aux 
chancelleries d'utiliser les révélations dont abondent 
les travaux de l'érudition historique de notre pays. 

Avant d'entrer dans le vif de notre exposé, la 
Campagne de Prusse, demandons-nous si les Ger- 
mains (1) n'ont envahi à aucune époque la Gaule 
romaine et la France. Constatons leurs tentatives, 
le caractère de leur effort principal au v® siècle. 
Voyons quelles théories se dégagent de cet examen 



(4) Tacite a constaté que ce nom spécial à une tribu devint 
peu à peu celui de la nation en se généralisant* ^ • 
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et quelles conclusions découlent d'un enseignement 
où les faits ont une si grande part. 



I 



CARACTÈRE DES INVASIONS 

La Gaule a-t-elle été vaincue et asservie par les 
envahisseurs du v® siècle ? Descendons-nous d'une 
race conquise dont la Féodalité aurait été la consé- 
. quence nécessaire comme forme de gouverhement? 
L'affranchissement des Communes aurait-il été le 
lent promoteur des tentatives démocratiques du 
xiv« siècle? Les Etats-Généraux de 1355 et 1356 
ont-ils préparé la Révolution de 1789, victoire des 
vaincus, revanche heureuse des Gallo-Romains, 
peuple et tiers-état, contre les Germains, ou aris- 
tocratie de l'ancien régime? 

Telles sont les graves questions que soulève lé 
caractère des invasions germaniques. 

Nous n'hésitons pas* à répondre : Il tf y a eu ni 
vaincus, ni asservis dans la Gaule française. Ceux 
que Ton avait pfis depuis le xvn* siècle; et pendant 
lé XT9fiA dans» récekt. de^. Moniesquiem pour desi 
chefs germainsi vainqaeùTSin'étaieniique; des( 4élér 
gués impériaux, d'abwd Patcioe»^ pabi Consuls, et 
Augustes. Ces chefs distinguaient entre leur propre 
race et celle qulls gouvernaient ; Rois pour la leur, 
Patrices pour l'autre, maîtres absolus des Germains,. 
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fonctionnaires commis par le pouvoir impérial 
d'Orient ou d'Occident pour le Gallo-Romain (l). 
Ce dernier même s'appelait sans crainte Romain, 
Si Khlodowig s'intitulait Rex Francorum pour les 
Francs-Saliens dont il dirigeait les troupes, toar 
à tour fœderati, Iseti^ auodliarii de PEmpire, 
il n'était pour les GaDo-Romains que Vir illuster. 
On sait par la Notifia Dignitatum que ce tenne 
^tait officiel, hiérarchique (2). Il y eut, manifesta- 
tion suprême de la véracité de notre thèse si bien 
étayée sur les faits, deux législations : la Lex salioa 
pour les Francs et la Lex romana pour les Gallo- 
Romains. 

W Histoire du Droit romain pendant le moyen- 
dge a été complètement négligée par les historiens ; 
parmi les moyens de preuve spéciaux à notre sujet, 
<5'est une lacune qui doit disparaître. Elle établit, 
^n effet, la persistance non-seulement des lois mais 
des mœurs, des traditions et du génie de Rome. 
La civilisation du peuple-roi ne régna point qu'à 
Rome ou en Italie, dans YUrbs et le sol italicum, 



(4) M. de Pétigny a soutenu la même opinion dans sa belle 
Ekuie sur les InsUtutions de t époque mérovingienne. Il reconnatt aux 
Toiff Francs, jusqu'à Khlodowig, « un pouvoir très grand sans être 
:0ouverain. » Làeat la vérité historique (V. t. II, ch. 8, p. 366). 

(5) Tout en nous inclinant; devant VEtude sur la Germanie de 
Tacite^ par M. €reffroy, œuvre d'un maître, nous croyons devoir 
faire à l'élément romain une part supérieure à celle que lui donne 
ce savant ; nous invoquons à ce titre la Lex romana Wisigothorum 
<t Tensembie des Leges Barbarorum, spécialement la Lex Salioa^ 



«r 
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mais elle passa dans toutes les provinces de TEnoi- 
pire. L'étude de la formation des monarchies bar- 
bares dans les Gaules prouve que Télévation de 
Constantin fut due à une réaction de l'élément 
(gallo-romain contre l'influence barbarç que repré- 
senta Stilicon. Elle valut l'empire à son chef. Icî^ 
elle disparut avec les barbares; ailleurs, elle les 
saisit, les enveloppa et s'en empara au point de 
les absorber, de les réduire en sa puissance par 
la fascination et la force de son génie, par l'ordre 
et la supériorité admirable de ses lois. Si la civili- 
sation romaine disparut de l'Afrique, elle se localisa 
au contraire en Gaule et en Espagne, soit par les 
Francs et les Burgondes, soit par les Wisigoths^ 
Les recueils de lois l'attestent, à quinze siècles 
d'intervalle. 

A ces preuves écrasantes pour les théories histo- 
riques d'outre-Rhin, trop facilement acceptées chez: 
nous par des maîtres qui ignoraient la science du 
droit, nous devons ajouter les arguments des chro- 
niqueurs, des contemporains de l'invasion pre- 
mière : Grégoire de Tours, Jornandès, Rémi de 
Reims et Tépiscopat gallo-roïnain qui renversa les 
idoles germaniques au bénéfice du christianisme- 
et de la civilisation. 

Jornandès, le narrateur incomparable de l'empire 
gothique, a porté, en quelques phrases restées 
ignorées des polémistes, le jugement le plus sûr 
en cette question. Parle-t-il des Francs si renom-^ 
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mes, des Alains rivaux des Vandales, ou des Suèves, 
des Burgondes aux regards farouches, il dit d'eux 
tous : Romano serviebant Imperio, ils apparte- 
naient à Rome. César, parlant des Germains dans 
sa Guerre des Gaules, raconte que la propriété 
individuelle leur est inconnue : « Neque quisquam 
agri modum certum aut fines habet proprios, » et 
rémigration une coutume traditionnelle : « Atque 
anno post alio transire cogunt (i). » Florus a con- 
servé à la postérité le récit de leur ambassade à 
Silanus et au Sénat , pour obtenir des terres , 
offrant en retour « d'employer à son service leurs 
bras et leurs armes (2). » Les fiers Alamanni, que 
les Francs combattirent par ordre et défirent sou- 
vent, furent relégués par les empereurs sur les rives 
du Pô. Ils y fondèrent le colonat, c'est-à-dire le 
servage à la glèbe qui devait amener avec le temps 
le servage à la personne, servus terrae avant d'être 
le servus personaa (3). Si c'est là ce qu'on entend 
par la conquête de la Gaule romaine, on nous per- 
mettra de demander si les mots ont perdu leur 
valeur ou leur propriété. 

Un interprète des auteurs latins du v© siècle, 
classé parmi les maîtres depuis sa Cité antique, 



(4) César, Bell, Gall. VI, 22. 

(2) Florus, III, 4. 

(3) Conf. notre Essai sur le Forum judicum et Tœuvre des Wi- 
sigoths dans la Gaule méridionale. 
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a relevé la présence des lètes teutons à Chartres, 
des lètes suèvés à Coutances et en Auvergne, des 
lètes bataves à Arras et à Noyon, des lètes francs 
en Bretagne, en Flandre et près du Rhin, des lètes 
«armâtes à Lutèce, dans le Poitou et dans le Lyon- 
liaîs. Diverses tribus guerrières eh avaient fourni 
à Reims, à Senlis, à Bayeux et au Mans, de Touest 
au nord-ouest. Ils remplaçaient les légions et les 
Gallo-Romains voyaient en eux ce qu'ils étaient, 
4es auxiliaires des légions (1). 

Il faut reconnaître qu'il y eut un jour où les 
barbares envahirent la Gaule. Mais à quel titre? 
Pauvres, sans ressources sous un climat dur, de 
tempérament nomade, ils avaient imploré de Va- 
lentinién des moyens de subsistance; à un appel 
Umité, ils avaient répondu par une émigration. 
Econduits, les Burgondes s'étaient répandus ea 
bandes. Il se produisit alors un fait remarquable. 
Les immigrants virent se lever contre eux leurs 
frères par la race et par Torigine, les soldats de 
TEmpire. Une moitié se rua contre l'autre pour 



(4) La Revue des Deux-Mondes o. 'publié, le 4 5 mai 4872, un arti- 
cle des plus remarquables sur cette question. M. Fustel de 
Coulanges, son auteur, s'y élève avec raison contre les ultra ad- 
mirateurs des institutions germaniques. Il a repris en main les 
théories de l'abbé Dubos en les éclairant des découvertes de nos 
historiens modernes et en les vivifiant par une méthode toute 
scientifique. Nous marcherons à sa suite, dans le rang. 

Voir aux Pièces justificatives une note de Pétigny sur le 
caractère de la monarchie franke. 
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défendre ùae population qui les estimait à Tégal de 
^'Ermée romaine. Le résultat fut ce qu'il aurait 
pu ne pas être : les lètes impériaux écrasèrent les 
envfiJbisseurs et les chassèrent définitivement de la 
'Gaule vers TEspagne et l'Afrique. 

Nous avons sur tous ces faits le témoignage le 
plus précieux que nous puissions désirer, celui de 
Grégoire de Tours : Recordamini, dit-il un jour 
^Ux petits-fils du plus grand prince de leur race, 
^uid caput victoriarum vestrarum, ChlodowaSus 
fecerit qui adverses Reges interfecerit^ noxias 
gantes elisit, Patrias suhjngavit (1). 

Seuls, les Wisigoths qui avaient constitué un 
instant la véritable armée impériale devinrent re- 
doutables. Cantonnés d'abord du sud-ouest au cen>- 
tre de la Gaule, ils avaient profité de Taffaissement 
général pour attaquer des parties de provinces 
romaines situées hors de leur limite d'action. Les 
revenus du fisc ne suffisaient plus à leur appétit, 
Us s'étaient étendus de l'Océan aux Pyrénées et du 
llhône à la Méditerranée, soumettant tout le sud 
de la Gaule méridionale à leur domination. Euric 
et ses successeurs s'intitulèrent alors rois, jusqu'à 
la bataille de Veuille où Khlodowig les rejeta au- 
delà des monts, au nom de César. Acclamé Auguste 
par l'empereur Anastase, Sauveur de la Gaule par 



(1) Greg. Turon., Eist, de France, liv. 5. 
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les principales villes, supplié par Tépiscopat (1), le 
vainqueur des Wisigoths détacha en fait, du con- 
sentement des habitants, cette magnifique province 
de la territorialité romaine. Il fonda, tout en ac- 
ceptant le triomphe romain et sans se détacher 
ostensiblement de César, un royaume qui, après 
des vicissitudes sanglantes, devait s'appeler la 
France. Esprit politique , le petit-fils de Mérovée 
prenait sa revanche de l'obéissance de son aïeul 
aux ordres d'Aétius; mais le Sicambre fut conquis 
dans sa conscience et ne régna que pour étendre 
sur la Gaule les bienfaits de la civilisation du chris- 
tianisme : Nonne est, Pater, hoc cœlnm quod 
mihi promisisti? disait -il à Tarchevêque de 
Reims le recevant à une nouvelle foi (2). 

L'autonomie des Francs eut donc lieu sans con- 
quête (3), mais leur subordination nominale et 
leurs relations officielles avec Constantin ople durè- 
rent peu. Un chroniqueur le constatait treize ans 
après la mort de Khlodowig, et il s'écriait vingt- 
huit ans après : « Les rois laissant de côté les 
droits de l'Empire et ne tenant plus compte de 

(1] M. de Ranke Pavoue en ces termes : « La religion procura 
ce que les frontières armées, ce que les mers ne donnaient plus» 
un territoire tranquille. » Hist. de France, 1. 1, 1. 4 ch. I. 

(2) Autre aveu sur la latinisation des Franks. 

(3) y. aux Pièces justificatives un extrait des Etudes de M. de 
Pétigny. On y apprendra combien l'école de Tabbé Dubos fut 
aussi juste dans sa devination que celle de Fréret en chrono* 
logie. 
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la souveraineté de la République romaine, gouver- 
naient en leur propre nom et exerçaient un pou- 
voir personnel. » Les générations contemporaines 
établissent par des témoignages analogues qu'il n'y 
eut ni vainqueurs ni vaincus. 

L'Eglise gouvernait la Gaule oflficiellement pour 
le compte de l'Empire. Le document fondamental 
existe au Corpus juris de Justinien, sous ce titre : 
Sancto Pragmatica pro petitione Vigilii, et fut 
publiée par ce prince. Cette constitution, presque 
ignorée, leur attribuait la nomination des fonction- 
naires civils en ces termes : « Provinciarum etiam 
judices ab Episcopis et Primatibus unius cujusque 
regionis idoneos eligendos et suffîcientes ad loco- 
rum administrationem ex ipsis videlicet jubemus 
fieri provinciis quos administraturi sunt sine suf- 
fragio. y> Ainsi fut substituée à la puissance respec- 
tive de Rome la religion nouvelle du consentement 
de l'Empire, autorisation implicite de traiter de 
fait avec les Barbares, amis ou ennemis. G^est 
de cette politique qu'est née l'organisation gallo- 
franque. 

De quel droit les publicistes d'outre-Rhin et 
quelques-uns des nôtres, mal inspirés, veulent-ils 
une conquête par les Germains, seigneurs avec les 
temps féodaux, tandis que les Gallo-Romains au- 
raient formé la classe des serfs ? Il y a en cela une 
thèse qui ne résiste pas au triple examen de la 
législation, de l'histoire des temps barbares et des. 
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faits. S'ils eussent possédé la Gaule, les Germains 
ne l'auraient pas envahie. 

On Ta dit avec raison. Rien de ce qui constitue 
une nationalité n*a dépéri sous leurs coups, rien 
n'a été effacé par leurs incursions. La langue est 
restée après leurs tentatives d'absorption ce qu'elle 
était auparavant; leur religion a disparu devant 
celle du provincial gaulois ; leurs mœurs barbares 
n'ont pu s'acclimater et leur œuvre s'est manifestée 
par des renversements matériels ou des efforts 
dans Tordre intellectuel: que le temps a fr«ippé de 
stérilité. Leurs institutions ne leur ont pas survécu. 
La propriété est restée à son possesseur et, lorsque 
les Francs ont acquis légalement, on distinguait 
leurs terres par cette appellation devenue classique 
dans l'histoire du Droit : sortes Romanœ, sortes 
Barbericœ ; ou encore : terra Salica. 

Gallo-Romains et Francs ont servi comme digni- 
taires indifféremment. Nombre de fois, les Francs 
ont obéi aux Gaulois policés et civilisés ; le clergé 
y prêta la main et se servit du double prestige de 
l'instruction et de la religion pour dominer complet 
tement ceux qu'on appelle, sans motif, la race 
conquérante. Le nom de Franc signifie homme 
librey par opposition au serf issu de la guerre ou 
de la glèbe, mais non conquérant, dominateur. 
La justice, enfin, ressortissait des Francs et des 
Gallo-Romains lorsque ces derniers ne formaient 
pas la majorité dans les tribunaux. 
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Du coup tombe le système de dominateurs et de J^ 

vaîneus, de revanches au x* comme au xiv« siècle. 
La Révolution reste ce qu'elle fut, ce qu'elle devait 
être, une œuvre juste, nécessaire, voulue par Ten- 
semble du pays, une transformation. L'Allemagne 
peut s*en inspirer pour abolir les vestiges du véf 
gime féodal honnis par Heine. Son dogmatique 
pédantisme n'y peut rien, tous ses publicistes, 
gagés ou non, ne suffiront pas à prouver rétablis- 
sement d'une conquête qui n'a pas existé. 

Les incursiotis des Germains et leurs tentatives 
de domination finirent par l'expulsion ou l'absorp- 
tion. 

Il nous reste à voir comment Gallo-Romains, et 
Francs et Français s'y prirent pour défendre leur 
indépendance et leur honneur. Alors seulement 
nous aborderons avec fruit la constitution de ce 
qui s'appelle la Prusse. 



II 



LES FAITS 



L'historiographe de la maison de HohenzoUern, 
Léopold Ranke, est le plus célèbre et le premier 
des» historiens actuels de la Prusse. Il est renommé; 
p<rar sa haute impartialité, ce qui n'est pas tout, à 
feit exact, et on la cite volontiers pour Tindépep- 
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dance de ses appréciations après contrôle du moins. 
Il ne nous déplaît pas de citer de lui une pensée 
de son Histoire de France qui condamne à elle 
seule le pangermanisme, l'esprit militaire de la 
Prusse, la politique de Frédéric II et les vastes 
ambitions de ses lointains élèves. Ce sera la meil- 
leure introduction de cet exposé : « Parmi les na- 
tions modernes, a écrit M. Van Ranke, il n'en est 
aucune qui ait exercé sur les autres une influence 
plus diverse et plus continue que la nation fran- 
çaise. )) 

C'est sans doute pour l'aider dans sa mission 
civilisatrice que les Germains l'ont tant de fois 
envahie. Si la mémoire des patriotes allemands est 
courte ou absente, l'histoire se souvient. Documents 
en main, elle se charge de reconstituer un passé 
qu'on ignore trop, que certains oublient parce 
qu'ils y ont intérêt, mais devant lequel tous de- 
vront s'incliner parce qu'il constate ce qu'il fut : 
Dix- huit invasions. 

On le voit, les deux termes sont identiques; le 
Hun, au début, avec sa massue hérissée de pointes ; 
en 1815, le prince de Wahlstatt, une torche à la 
main, guidant son innombrable cavalerie à travers 
des ruines fumantes, exigeant comme solde du 
pillage de Paris cent millions pour les alliés et dix 
millions pour lui-même. Le prince de Bismarck, 
reprenant son œuvre pour déplacer l'axe de la civi- 
lisation, au bénéfice du nord-allemand, au prix de 
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cinq milliards. 451, 1815, 1870, quels temps, quel- 
les dates I 

Attila, parti avec ses Huns du grand plateau de 
la Tartarie, n'entendit pas renouveler le système 
des invasions entreprises contre l'Empire romain, 
c'est-à-dire ravager les terres occidentales qu'oc- 
cupaient les peuples latins à la tête de tribus 
particulières. Non, mais réunissant cent peuples 
divers, la fourmilière germaine et les hordes asiati- 
ques, masses bestiales unies par un même but, le 
vol, le sang et la luxure, il s'élança contre la civi- 
lisation. Invoquant les dieux d'Odin, il promit à ses 
guerriers, après les jouissances de la victoire, le 
paradis sanglant où le vainqueur renaîtrait pour 
tuer ses ennemis et se rua sur la Gaule à la tête 
de six cent mille hommes. Les peuples, qui à la 
faveur des faiblesses impériales ou des fautes des 
Césars, s'étaient emparés de la Gaule, Francs, 
Burgondes, Wisigoths s'unirent, des rives de l'Ebre 
à celles du Rhin, Bretons et Gallo-Romains accou- 
rurent avec leurs chefs. Aétius, vieux légionnaire 
de Rome, sentit revivre en lui le génie des Scipions 
et, se levant pour mourir aux pieds des aigles, 
trouva, dans cet appel suprême de l'honneur et de 
la patrie, le salut. Vainement le barbare déclara-t-il 
qu'il ne traversait la Gaule que pour châtier les 
Wisigoths de l'Aquitaine et de TEspagne, on refusa 
de l'entendre : il en fut pour ses mensonges; il 
apprit aux Champs Catalauniques la valeur des 
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Francs de Mérovée et le génie d'Aétius. Il s'enfuît 
honteusement, regagna la forêt hercynienne de nuit, 
et, pour se protéger contre la framée ou Tépée, uti- 
lisa la captivité de saint Loup comme le meilleur 
bouclier. La lâcheté après le mensonge..., les dates 
changent, les hommes restent les mêmes, éternel 
châtiment de l'histoire. 

Vainqueurs des hordes étrangères, les Francs f u- 
rent acclamés par la Gaule romaine. Sensibles à sa 
civilisation, ils s'inclinèrent devant ses évêques, 
sacrés par leur science, leur patriotisme et leurs^ 
vertus, de Rémy de Reims à Grégoire de Tours. 
Le nouveau chef des Francs s'appelait, en 495, 
Khlodowig. Il ne supporta pas la pensée de se lais- 
ser dépouiller d'une conquête où le vaincu désirait,^ 
â défaut de la Rome impériale, sa douce domination. 
Au passage du Rhin par les Alamans, appellation 
moderne des tribus germaines, Khlodowig répondit 
par une action offensive. Il vint présenter la Ifâ- 
taille à cinq lieues de Cologne, à Tolbiac ou Zulpich* 
On connaît les péripéties de cette mêlée d'où le 
Sicambre sortit chrétien, reconnu poiir patrîce à 
Constantinople, proclamé chef de la Gaule par les^ 
corps municipaux et par les défenseurs des cîtés^. 
L'Alsace fut soumise à son empire et l'Allemagne' 
dut lui payer un tribut.... Théodoric le Grand Tad-l- 
jura de l'épargner en lui rappelant sa force, source 
d'un pardon généreux : sat fortis es, v^tiglfiocasi 

Sous Frédégonde, les invasions germanï^ues re** 
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commencèrent. Grégoire de Tours donne seul une 
idée exacte de ces déchirements. Le drame de Vitry, 
bieatôt suivi d'une deuxième invasion^ signala les 
années 575 et 576. Au couronnement répondit l'as- 
sassinat de Chelles, la main de Brunehaut guida le 

> 

fer du meurtrier. Frédégonde répondit au crime par . 
des fureurs égales.... Celles-là du moins devaient 
sauver la monarchie française à son berceau. Grou- 
pant autour de Klothaire ses guerriers, leurs ducs 
et leurs comtes, elle les suivit dans leurs, camps, 
vécut de leur vie, leur communiqua ses espérances, 
j^on âme, et, en deux batailles rangées, chassa l'étran- 
ger qu'avait guidé la main coupable de sa rivale, à 
Droissy près Soissons et à Lifou-le-Grand près Toul. 
La race mérovingienne pouvait s'éteindre, elle avait 
assez fait pour la grandeur de son nom. La prédo- 
minance franke devait être la .gloire de la race 
karolingienne quoique cherchée en dehors de nous. 
Kedispns ici une thèse formulée avec justesse 
par Thierry et Guizot : la bataille de Testry fut une 
seconde conquête de la Gaule. Nous étions encore 
des Gaulois, Eginhard appelle les Francs viàeïicet 
. Germano7^m. On ne s'est pas assez pénétre de 
. cette vérité, que la France moderne a commencé 
. seulement à la dislocation de TEmpire karolingïen, 
cause première et déterminante du monde féodal. 
Certes, Karl le Grand nous appartient, il était Franc, 
roi de la France romaine, avant d^être empereur des 
Alamans; mais sa domination d'au-delà le Rhin fut 

«7 
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une revanche prise pour lui ei par lui entre Ger- 
mains. Elle fut un préservatif, nos frontières s'éten- 
dirent jusqu'à Tutilité de l'unité germaine. Ce furent 
les intérêts de cette dernière qui dictèrent les vues 
du plus grand des Karoiinges; dans son projet, les 
Francs du Rhin devaient dominer toutes les tribus 
germaniques ; il entendait les tenir, nouvel Alexan- 
dre, dans sa main, moyen de ne pas en souffrir, 
moyen aussi de les guider selon ses desseins. Il diri- 
geait donc les invasions et ne les terminait pas, 
témoins ses guerres d'Espagne et d'Italie (1). 

La loi des nationalités suivit son cours au ix» siè- 
cle. Othon le Grand, l'unificateur, . nous arracha 
TAJsace en 955. Othon II passa le Rhin en 977 et 
prit la Lorraine. Hugues Capet défendit Paris, gage 
d'une couronne que sa valeu» arrachait à un nou- 
veau roi fainéant. Eudes, son frère, reconduisit les 
Allemands jusqu'à la Meuse, mais ils gardèrent la 
Lorraine. Ce fut par cette clef de la France qu'ils 
l'envahirent de nouveau en 1214. La royauté, quoi- 
que féodale^ était devenue une force et le souverain 
s'appelait Philippe-Auguste. Plus de maîtres tudes- 
ques, la grande Gaule devenue la France renaissait 
à la civilisation, à la vie sociale et entendait rester 
une nation. A Tappel de son roi, elle se lève pour 



(4) Histoire des Invasions germaniques en France^ par M. Combes, 
professeur à la Faculté des Lettres de Bordeaux, 4 y. in-8*, 
ouvrage trop peu connu, et où se trouvent réunis le patriotisme 
et la science. 
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json indépendance et pousse ce cri sublime à Phi- 
lippe : « Chevauchez donc hardiment contre Tétran- 
ger. Pour vous, nous donnons notre vie! » L'épreuve 
était faite, Bouvines y répondit (1). 

Les empereurs allemands se déclarèrent satisfaits 
tîette fois et nous trouvons dans leurs invasions un 
temps d'arrêt qui va de 1214 à 1519. En brisant, à 
Lyon, la couronne de Frédéric II, les papes avaient 
isauvé l'Italie, la France et la civilisation : « A partir 
de ce moment, a dit un historien, l'Allemagne ne 
fut plus qu'un serpent dont on coupe la tête et qui 
se tord dans l'angoisse et les convulsions. » Après 
trois cents ans, Charles-Quint rouvrit l'ère des en- 
vahissements qui devait coûter un jour l'Empire et 
le sceptre à la maison d'Autriche. La Provence fut 
envahie ; un connétable vendit sa patrie à prix d'or : 
la victoire nous resta avec la vie du traître. En 1 552, 
nouveaux projets des princes lorrains qui brûlaient 
de devenir Français, François de Guise et son frère 
le duc d'Aumale, sauvèrent Metz revenue enfin à la 



[K ) L'empereur d'Allemagne avait donné ordre à ses cbevaUers 
•de commettre la plus insigne des audaces. Ils devaient, d'après 
ses imiruciionsy négliger la bataiUe, ne reoherclier que la per- 
sonne du roi de France, l'accabler et l'égorger. Des hommes de 
pied furent chargés de le poursuivre avec des crocs et des lances 
minces, n'ayant d'autre mission que de le jeter à bas de son che- 
val pour le poignarder. Ils n'y parvinrent qu'en partie. Ce fait 
est unique dans l'histoire» (Y. Hi%%, de Fr,, par Guizot, t. I, 
cb. XVIII, p. 464.) 
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mère-patrie pour prix de la Liberté de la Germa-- 
nie ayec les Trois-Evêchés. 

r 

Les guerres religieuses du xvi® siècle devaient 
ramener rétranjger qui vit, lui, des troubles civils 
et des révolutions de ses voisins. Les Allemands, 
toujours barbares, rôdèrent autour de nos pays fer- 
tiles pour les ravager. Ils modifièrent cette fois leur 
itinéraire et entrèrent par Montbéliard, principauté 
du Wurtemberg, qui ne Ta perdue qu'en 1793 ;ies. 
défaites de Vimory et d'Auneau les rejetèrent da 
France. 

Le génie de Richelieu enfanta un jour un traître 
qui n'osa donner le signal d'un meurtre parce qu'il 
is'asseyait peut-être sur les marches du trône. «Soa 
hésitation arrêta le bras de l'assassin. Malgré des^ 
capitulations honteuses, Richelieu ne désespéra ni 
du pays ni de Paris , son sang-froid inspira un 
enthousiasme sauveur. L'ennemi, parvenu à sept 
lieues de la capitale, fut honteusement chassé. 
L'Alsace fut le prix de notre coopération à la Guerre 
de Trente Ans. Le talent de Mazarin en consacra 
les effets au traité de Westphalie, source de Téqui- 
Hlîre de l'Europe. 

l,esi,&p(^i^î(?ip,s çpmflpjj^^gg^^u nojra du droit seront 
toujours consid^^[!ée8>e0mffî^iunnlHiaGacnage^ à 

l^^jpuissance de l^ justice!:. ;U£n^tï(>n ne prend ^n 

^ masque que pour lnompçr :1a coûSiâ^QCô #s,§UiïpJes 
ou des individus. La violence pourtant ne fonde ^en 
de durable ; si elle construit seule, son œuvre pé- 



^r^ 
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rira, car elle sera éphémère comme sa cause pre- 
mière. Vainement emploie-t-on le sophisme pour 
colorer des apparences du droit les actes les plus 
iniques ; les traités protestent, même lorsqu't/ n'y 
a plus d'Europe^ par leur lettre et par leur esprit. 
Pour anéantir une race, on frappe non-seulement 
des coups répétés et successifs, mais il faut procé- 
der par démembrement. La Prusse se connaît en 
poUtique cauteleuse. Slave d'origine, mélangée de 
sang vandale, allemand et suédois, elle a su se faire 
passer pour germanique. Depuis 1778, elle est. 
sortie définitivement de l'œuf du Brandebourg et le 
génie militaire de Frédéric II a fait d'un accident 
une puissance qui est aujourd'hui de premier ordre. 
Cela ne lui suffit plus. Elle convoite la plupart de 
nos provinces orientales, parce que depuis Henri IV 
jusqu'à Louis XIV nos rois ont eu la faiblesse de 
prendre les princjpicules poméraniens du Saint- 
Empire pour des princes honnêtes et éclairés. Les 
chefs de sa politique tiennent à nous reprocher 
notre magnanimité. Il ne leur suffit pas de nous 
avoir vaincus, ils prétendent nous terrasser en nous 
démembrant, et ils oublient les traités qui créent les 
droits internationaux pour les nations civilisées. 

Ils prouvent que depuis trois cent vingt-quatre 
ans Metz, Toul, Verdun et une partie de la Lor- 
raine ont été réunies à la monarchie française. 
L'Alsace compte depuis deux cent vingt-huit ans 
parmi ses provinces. Des traités généraux en 0B,t 
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légalisé et attesté la possession légitime, TEurope^ 
/ les a signés, donc moralement garantis. Or, les si- 

gnatures les plus nombreuses sont précisément 
celles que le temps a rendues précieuses. Empe- 
reurs et princes allemands les ont acceptés et itéra- 
tivement reconnus. Que deviennent les accusations 
criminelles de rapt à la patrie allemande ? 

Y avait-il, antérieurement à Sadowa, une patrie 
allemande ? Oui, peut-être, mais sous Karl le Grand. 
Or, il se trouve que l'Alsace était alors incorporée à 
la France gallo-franke. Le traité de Munster s'est 
incliné devant Tincorporation des Trois-Evêchés 
comme juste et au lendemain de Câteau-Cambrésis, 
relatif à la Lorraine, Philippe II rendit de lui- 
même à la France la ville de Stenay en Argonne 
située sur le territoire de Verdun. Quelle confirma- 
tion du droit de la France I 

L'Alsace fut le prix d'une coopération aussi glo- 
rieuse que la première, mais plus utile encore à 
l'indépendance, des princes du Saint-Empire. La 
Guerre de Trente Ans, la plus horrible des bouche- 
ries humaines qu'ait inspiré le fanatisme religieux^ 
avait anéanti les deux tiers de la population alle- 
mande. Des historiens favorables à la Maison d'Au- 
triche ont raconté, sans être démentis, que des- 
postes de soldats gardaient les cimetières, de nuity 
pour empêcher les vivants de dévorer les morts. 
Hormayer en témoigne avec des détails que nous 
n'osons redire. Des quatre phases qu'a eues cette 
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sinistre mêlée de protestants et de catholiques, la 
plus brillante a été l'intervention française j ce fut 
grâce à Richelieu la période décisive. L'Alsace en 
fut le prix. Les corps consulaires ratifièrent le don 
des princes germaniques qui,. tous, restèrent posses- 
sionnés; les ministres des différents cultes, juifs, 
luthériens et catholiques, nous appelèrent à l'envi. 
Voilà comment s'imposa le prétendu joug français 
en Lorraine et en Alsace. Schiller, le glorieux histo- 
rien de ces temps de troubles, a été plus juste et il 
appelle Tœuvre de la politique française, cette paix 
durable, sacrée et célèbre, sous le nom de « Paix 
de Westphalie. » Qu'en pensent nos adversaires? 

L'invasion germanique recommença en 1674, sous 
Louis XIV. L'Alsace en fut alors, comme en 1712, 
le théâtre obligé, Turenne accourut et lavant les 
hontes paternelles du duc de Bouillon, fut aussi 
Français que son maître. Haranguant son état- 
major : « Il ne faut pas, dit-il, qu'un seul homme 
de cœur soit en repos en France tant qu'un seul 
Allemand sera debout en Alsace. » Et il fit ce qu'il 
avait dit. L'Alsace fut délivrée, la Franche-Comté 
conquise. Turenne paya ces deux gloires de sa vie. 
Les larmes de sa patrie et la grandeur de sa mé- 
moire ont consacré son nom, il n'en est pas de plus 
admiré. 

On sait les splendeurs et les tristesses finales de 
ce grand règne. Trois ans avant sa mort, Louis XIV 
connut les dernières angoigses, la Flandre vomit de 
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nouveau des Allemands, nous étions seuls ; les fau- 
tes de Louvoîs, prévues par Turenne, avaient con- 
duit à ce résultat. L'Europe fut surexcitée par ce 
duel d'un peuple qui avait connu toutes les gran- 
deurs militaires et auquel tout annonçait une inexo- 
ble fin. Au roi qui demandait la paix, on réclama la 
Flandre, l'Alsace encore, les forteresses nées du 
génie de Vauban, la chute de Philippe V. Louis XIV 
en appela au sort des armes, Villars accourut aux 
pieds de son maître. La France se leva épuisée, san- 
glante et poussa son vieux cri de guerre : En avant! 
Les plaines de Malplaquet ruisselèrent de sang, et 
Villars, qui avait été proclamé par ses troupes maré- 
chal sur le champ de bataille de Hœchstœtt, était 
pourtant vaincu I mais sa grande âme portait en lui 
celle de la patrie. L'honneur, la vaillance de ses 
soldats ne se trompaient point, tant de courage de- 
vait l'emporter. Louis XIV ratifia le cri de son der- 
nier généralissime contre Marlborough et le prince 
Eugène : Les envahisseurs seront détruits! Le 
glorieux vaincu s'opposa à la signature des prélimi- 
naires de paix. Il écrivit à M. de Torcy une lettre 
qui suffit à sa gloire et qui prouve Saint-Simon plus 
qu'injuste à son égard. L'entrevue avec le roi, dont 
les Mémoires du maréchal tracent le seul récit 
fidèle, montre la grandeur des deux interlocuteurs. 
« L'on n'est pas un grand roi si l'on n'est point un 
grand homme, » s'écrie Villars approuvant les des- 
seins du roi, et il part sûr du souverain comme 



celiii-ci Tétait de son illustre serviteur. Denaîn 
redit à PEurope que la France étàîi encore une na- 
tion. Les partis les plus glorieux sont parfois les plus 
vrais ! Louis XIV ne s'y trompa point. Il déclara de- 
vant la cour que Villars avait sauvé le trône et la 
France. 

La monarchie avait sombré le 10 août 1792. Or, 
la guerre avait été déclarée au Saint-Empire qui 
^Yait répondu par le manifeste de Brunswick. Il 
fallait donc vaincre ou succomber. La France le 
comprit. La Législative vit le danger et s'efforça de 
le conjurer. Dumouriez apprit les positions de TAr- 
gonne et mérita par elles la victoire, Valmy devint 
célèbre avec Talsacien Kellermann , Jemmapes com- 
pléta l'œuvre. Jourdan délivra la Flandre en 1794 
contre Pitt et Cobourg. L'Alsace devait Têtre par 
Desaix et Moreau. 

La mort des libérateurs de l'Alsace livra la France 
au général Bonaparte. Les fautes du premier consul 
devenu empereur, ses rêves de monarchie univer- 
selle réalisés par une famille d'incapables amenèrent 
le Traité de Paris. Les Cent Jours, d'où sortirent les 
Traités de Vienne et deux invasions, quels épisodes ! 
Les événements de 1870 les ont renouvelés, gravés 
en traits de feu dans nos cœurs. Germains de 451, 
de 1214, de 1674, de 1814 et de 1870 n'ont pas 
changé. Du Rhin à la Seine, de Testry à Waterloo 
et Sedan, ce sont toujours le même but, les mêmes 
moyens, la même perfidie. Le spectacle ne change 
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pas. D'Attila le Hun à Blûcher le Prussien, cor 
unum in anima una. 

On Ta écrit, on l'a prouvé : « L'histoire des Alle- 
mands n'est véritablement qu'une continuelle inva- 
sion en France. » Quelle que soit l'époque qu'on 
envisage, quels que soient les noms qu'ils portent, 
ère gallo-romaine, moyen-âge, temps modernes, 
sous Khlodowig comme sous Karl le Grand, de 
Hugues Capet à Philippe-Auguste, de François !«' à 
Louis XIII, de Brunswick à Blucher, ce sont tou- 
jours les mêmes ardeurs. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



LE ROYAUME DE PRUSSE 
(Ch. I, p. «.) 

« Les Prussiens que les chevaliers teutoniques ont détruits 
au xin« et au xrv* siècles étaient ua peuple de race lithua- 
nienne mélangé d'éléments finnois; ils habitaient aux bords 
de la Baltique, entre la Yistule et le Prégel» dépassant un 
peu ces deux fleuves. Leur pays était situé et fait de telle 
sorte qu'un peuple pouvait, sans être troublé^ y vivre long- 
temps isolé. A Vouestj la Yistule, plus ]arge qu'aujourd'hui^ 
inondait son delta de ses eaur et chaque année l'encombrait 
de glaces qui, l'été venu, fondaient en une mer de boue. Au 
nord, la côte est accompagnée à des distances variables, par 
les Nehrungen^ langues de terre étroites et longues, recou- 
vertes de dunes mobiles et qui s'élèvent presque à pic à des 
hauteurs de 30 à 60 mètres entre la pleine mer et des lagunes 
d'une eau à peu près douce qu'on appelle Haff. Ce sont de 



(1) Récits de l'Histoire de Prusse, dans la Ret>ue des DeuohMondes 
du 46 mars 1879, par M. Lavisee. 
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véritables barrières... A Vest, la Prusse est plus ouverte; 
mais la Lithuanio, sa voîsme, était habitée par vrf pètîpte 
frère du peuple prussien, professant la même religion que lui 
«t qui Ta soutenu dans sa lutte contre la civilisation occiden- 
tale. Au sudy vers la Pologne, le telriain n'est pas si litee 
d'obstacles qu'on se l'imagine quand on se représente la 
plaine septentrionale comme absolument uniforme..., les eaux 
courantes y abondent comme les stagnantes, et les bois de 
pins qui revêtaient jadis les ondulations de ce terrain aujour- 
d'hui dénudé barraient la route aux invasions. 

» L'histoire explique mieux encore que la géographie 
pourquoi la région prussienne est demeurée si longtemps iso- 
lée du monde. Les légîônâ roïnaines s'étaient arrêtées aux 
bords de l'Elbe, puis elles avaient reculé jusqu'au Rhin- 
La Prusse fut plus sérieusement menacée par Charlemagne, 
car l'empereur chrétien, défenseur et serviteur de l'Eglise 
apostolique et universelle, avait entrepris là conquête du 
monde et la conversion de tous les infidèles. L'armée qiïi, 
tous les ans, se réunissait autour de lui de tous les pointé de 
l'Empire, avait' sur l'Elbe ses têtes de colonnes fixes ; c'étaient 
les Marches, cantons militaires organisés pour l'offensive et 
la défensive et tournés vers ce monde slave et finnois qtiî 
couvrait l'orient de l'Europe ; mais Chatlemagne mourut sanal 
avoir dépassé l'Elbe, et le flot qui menaçait Va Prusse aveb 
tous les pays de l'Est s'arrêta. La Germanie était chrétienne^ 
il est vi*ai, mais elle fut occupée par les luttes intestines qtrt 
troiibl^i*ent l'Empire et le déchirèrent en trois morceau*^ 
Plus tard, les empereurs du Saint-Empire româiti et germa- 
nique ne daignèrent point poursuivre contre d'obscures peu- 
plades l'œuvre carolingienne, et les PrusSîeris séparés de 
l'Elbe par la largeur du bassin de l'Oder, jouirent du répit 
<]ui leur était laissé. » 
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II 



AVKUX INTIMES DE MARIE-THÉRÈSE SUR LA POLOGNE 

(Ch. IV da livre i^.) 

Ce 2 juillet 1772. 
Comte Meroy, 

J'ai marqué à ma .fiUe que je vous ai chargé d'une com- 
mission particulière pour elle qui m'intéresse beaucoup, 
comme souveraine et comme mère. La voilà. 

Notre malheureuse situation, tant pour la Pologne que 
pour les Prussiens et Russes, avec lesquels nous sommes 
ioccés de tenir pour éviter plus g^fand xp^^ ne change st^re- 
ment rien à l'envie et constance, de préférence à tousy de 
l'alliance avec la France et l'Espagne, unique, naturelle pour 
nos intérêts et maisons. Ce point mis de base, je ne dis, p^s 
que la France n'ait quelque sujet de plainte ^ur la fagon 
comme tout est allé, qu'on n'a pu la prévenir, ce n'est pas 
manque de bonne volonté ; mais, ayant à faire à un parti 
plus fort, qui s'était concerté 4epuis longtemps» et l'insii^B- 
iiance totale de la Porte leur donnant beau jeu, nous ne pou- 
vîonsbsans risquer notre propre existence, i^ous refuser apx 
pffres qu'on nous a faites à la fin de février, avec la clause 
^presse de ne rien communiquer à personne. Notre situa- 
rtîon létait telle que nous ne pouvions refuser, mais nous 
ii'«VjOns jusqu'à ce moment.même QOi^Qre riou conclu, j^i^- 
oranique, par des événements non «tjlendus, qqus pi^ur^r^ç^s 
' ifaire changer de face toute la négociation ; mais tous qos 
<UHnspnt été inutiles^ et nous ayons dû mém^ aous résQu^re 
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h accéder à leurs traités. Le courrier partira en trois jours 
pour signer. 

Rien au monde ne m'a fait plus de peine, mais surtout le 
tort que nous avons vis à vis de nos alliés de toute FEurope, 
«omme si nous préférions un intérêt particulier à toute hon- 
nêteté et égards. 

Nous aurions mal calculé un village d'augmentation au roi 
de Prusse, encore plus un si grand objet et pour nous de la 
dernière importance, tant que nous ne pouvions espérer de 
l'empêcher et même en avantageant la Russie. Nous Pavons 
tenté, mais voyant que tout était inutile, il fallait choisir le 
moins mauvais parti, car un bon ce n'est plus question. 

Voilà donc notre triste situation, en même temps que le 
ministre en France est bon Prussien. Les humiliantes avances 
qu'il a faites au roi sur ce sujet nous ont rendus aussi plus 
circonspects, et le roi de Prusse plus intraitable. De la con- 
fiance ne nous pourrons guère avoir dans cet homme. Nous 
savons pour sûr que l'Angleterre et le roi de Prusse veulent 
gagner la Barry; vous devez mieux savoir que moi si vous 
croyez la chose telle. Le roi est constant dans ses amitiés et 
j'ose appeler à son cœur ; mais, il est faible, ses alentours 
ne lui laissent pas le temps de réfléchir et suivre son propre 
sentiment. 

Vous voyez par ce tableau combien il importe à la conser- 
vation de l'alliance qu'on emploie tout pour ne pas se déta- 
cher dans ce moment de crise pour jamais. Je ne me sépa- 
rerai jamais du système adopté; j'en ai donné des preuves 
convaincantes ; mais si la France pateline avec la Prusse, quj 
la trompera sûrement, alors je dois vous dire que c'est le seul 
point oh je ne pourrais m'empêcher de changer de mê me, à 
mon grand regret; mais cela serait infaillible. Pour empêcher 
ces maux et ces désagréments pour la monarchie et la famille, 
il faut employer tout, et il n'y a que ma fille, la Dauphine, 
assistée par vos conseils et connaissances du local, qui pour- 
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Tait rendre ce service à sa famille et à sa patrie. Avant tout» 
il faut qu'elle cultive par ses assiduités et tendresse les bon- 
nes grâces du roi, qu'elle tâche de deviner ses pensées, 
qu'elle ne le choque en rien, qu'elle traite bien la favorite. 
Je n'exige pas des bassesses, encore moins des intimités, 
mais des attentions dues 'en considération de son grand-père 
et maître, en considération du bien qui peut en rejaillir à 
nous et aux deux cours ; peut-être l'alliance en dépend. 

Je me suis étendue un peu au long sur ce chapitre ; il est 
d'une si grande importance que je m'attends de vos soins et 
de ceux de ma chère fille que vous emploierez tous vos soins 
et elle tous ses agréments, en se détachant des préjugés qu'on 
pourrait lui suggérer contre. Il n'y en a aucun de valable, en 
comparaison du bien qu'elle peut faire. J'attends tout de vos 
soins et de sa tendresse, et croyez-moi toujours votre bien 
affectionnée (1). 



111 

DÉCLARATION DE PILNITZ, DU 87 AOUT 4794 

(Ch. V, p. 46.) 

LL. MM. l'Empereur et le Roi de Prusse, ayant entendu 
les désirs et les représentations de Monsieur ^ frère du roi de 
France, et de S. A. le comte d'Artois, déclarent conjointement 
qu'elles regardent la sUuation où se trouve actuellement le 
roi de France comme un intérêt commun à tous les rots 
dePEurope. Ils espèrent que cet intérêt ne peut manquer 
d'être reconnu par les puissances dont les secours sont récla- 



{h) Correspondance secrète entre Marie-Thérèse et le comte Mercy 
Argenteau, par le chevalier d'Arneth et M. Geffroy, au tome I. 



mes etqu'en çouséquence elles ne refuseront pas d'employer, 
conjoiiitement avec leurs susdites Majestés, les moyens les 
plus efficaces, relativement à leurs forces, pour mettre le roî 
de , Fran^ce en état d'aflfern^ir dfins la plus grande liberté les 
l)ases d'un gouvernement monarc/ii^ue également convenat^e 
aux droits des souverains et au bien-être de la nation fran- 
çaise. Alors, et dans ce cas, LL. susdites MM. l'Empereur et 
le Roi de Prusse sont résolus d'agir promptement d'un mu- 
tuel accord avec les forcies nécessaires pour obtenir le but 
PîTQposé en commun. En attendant, elles donneront à leurs- 
.groupes les ordres convenables ppur qu'elles soient à pprtée^ 
, 4o se mfl^tre en ac^iv^té. 

Signé : Léopold, Frédéric-Guillaumb. 

Articles segrbts. 

Article premier. — Les deux puissances se concerteront pour pren- 
dre les mesures les plus efficaces pour le maintien des traités qui sob-^ 
sistent avec la France et pour les représentations à faire à la nation 
française ; elles invitent tout TEmpire à concourir à ces mesures en 
cas que des représentations amicales restassent sans effet. 

ART. 2. — On s'entendra avec la cour de Pétersboarg pour assurer 
à Télecteur de Pologne le trône. 

Art. 3. — Elles s'entendront entre elles et avec les autres intéressés 
pour faire quelques échanges de territoires, en observant l'ordre pres- 
crit par I^ Constitution germanique. 

^T. 4. — Elles ^se concerteront pour la diminution respective de 
leurs armées, dès que leurs rapports avec d'autres puissances étrangères 
le permettront. 

ART. 6. -» Le roi de Prusse promet à Tarcbiduc François sa voix 
pour son élection comme roi des Romains ; il ne s'opposera pas à ce 
. ({u'il sp^ pqupru d'uAe manière çoi^çrme à la Constitution p[ermaiii^, 
à l'établissement dîè l'un ou de l'autre des archiducs'. 

Art. 6. — L'empereur s'emploiera pour faire avoir au roi de Prusse 
ses villes de Dantzig et de Thorn ; le roi de Prusse interviendra auprès 
des pqissances maritimes pour <iu'elles ace^ent aux modifications (Itôsi- 
]C4es.4^sJes conventions de La B^ye da^o décembre ^^f^o. 
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IV 

ARMÉES DE LA GOALinOK 

(Ch. V, p. 46.) 

ARMÉE FRANÇAISE 

t V Infanterie consistait à la fin de 4791, en : 

405 régiments de ligne, à 2 bataillons. . . 210 

44 bataillons d'infanterie légère 44 i og. 

470 bataillons de volontaires nationaux / bataillons 

décrétés le 22 juillet 4794 et dont la 
levée s'exécutait 470 

Le nombre de ces derniers fut porté à 200 par le décret du 
5 mai 4792 qui augmenta les anciens bataillons de 226 hom- 
mes pour les porter à 800 hommes chacun. 

» La cavalerie était composée de : 



2 Régiments de carabiniers à 4 escadrons. 8 

24 — gr. cavalerie 3 — 72 

48 — dragons 3 — 54 

42 — chasseurs 4 — 48 

6 — hussards 4 — 24 



206 
escadrons. 



» Toutes ces forces ne montaient pas à plus do 460 mille 
hommes d'infanterie, 35 mille de cavalerie; 40 mille d'artil- 
lerie ; encore s'en manquait-il de 20 mille hommes qu'elles 
fussent complètes; mais l'invasion des Prussiens fit marcher 
beaucoup de volontaires qui portèrent le nombre des combat- 
tants bien au-delà de ces cadres. » 

28 
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ARMÉE AUTRICHIENNE 



• « Les forces de François II se composaient de 



Vinfanterie comprenait 

41 régiments allemands à 3 bataillons. 
— hongrois à 5i et 3 batail. . 



5 

2 



frontières à 2 et 3 batail . . 
wallons à 3 bataillons., 
italiens à 3 bataillons. . . 



123 

27 

61 

45 

6 



232 

bataillons. 



220 
escadrons. 



La Cavalerie comprenait : 

11 régiments de gros, cavalerie, escadrons. 66 

7 — dragons, — 42 

6 — chevau-légers, — 36 

9 — hussards, — 74 

1 — hulans, . — 8 

»' Les bataillons étaient très-forts ; on les portait au moyen 
des réserves jusqu'à 1,200 hommes et même au-delà. On 
estimerait le total de ces forces à 240 mille hommes d'infan- 
terie, 35 mille de cavalerie et 10 mille d'artillerie, si trois 
campagnes contre les Turcs et les maladies ne les eussent 
réduites du tiers. » 

ARMÉE PRUSSIENNE 

< Vinfanterie consistait en : 

55 régiments composés de 3 bataillons, 
dont 1 de grenadiers et 2 de mous- 
quetaires 165 

21 bataillons de fusiliers ou d'infanterie 
légère 21 

Les bataillons étaient à 4 compagnies de 160 hommes, 
officiers non compris. 



186 
bataillons. 
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La Cavalerie consistait en : 

^i réginoents de cuirassiers à 5 escadrons. 60 

^ — gardes du corps 3 

2 — dragons à 40 escadrons.. âO 

40 — dragons à 5 escadrons.. 50 

10 — hussards à 40 escadrons. 400 



233 

escadrons. 



» On peut estimer l'infanterie à 420 mille hommes, la 
cavalerie à 35 mille, Tartillerie de 7 à 8 mille, non compris 
quelques bataillons de garnison formés de vétérans ; cette force 
paraîtra immense en songeant qu'elle devait être alimentée 
par 5 à 6 millions d'habitants; il est vrai que le tiers au 
moins se composait d'étrangers enrôlés dans l'Empire, car il 
n'y avait guère do village d'Allemagne et même du Holstein, 
oU il n'y eût des recruteurs prussiens devenus célèbres par 
les raffinements qu'ils donnaient à l'embauchage. » 



TROUPES DE l'empire GERMANIQUE 



Les Saxons se modelaient sur les Prussiens; leur force 
était de 20 mille hommes, mais ces contingentlb variaient 
dans les guerres selon l'intérêt de son gouvernement. 

Les Hessois se modelaient tellement sur les Prussiens qu'on 
voyait en eux « des vétérans de Frédéric. » Ils avaient sur 
les Prussiens qui servirent sous Brunswick « une supériorité 
décidée, et partout, à chances égales, se couvrirent de gloire. 
Ils étaient un peu moins nombreux que les Saxons. » 

Les Hanovriens n'étaient depuis Georges I®' que les auxi- 
liaires de l'Angleterre. Ils étaient jusqu'à 30 mille. « Ils riva- 
lisaient avec les premières troupes de l'Europe. » 

Les Bavarois avaient décliné à la fin du xiii® siècle. Leur 
force était de 20 à 25 mille hommes. Son corps d'état-major 
était néanmoins distingué. 
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Les WuRTBMBERGBOis et les Badois étaient discrédités « par 
la politique autrichieDoe. » Les Wurtembergeois fournissaient 
environ M mille hommes et les Badois 4 mille. 



ARMÂB ESPAGNOLS 

Lorsque Philippe V monta sur le trône* l'armée était de 
f5 mille hommes, sa marine n'existait plus. Les derniers rois 
de la Maison d'Autriche avaient eu des règnes désastreux 
pour sa grandeur. 

En 1792, son infanterie était de H 6 mille hommes pour 
465 bataillons, et la cavalerie comprenait 77 escadrons. Elle 
comptait, artillerie comprise, 140 mille hommes, en principe, 
avec ses milices ; mais les garnisons des ports et des Baléares 
ne permirent comme élément de combat que 80 mille hommes. 

ARMÉE SARDE 

On la considérait comme « une des mieux instituées. » 
Infanterie, 30,000 hommes, plus 15 mille de milice en 30 ba- 
taillons; cavalerie 3,600 combattants. « L'artillerie et le génie 
laissaient peu à désirer. ^ En outre, son état-major était 
instruit. 

ARMÉE HOLLANDAISE 

L'armée comprenait 39 mille hommes d'infanterie. Les 
Wallons et Allemands (mercenaires), 6,800; les Suisses, 
7,600 ; les auxiliaires de Brunswick et Mecklembourg, 4,100. 
La cavalerie, 3,450 hommes; l'artillerie, 1,560; en tout, 
44,270 hommes. Les garnisons réduisirent son élément de 
combat à moins de 30,000 hommes dégénérés. 



f 
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ARMÉB ANQLAISB 

€ L*arinée régulière suivit la progression des miliees an« 
glaises. En 4 795, elle se trouvait déjà de 4 1 9 mille hommes, 
compris l'armée du duc d'Yorck qui était encore dans te 
Nord-Hollande et non compris 42 mille hommes employés à 
garder des colonies» la Corse, Gibraltar et le Portugal. Cétait 
le triple de TEtat avant la guerre. » 

» En 4796^ l'armée anglaise se dénombrait ainsi : 

Gardes et garnisons 49,000 

Colonies 78,000 

Brigade payée par rirlande 4,400 ' 

Troupes anglaises dans l'Inde 40,000 

Volontaires 23,000 

» Enfin, la compagnie des Indes entretenait 40,000 hom* 
mes. » 

▲BMÉE BUSSB 

« La force de l'armée russe ne s'élevait pas à plus de 
200 mille hommes en 4792, dont la moitié était habituelle^ 
ment employée aux lignes du Caucase, en Finlande et sur le 
Pruth; on ne pouvait disposer que du surplus pour les guer- 
res à l'Occident. La milice des Cosaques n'était pas comprise 
dans ce nombre. » 

On a surnommé ces derniers : « le fléau des généraux en 
chef. » 

ABUÉB P0BTU0AI8B 

Elle comptait 25 mille hommes de troupes qui ne joais- 
saient d'aucun prestige. 
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DU SUPFRA6B DES POPULATIONS DBS PATS ANNEXÉS A LA FRANOK 

EN 4793 PAR LA RÉPUBLIQUE 

(Ch. VI, p. 63.) 



Décret sur la réunion à la République de la viUe de Bruxelles. 

« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
» de son eomité diplomatique, sur le vœu librement émis par 
» le peaple souverain des villes, faubourgs et banlieues de 
» Bruxelles, dans leur assemblée primaire pour leur réunîoa 
» à la République française, déclare, au nom du peuple 
» français, qu'elle accepte ce vœu et qu'en conséquence la 
» ville, le faubourg et la banlieue de Bruxelles font partie 
» intégrante de la République. » 

L'article suivant enjoignait à ses commissaires de prendre 
les mesures provisoires nécessaires à l'exécution des lois 
françaises. 



Décret sur la réunion à la France de Mayence, sollicitée par 

cette ville. 

La Convention... «sur la pétition des citoyens fieorges. 
» Forster, Adam Lux et Putoki, députés à la Convention 
» nationale par la Convention libre Rhéno-Germanique assem- 
» blée à Majence pour solliciter la réunion de leur pays à la 
» République française» la Convention a décrété que le mi- 
» nistre des affaires étrangères est autorisé à faire payer par 
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]» la trésorerie nationale, et à titre d'avance, aux citoyens 
» Forster, Lux et Putoki, une indenonité de dix-huit livres par 

» jour à compter de leur arrivée à Paris jusqu'à la fin des 
:» séances de la Convention. » 

Le 31 mars, les députés des pays allemands situés en-deçà 
du Rhin votèrent leur réunion à la France dans une assem- 
blée générale de la Convention Rhéno-Germanique. Ils en- 
voyèrent à la Convention nationale des mandataires chargés 
d'exprimer ce vœu en leur nom. 



Décret sur la liberté électorale dans les pays occupés par 

la France. 



« Art. 2. — Les généraux des armées de la République 
» prendront toutes les mesures nécessaires pour la tenue des 
» assemblées primaires ou communales, aux termes dudit 
1^ décret. 

» Les commissaires envoyés parla Convention nationale... 
» Ils veilleront particulièrement sur tout ce qui pourra assurer 
:» la liberté des assemblées et des suffrages. 

» Art. 3. — Les peuples réunis en assemblées primaires 
» ou communales sont invités à émettre leur vœu sur la forme 
» de gouvernement qu'ils voudront adopter. 

» Art. 4. — Les peuples des villes et territoires qui ne se 
» seraient pas assemblés, dans la quinzaine au plus tard après 
» la promulgation, tant des décrets des <5, 17, 22 décembre 
» dernier, si elle n'a pas été faite, que du présent décret, 
:» seront déclarés ne vouloir être amis du peuple français. » 
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VI 

l'ÉLSGTBUR de BRANDBB0UR6 
(Ch. VII, p. 68.) 

€ L*électeur de Brandebourg est le plus ancien électeur de 
tout le Collège (1), ayant succédé à son père en la dignité 
électorale dès Tan 1640, au lieu que tous les autres n'y sont 
parvenus que plusieurs années après. Il ne peut pas aspirer 
à la dignité impériale, à cause de sa religion ; et quand il le 
pourrait, il a trop de jugement pour la souhaiter au dépens 
de son repos et de celui de l'Empire. Mais étant présentement 
puissamment armé, et se trouvant fortifié de l'amitié des plus 
puissants princes de ces quartiers-là, il ne faut point douter 
que son suffrage ne soit extrêmement considéré par ceux qui 
travailleront avec lui è l'exécution des Traités do Munster et 
d'Osnabruck et à la conservation de la paix dans l'Empire. 

» Pour ce qui est de la dignité électorale de Brandebourg, 
il est bien difficile de dire en quel temps précisément elle a 
été annexée au marquisat. Car il n'y a point d'apparence 
du tout que les Marquis se trouvassent aux élections, lorsque 
le marquisat de Brandebourg faisait encore partie de la 
Duché de Saxe et ne relevait pas immédiatement de l'Empire ; 
et il est constant que lorsque le marquisat entra en la Maison 
d'Anhalt, ses princes se trouvaient aux élections, non point 
comme marquis de Brandebourg, mais comme ayant d'ail- 
leurs la qualité de princes de l'Empire. Il est indubitable 
aussi, que quand ensuite de cela, le marquisat devint un 

(0 Traité historique de ^élection de rEmpereur, etc., au tome II 
(p. t08), ch. XVI, du marquis de Brandebourg. 
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partage d*atné» et que la principauté d'Anhalt demeura aux 
cadets, les marquis ne laissaient pas de demeurer princes, 
quoiqu'ils ne possédassent plus leur première principauté; 
et que, comme tels, ils étaient électeurs avec les autres 
princes de l'Empire. Mais la faculté d'élire n'était pas encore 
affectée à certains princes, à Texclusion des autres, et ce droit 
ne donnait pas encore une dignité attachée à la principauté, 
dont elle était encore si peu inséparable, que peu d'années 
devant la publication de la Bulle d'or, et dans le môme siècle, 
Louis fils atné de l'empereur Louis de Bavière, en cédant le 
marquisat de Brandebourg à Louis le Romain son frère, se 
réserva le droit de l'élection ; dans un temps où le nombre 
des électeurs n'était pas encore si bien réglé qu'il le fut peu 
de temps après par la Bulle ^'or, qui fixa aussi la dignité 
électorale en la Maison, et à la principauté de Brandebourg. 

» A la qualité d'électeur et au marquisat de Brandebourg 
est annexé l'office de grand-chambelian héréditaire du Saint- 
Empire. Les Annales Francorum, en l'an 782, l'appellent Cu- 
bicularius, et en l'an 828 , en parlant de Bernard, comte de 
Barcelone, Camerarius, Grégoire de Tours (lib. IV, cap. xxiv) 
l'appelle Prœpôsitus regalis Camerœf et il avait l'administra- 
tion des finances et du domaine du roi. Aujourd'hui, il n"a 
pas de fonction, parce que l'Empire n'a point de domaine 
qui ne. soit aliéné ; et l'emporour n'a point de finance dont 
il puisse donner le maniement au grand-chambellan. 

» En cette qualité, il porte le sceptre en marchant en pro- 
cession devant l'empereur et il prend la droite de l'électeur 
palatin : aussi en charge-t-il ses armes, qui sont écarteléos 
de toutes les provinces qu'il possède et sur lesquelles il pré- 
tend avoir droit ; portant sur le tout d'azur à un sceptre d'or. 
Ce n'est pas que les électeurs de Brandebourg aient été de 
tout temps réellement en possession de ce droit de porter 
le sceptre qu'au couronnement de l'empereur Charles IV le 
marquis de Juilliers ne s'en saisît ; mais celui de Brandebourg 



- 442 - 

le lui arracha, et donna par là occasion au règlement, par 
lequel le môme empereur ordonna qu'au couronnement de 
l'empereur, le marquis de Brandebourg aurait seul le droit 
de porter le sceptre ; mais qu'aux autres cérémonies, comme 
d'investitures et d'autres solennités, un autre marquis pour- 
rait faire cette fonction. 

» En cette môme qualité il donUe à lacer à l'empereur ou 
au roi des Romains, au festin qu'il fait aux électeurs après 
son couronnement, en la manière prescrite parla Bulle d'or^ 
qui dit au chapitre XXVII, § 3 : Qu'après que les électeurs 
ecclésiastiques auront béni la table impériale, le marquis de 
Brandebourg s'approchera, et tenant un bassin et une aiguière 
d'argent, du poids de douze marcs, et une belle serviette, il 
donnera à laver à l'empereur ou au roi des Romains. Le bassin 
et l'aiguièra, comme aussi le cheval que Télecteur de Brande- 
bourg a monté, appartiennent au comte de Hohenzollern, son 
vicaire perpétuel et héréditaire en la charge de grand-cham- 
bellan. 

» L'électeur de Brandebourg a le même avantage que 
l'électeur de Saxe, on ce que ses sujets ne peuvent point 
appeler de ses sentences définitives ou interlocutoires, tant 
en vertu de la coutume ancienne, qui a été confirmée par la 
Bulle d'or, que par le privilège spécial de l'empereur Jf<m- 
milien II, de l'an 4868. 

» Il est vrai que tous les autres électeurs séculiers, ont 
des prérogatives et des prééminences qui leur sont particu- 
lières, comme le roi de Bohôme qui a l'avantage de voir sa 
tôte couronnée. Le duc de Bavière et le duc de Saxe sont 
Vicaires de l'Empire pendant l'interrègne, et le Comte palatin 
est juge de l'empereur. Mais l'électeur de Brandebourg a cet 
avantage sur le roi de Bohôme qu'il a droit de se trouver 
aux Diètes collégiales et à toutes les autres Assemblées, tant 
générales que particulières, et il ne craint point que les 
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princes de sa Maison lui disputent la dignité é1ect(A*ale, ou 
que les cadets lui soient préférés, comme dans les Maisons 
de Saxe et de Bavière. » 



VII 



LES ÉLECTEURS DE BRANDEBOURG AU TRAITÉ D*OSNABRUCK 

(Ch. VIII, p. 404.) 

La Paix de Westphalie entama l'intégrité territoriale du 
Saint-Empire au nord, au sud et à l'ouest. 

La Prusse a-t-elle participé à cette déchéance de la pré- 
pondérance de la Maison d'Autriche? 

Les extraits suivants du traité d'Osnabruck vont nous l'ap- 
prendre; cette lecture se suffit à elle-même. Mais elle appren- 
dra, par la teneur môme de l'instrument, les procédés orga- 
nisateurs de l'agglomération qui s'appelle la Prusse. — Ce 
fut l'enfance du courtage honnête. 

Les agrandissements des électeurs de Brandebourg com- 
prennent : le règlement des affaires successorales du duché 
do Poméranie; des concessions de terres ecclésiastiques; 
l'acquisition du duché de Magdebourg. 

« 

I. — Duché de Poméranie. — La succession au duché de 
Poméranie se régla par un partage de cette province entre 
la couronne de Suède et l'électorat de Brandebourg. Ainsi 
fut réglée avecL le don de la Principauté de Rugen la part 
principale des dons afférents à la Maison de Wasa pour le 
rôle glorieux qu'elle avait \)ris à l'indépendance des libertés 
germaniques et à la création de l'équilibre. Elle eût obtenu 
les deux subdivisions de la Poméranie, si la Maison de 
HohenzoUern n'avait prétendu y avoir droit en vertu d'une 
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ancienifB investiture simultanée. Cette dernière gagna par 
cette compétition la Poméranie ultérieure et on la récom* 
pensa pour l'autre en terres ecclésiastiques. 

€ La Maison roïale de Suède et la Maison électorale de 
» Brandebourg se serviront des titres, qualitez et arme^ 
» de Poméranie, sans différence Tune comme Tautre, de 
» môme que les précédens ducs de Poméranie en ont usé; 
» la Roïale à perpétuité et celle de Brandebourg, tandis qu'il 
» en restera des descendans de la branche masculine; sans 
» toutefois que colle de Brandebourg puisse prétendre aucune 
» chose à la principauté de Rugen, ni à aucun autre droit 
» sur les lieux cédez à la couronne de Suède. » 

Au cas de décès des mâles dans la Maison électorale, la 
Poméranie ultérieure, Tévêché de Gamin, les titres et expec- 
tances relatifs à ces provinces, devaient faire retour à la 
Maison de Suède. 

II. — Concession de terres ecclésiastiques. — Pour donner 
une compensation à Frédéric-Guillaume de Brandebourg sur 
la Poménario citérieure, sur Rugen et les provinces y affé- 
rentes : 

« § 1 . Que révôché d'Halberstat avec tous ses droits,droits 
régaliens, territoires et bien séculiers et ecclésiastiques, de 
quelque nom qu'ils soient appelez, sans en excepter aucun, 
soit cédé en fief perpétuel et immédiat de l'Empire par 
Sa Majesté impériale du consentement des Etats de l'Empire 
et principalement des intéressez après que la paix sera con- 
clue et ratifiée entre les deux couronnes et le^ Etats de l'Em* 
pire, audit électeur et à ses successeurs, héritiers et cousins 
mâles du côté paternel... et ait en ce nom séance et voix aux 
Diètes impériales et au Cercle de la Basse-Saxe... En sorte» 
toutefois, que nonobstant cela, l'évôché demeure héréditaire 
à l'électeur et à toute sa Maison, sans qu'il reste au chapitre 
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aueuD droit à Télection et postulation ou au gouvernement 
de l'évéché et aux choses qui y appartiennent. » 

€ § 3. Sera atissi cédé par Sa Majesté Impériale du con* 
sentement des Etats de l'Empire au ^usdit électeur pour lui 
et pour ses successeurs ci-dessus mentionnez en fief perpé- 
tuel et en la môme manière que TËvéché de Halberstat Ta été, 
l'évéché de Minden avec tous ses droits et appartenances pour 
en être le susdit électeur pour lui et ses successeurs mis en 
une possession paisible et réelle aussitôt après la présente 
pacification conclue et ratifiée; et en ce nom, ledit électeur 
aura séance et voix dans les Diètes générales et particulières 
de l'Empire aussi bien qu'à celles du cercle de Westphalie... 

» §era pareillement cédé et délaissé par l'empereur et 
l'Empire au susdit électeur et à ses successeurs, l'évéché de 
Gamin en fief perpétuel au même droit et en la môme ma- 
nière dont on a disposé ci-dessus des évôchez d'Halberstat et 
de Minden... » 

III. — Archevêché de Magdebourg. — « Jouira pareillement 
le susdit électeur de rexpeclance sur rarchevêché de Magde- 
bourg ; eh telle manière toutefois que quand il viendra à 
vacquer... tout l'archevêché avec tous les territoires y appar- 
tenans, droits régaliens et autres droits, selon qu'il a été 
disposé ci-dessus de l'évéché d'Halberstat sera cédé et donné 
en fief perpétuel au susdit électeur et à ses successeurs héri- 
tiers et parents paternels mâles, nonobstant toute élection 
ou postulation qui se pourroit faire secrètement ou publi- 
quement pondant ce tems-là et auront lui ou eux droit d'en 
prendre, de leur propre autorité, la succession vaccante. 

» Le chapitre cependant avec les Etats et sujets du susdit 
archevêché aussitôt après la paix conclue seront tenus de 
s'obliger pour l'avenir par serment à garder fidélité et sujétion 
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au susdit électeur, à toute la Maison électorale et à tous ses 
successeurs, héritiers et parents paternels mâles. » 

L'archevêché dut payer en outre, annuellement, douze 
mille richsdalers au marquis Christian-Guillaume de Brande- 
bourg, qui reçut en outre le cloître et les bailliages de Ziza 
et de Lobourg en toute juridiction, excepté le seul droit de 
territoire. 



VIII 



LA LIGNE DU RHIN 



De sa valeur comme ligne de défense naturelle, 

(Ch. XII, p. 448.) 

« On attribue trop généralement à une ambition vulgaire 
de conquête la grande idée nationale de la frontière du Rhin ; 
cela tient à ce qu'on ne veut voir dans ce fleuve absolument 
rien autre chose qu'un accident géographique quelconque 
auquel on applique inconsidérément les spéculations de la 
science, sans avoir égard aux principes de la stratégie. Cette 
grave erreur repose tout entière sur l'interprétation incom- 
plète et inexacte du mot frontière dans son acception 
usuelle... 

» Une frontière n'est pas seulement la ligne de démarca- 
tion plus ou moins conforme à l'histoire et à la géographie de 
deux peuples, c'est avant tout, pour un grand Etat, l'obstacle 
ou la série d'obstacles naturels destinés à le protéger le plus 
efficacement possible contre une agression étrangère. Telles 
sont les considérations qui ont présidé partout à l'établisse- 
ment des frontières des puissances de l'Europe. Ainsi, l'Es^ 
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pagno a pour barrière naturelle les Pyrénées. .. Rien de sem- 
blable n'existe pour la France que les Pyrénées; les Alpes, 
le Jura, la rendent plus ou moins invulnérable à Test et au 
sud-ouest ; à quoi se réduit cette sécurité, si le torrent des 
coalitions peut se précipiter par la brèche du nord-est? Car 
il ne faut pas perdre de vue que les orages qui se forment 
contre notre pays éclatent invariablement sur le Rhin. » 

La création, do Vauban indique, de ce côtéy que le pays est 
dépourvu de frontières naturelles. 

« Un fait capital surgit immédiatement des opérations de 
guerre dont la rive gauche du fleuve a été le théâtre : c'est 
qu'on trouve chaque fois réunies contre la France toutes les 
populations de race germanique : l'Angleterre, l'Allemagne 
et la Hollande ; les armées allemandes arrivent par la porte 
du Rhin, de Philipsbourg à Dusseldorf ; les forces d'Angle- 
terre, par les portes de la mer du Nord ; et la communication 
s'effectue sans obstacle par la Meuse, dont les clés appartien- 
nent à la Hollande. En thèse générale, la masse des forces 
alliées opère entre la Meuse et la côte, à partir de la mer; 
elle comprend régulièrement les troupes anglaises et hollan- 
daises et a pour objectif direct Paris par la vallée de l'Oise; 
quant au pays entre Rhin et Meuse, il sert do théâtre à des 
opérations secondaires dirigées contrôla Lorraine et l'Alsace, 
que se réservent naturellement les soldats d^outre-Rhin. 

» C'est ce qui ressort des guerres de 1672, 1689, 1701, 
1740, 1793 et 1815... 

» D'oîi il résulte manifestement que la rive gauche du 
Rhin est le rendez-vous des armées du continent, l'arsenal 
de leurs préparatifs contre notre frontière du nord-est, le 
réduit de leur défense; en un mot, la place d'armes des coali- 
tions contre la France. 

» Mais c'est surtout dans les opérations des Français que 
se révèlent tous les dangers de notre situation : ces opérations 
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naturellement inverses des précédentes, témoignent en effet 
des difficultés presque insurmontables quMls éprouvent à in- 
tercepter les passages du Rhin et ceux de la Meuse et par 
suite la communication entre leurs adversaires; alors la que- 
relle se vide dans le bassin de TEscaut, et une soûle défaite 
ramène nos armées derrière la frontière de Vauban. Ainsi» 
dans une période de cent cinquante ans, la France s'est ren- 
contrée sept fois avec TEurope dans les plaines de la Belgi- 
que; vaincue trois fois : à Oudenarde, à Nerwinde (1793), à 
Waterloo. Elle a été trois fois envahie sur-le-champ. Que 
conclure définitivement de témoignages aussi énergiques, 
sinon que le Rhin, entre les mains de l'étranger, est une base 
d'opérations offensives contre notre frontière, le trait d'union 
entre nos deux rivales séculaires, l'Angleterre et l'Allemagne» 
conséquemment une menace perpétuelle contre la France. 

» ... La limite du Rhin n'eût-elle pour résultat aue de con- 
jurer tant de périls, la valeur stratégique du fleuve ôomme 
frontière serait déjà suffisamment justifiée. Mais ce n'est pas 
tout et les coalitions futures en recevraient la plus rude 
atteinte, la France acquiert en même temps une puissance 
défensive incalculable ; car nos armées, une fois maîtresses 
du grand fleuve, comme eu 1799, la coalition perd son champ 
de bataille naturel ; l'ensemble de ses opérations est rompu; 
les Anglo-Hollandais restent isolés et impuissants dans les 
marécages du Pays-Bas ; et tout cola au moyen de cinq ou six 
places, — à peine autant qu'en exige chacune des sept sec- 
tions de la frontière de Vauban ! 

» Le rôle du Rhin comme frontière, sous la domination 
romaine, est la confirmation éclatante de son importance 
stratégique dans les guerres modernes... Il n'en est pas moins 
vrai quo le Rhin était leur véritable frontière, attendu qu'ils 
l'avaient hérissé, à la rive gauche, de postes, de camps, de 
forteresses et que 50 mille hommes veillaient à sa défense. 
Lorsque plus tard Probus, à défaut de ititoyens romains, dut 
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confier la garde de cette frontière à des tribus germaniques, 
celles-ci passèrent sur la rive gauche, Toccupèrent encore 
dans toute son étendue pour la couvrir, et c*est à l'abri de 
celte redoutable barrière que Rome, déjà en pleine déca- 
dence, résista pendant plus de deux cents ans aux attaques 
des barbares. 

» Si quatorze siècles plus tard, lorsqu'un nouvel empire 
s*éleva sur les ruines du monde romain, le Rhin fut dépassé 
et la limite portée jusqu'aux rives de l'Elbe, c'est manquer 
trop sérieusement à la vérité historique que de présenter 
celte extension comme la conséquence inévitable des con- 
quêtes do la République à Bâle et à Campo-Formio ; car 
personne n'ignore que la réunion des villes anséatiques à 
l'Empire français et la création du système des Etats fédéra- 
tifs furent le résultat de la conception aussi irréalisable que 
gigantesque du Blocus continentaL » 

{Revue nationale, l^»" février 1867, E. Bureau.) 



IX 

LES ÉMIGRÉS A LA PAIX DE BALE 
(Ch. Xll, p. 4 53.) 

« Le ci-devant comte d'Artois a quitté son établissement 
d'Osnabruck pour errer dans la Westphalie et l'Hanovre, 
remplissant ou faisant semblant de remplir les fonctions 
d'inspecteur général des légions anglo-émigrées. "Ce qui doit 
l'arranger mieux dans ce poste, c'est un traitement de 
50 mille livres par mois que lui donne le généreux Pitt, Il a 
avec lui, comme aide-de-camp, son fils d'Angoulôme; ils 
aûectenl l'un et l'autre beaucoup .de confiance et de sérénité. 

89 
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» D'après le rapport des traîtres qui occupent des places 
dans ce vil rassemblement et dont quelques-uns font de temps 
en temps des visites en Suisse, d'après les lettres authenti- 
ques d'Allemagne, ces belles légions ne peuvent se com- 
pléter. 

» Mortemart, qui est la plus avancée, n'avait, le 3 mars, 
que 360 hommes; Castries et Vioménil, beaucoup moins; 
Laval, rien du tout ; Béthisy et du Fresnay n'ont que le corps 
d'officiers; Harcourt est réuni au ramassis de Carmecille; 
les soldats y seraient cependant mieux payés qu'ailleurs; le 
prêt est fixé à 18 sous par jour sans compter le pain, et puis 
l'on n'aura pas manqué de promettre à ces messieurs le pil- 
lage de Paris. 

» Les capitaines ont 8,000 livres d'appointements dont ils 
ne touchentque la moitié; les lieutenants, 4,000 livres ré- 
duites à 2,000 livres par arrangement et pour leur garder une 
ressource au licenciement. 

» Il ne se présente pour entrer dans ce corps que des gens 
sans aveu, rebut de toutes les milices, ou des émigrés mou- 
rant de faim ; les premiers désertent à chaque instant, les 
autres âgés et exténués ne soutiennent pas la rigueur du ser- 
vice et obéissent à regret à des gens que l'intrigue et la 
faveur ont placés à leur tête. 

» Les Allemands méprisent ce genre d'armée et sont d'ail- 
leurs saisis de vitesse par les recruteurs du contingent , les 
Anglais eux-mêmes bafouent leur propre ouvrage et traitent 
ces légionnaires de mendiants armés, de manière que ces 
misérables cohortes ne présentent qu'un spectacle digne de 
compassion (0- » 



(4) Moniteur du 45 avril 1795 sous la rubrique, Francfort, le 
27 mars. 

Les rapports confidentiels de Bâcher étaient plus violents 
encore sur l'œuvre de Témigration. Un de ses collègues, le 
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MOUVEMENT DE l' ARMÉE PRUSSIENNE 

;// février 4795 (23 pluviôse 4795), commandée par le feld" 

maréchal de Mollendorf pour se rendre en WestphMie, su/r 

sept colonnes, 

(Ch. XIII, p. 476.) 

Le corps d'armée du lieutenant-général comte de Kal- 
kreuth consiste en : 

3 compagnies de chasseurs, 

i bataillon du régiment de Wendel fusiliers, 
10 escadrons du régiment de Kohler, 
10 — — Bayreuth, 

3 bataillons du régiment de Manstein, 

3 — — Schlader, 

1 batterie d'artillerie volante de Prizelwitz, 

1 * — de Soeger, 

1 — Mentz, 

1 — Scholten ; 

Ce corps marchera en. 6 divisions que le général Ealkreuth 
6st chargé d'organiser. 



« dernier chargé d'affaires de France à Genève » avait quitté la 
légation « après avoir soustrait les papiers les plus essentiels 
de la résidence » et se faisait chasser de Vienne à la fin de mars. 
Le Yol et la trahison n'avaient pu le servir, môme auprès de 
ceux qui l'employaient. Quant aux chefs de corps, ils avaient 
généralement emporté en passant à l'étranger les drapeaux de 
leur régiment et la caisse de leurs soldats ! Les archives de la 
guerre abondent en protestations des intéressés. 
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Le corps du général-major de Ruchel suivra le précédent* 
et consiste en : 

3 compagnies de chasseurs, 

1 bataillon d*Ernest fusiliers, 
1 — de Borck, 

4 — Holhscheur, 
iO escadrons de Gœcking, 

3 bataillons de Ruchel, 

1 batterie d'artillerie, 

1 — de Brockhausen ; 

Ce corps se mettra en marche en 4 divisions dont la com- 
position est remise au général- major de Ruchel. 

Ces deux corps se rendront par Langen-Schwalbach et 
Meynershagen à Hamm. 

L*armée même dirigera successivement sa route sur Cassel 
en sept colonnes désignées ci-après : 

PBEMIÈBE COLONNE 



3 bataillons de Romberg, 
3 — Brunowic, 

2 batteries d'Eichstadt et Siebig, 
5 escadrons gardes-du-corps, 



Lieutenant-général 
de Romberg. 

Lieutenant-général 
de Kunitzky. 



DEUXIÈME COLONNE 



3 bataillons prince Henry, 

3 — de Kalkhstein, 

4 batterie de Wundersel, 

3 colonnes de pontonniers, 

5 escadrons de Borstell, 



Quartiergénéral, 

Lieutenant-général 

de Kleist. 

Lieutèn.-général Borstel. 
Gén.-maj. Wartensleben. 
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TBOISlàlCB COLONNB 

3 bataillons de Kleist, 6. d'inf. de Knobelsdorf . 

3 — Knobelsdorf, j Général-major 

5 escadrons de carabiniers, ) prince Louis-Ferdinand. 

4 batterie de Decker, Général-major Bismarck. 

QUA^TBlàMB COLONNB 

3 bataillons prince Ferdinand, 

3 — de Thadden, 
h escadrons prince Louis, 

4 batterie Hassan, 
4 — Potocky. 

CINQUIÀMB COLONNB 

Le régiment des gardes, Lieut.-g. de Courbières. 

— deBayren, ) Major-général 

A batterie Willer, ) de Rœder. 

Dragons de Katt, Major-génér. de Strautz. 

SIXIÀMB COLONNB 

Les batteries en réserve de Heydenreich et Lange, 

6 colonnes du parc d*artillerie, 
I colonne d'ouvriers. 

Le train des pontons et le dépôt des chevaux. 
Le laboratoire se rendra directement à Minden. 

SEPTIÈME COLONNE 

3 bataillons de Crousaz, Lieut.-géu. de Pirch. 
H compagnies de chasseurs, — Voss. 

46 escadrons de Blucher, — Crousaz. 

1 batterie volante, — Blucher. 
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XI 



LE TRAITÉ DE BALE A LA CONVENTION NATIONALE 

(Ch. XIV, p. 499.) 

Séance du 2i germinal. 

Rewbell, au nom du Comité de Salut public : Représentants, 
du peuple vous êtes à la veille de recueillir les fruits de vos. 
principes; des puissances qui paraissaient avoir juré la perte 
d'une République gouvernée par des tyrans et tourmentée 
par des factieux, sont empressées de vous demander la paix 
depuis que vous avez prouvé à l'univers que la justice et 
l'humanité seront l3s seuls guides qui dirigeront tous vos pas 
pour opérer le bonheur du peuple. Votre Comité do Salut 
public a suivi vos intentions pour des paix partielles ; il offire 
à votre ratification celle qu'il vient de conclure avec le roi de 
Prusse. (Des applaudissements réitérés retentissent de toutes 
les parties de la salle.] 

Nous n'avons pas oublié un instant que si les vœux du 
peuple français étaient pour la paix, ce ne pouvait être que 
pour une paix glorieuse qui ne pût ni compromettre la dignité 
ni blesser les intérêts de la République. Il fallait aussi lier 
par son propre intérêt, au maintien de la paix» un gouver- 
nement qui reprenait des sentiments d'amitié qu'il n'aurait 
jamais dû rompre. 

Toute autre paix n'aurait été ni solide ni durable ; ce n'au- 
rait été qu'un simulacre de paix. Vous jugerez dans votre 
sagesse, à la lecture du traité, si votre Comité de Salut public 
a atteint le but. 
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Quoique vous ne vous soyez pas encore prononcés sur les 
limites du territoire de la République, votre comité a cru devoir 
traiter dans le sens qui lui a paru avoir obtenu jusqu'à pré- 
sent Tassentiment de la Nation ; mais Tobjet principal auquel 
il s*est attaché a été de rétablir des relations commerciales 
qui nous deviennent si nécessaires et de les étendre en éloi- 
gnant, autant qu'il a dépendu de lui, le théâtre de la guerre 
du nord de l'Allemagne. 

La proposition en avait été faite par le roi de Prusse. 

Il acquérait par là uoe grande considération parmi les Etats 
de l'Empire dont il devenait le bienfaiteur; et nous avons cru 
qu'il était bon qu'une puissance qui redevenait notre amie 
jouît dans l'Empire germanique d'une prépondérance qui 
peut devenir très-utile à la République. Nous nous y sommes 
prêtés d'autant plus volontiers que toutes les relations prou- 
vent que la nation prussienne n'a laissé échapper aucune 
occasion dans tout le cours de cette guerre de nous donner 
des témoignages d'affection et d'estime qu'un intérêt mal 
entendu n'avait pu parvenir à altérer. 

Il ne faut pas vous dissimuler que votre Comité de Salut 
public a essuyé tous les obslactes que l'éloignement des 
lieux de la conférence et les formes diplomatiques devaient 
naturellement faire naître ; mais secondé par le zèle infati- 
gable de votre ambassadeur en Suisse, il les a tous vaincus, et 
il ne s'est servi d'autres armes que de cette franchise et de 
cette loyauté républicaine qui doit finir par porter la convic- 
tion dans tous les cœurs. 

Celte paix, citoyens représentants, n'est pas la seule qui 
soit la matière des méditations de votre Comité de Salut 
public. Continuez de déployer toute l'énergie de la sagesse 
et vous parviendrez à déjouer les complots de tous les mal- 
veillants. Les émissaires de nos cruels ennemis ne sont que 
trop instruits des vœux de plusieurs autres gouvernements pour 
la paix, de là toutes ces agitations. 
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Peuple français, reste inaccessible à toutes les insinuations 
perfides des brigands qui brûlent de déchirer le sein de leur 
patrie; sois convaincu que c'est celui des peuples de la terre 
qui saura souffrir avec le plus de constance qui sortira victo- 
rieux de cette lutte terrible dans laquelle nous sommes enga- 
gés. Songe aux malheurs éternels que causerait un seul mou- 
vement d'impatience; prends l'attitude fière et imposante qui 
convient à l'homme libre ; montre-toi calme et ferme ; compte 
sur le courage de tes représentants et tu assureras ton bon- 
heur et celui de la postérité la plus reculée. 



XII 



TRAITÉ DE PAIX ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE ROI 

DE PRUSSE 

(Ch. XIV, p. 4 99.) 

La République française et Sa Majesté le roi de Prusse, 
également animés du désir de mettre fin à la guerre qui les 
divise, par une paix solide entre les deux nations, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

La République française, le citoyen François Barthélémy, 
son ambassadeur en Suisse. 

Et, le roi de Prusse, son ministre d*Etat, de guerre et du 
cabinet, Charles-Auguste, baron de Hardenberg, chevalier de 
rOrdre de l'Aigle rouge, de l'Aigle blanc et de Saint-Stanislas. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, ont 
arrêté les articles suivants : 

Article premier. — Il y aura paix, amitié et bonne intelli- 
gence entre la République française et le roi de Prusse, tint 
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considéré comme tel, qu'en qualité d'électeur de Brandebourg 
«t de co-Etat de TEmpire germanique. 

Art. 2. — En conséquence, toutes hostilités entre les deux 
puissances contractantes, cesseront à compter do la ratifica- 
tion du présent traité; et aucune d'elles ne pourra, à compter 
de la môme époque, fournir contre l'autre, en quelque qualité 
«t à quelque titre que ce soit, aucun secours ni contingent, 
^oit en hommes, en chevaux, vivres, argent, munitions de 
guerre, ou autrement. 

Art. 3. — L'une des puissances contractantes ne pourra 
accorder passage sur son territoire à des troupes ennemies de 
l'autre. 

Art. 4. — Les troupes de la République française évacue- 
ront dans les quinze jours qui suivront la ratification du pré- 
sent traité, les parties des Etats prussiens qu'elles pourroient 
occuper sur la rive droite du Rhin. 

Les contributions, livraisons, fournitures et prestations de 
:guerre, cesseront entièrement à compter de quinze jours 
^près la signature de ce traité. 

Tous les arrérages dus à cette époque, de même que les 

billets et promesses données ou faites à cet égard, seront de 

aiul effet. Ce qui aura été pris ou perçu après l'époque sus- 

.«dite, sera d'abord rendu gratuitement, ou payé en argent 

<;omptant. 

Art. 5. — Les troupes de la République française conti- 
nueront d'occuper la partie des Etats du roi de Prusse, située 
sur la rive gauche du Rhin. Tout arrangement définitif à 
J'égard de ces provinces sera renvoyé jusqu'à la pacification 
-générale entre la France et l'Empire germanique. 

Art. '6. — En attendant qu'il ait été fait un traité de com- 
merce entre les deux puissances contractantes, toutes les 
^communications et relations commerciales sont rétablies en- 
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tre la France et les Etats prussiens sur le pied oîi elles étoient 
ayant la guerre actuelle. 

Art. 7. — Les dispositions de l'article sixième ne pouvant 
avoir leur plein effet qu'autant que la liberté du commerce 
sera rétablie pour tout le nord de l'Allemagne, les deux puis- 
sances contractantes prendront des mesures pour en éloigner 
le théâtre de la guerre. 

Art. 8. — Il sera accordé respectivement aux individus des 
deux nations la main-levée des effets, revenus ou biens de 
quelque genre qu'ils soient, détenus, saisis ou confisqués à 
cause de la guerre qui a eu lieu entre la France et la Prusse ; 
de môme qu'une prompte justice à l'égard des créances quel- 
conquesque ces individus pourroient avoir dans les Etats des 
deux puissances contractantes. 

Art. 9. — Tous les prisonniers faits respectivement depuis 
le commencement do la guerre, sans égard à la différence du 
nombre et du grade, y compris les marins et matelots prus- 
siens pris sur des vaisseaux, soit prussiens, soit d'autres na- 
tions, ainsi qu'en général tous ceux détenus de part et d'autre^ 
pour cause de la guerre, seront rendus dans l'espace de deux 
mois, au plus tard, après réchange des ratifications du présent 
traité, sans répétition quelconque, en payant toutes fois les 
dettes particulières qu'ils pourroient avoir contractées pen- 
dant leur captivité. L'on en usera de môme à l'égard des 
malades et blessés, d'abord après leur guérison. 

Il sera incessamment nommé des commissaires de part et. 
d'autre, pour procéder à l'exécution du présent article. 

Art. 10. — Les prisonniers des corps saxons, mayençais,. 
palatins et hessois, tant de Hesse-Cassel qu^ de Darmstadt^ 
qui ont servi avec l'armée du roi de Prusse, seront également 
compris dans l'échange sus-mentionné. 

Art. il. — La République française accueillera les bons 
offices de Sa Majesté le roi de Prusse en faveur des princes 
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et Etats de TEmpire germanique, qui désireront entrer direc- 
tement en négociation avec elle, et qui, pour cet effet, ont 
déjà réclamé ou réclameront encore l'intervention du roi. 

Le République française, pour donner au roi de Prusse 
une première preuve de son désir de concourir au rétablis- 
sement des anciens liens d'amitié qui ont subsisté entre les 
deux nations, consent à ne pas traiter comme pays ennemis^ 
pendant l'espace de trois mois après la ratification du présent 
traité, ceux des princes et Etats dudit Empire qui sont situés^ 
sur la rive droite du Rhin, en faveur desquels le roi s'inté- 
ressera. 

Art. 12. — Le présent traité n'aura son effet qu^après avoir 
été ratifié par les parties contractantes; et les ratifications^ 
seront échangées en cette ville de Bâle, dans le terme d'un 
mois, ou plutôt s'il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés, ministres plénipotentiaires 
de la République française et de Sa Majesté le roi de Prusse, 
en vertu de nos pleins pouvoirs, avons signé le présent traité 
de paix et d'amitié, et y avons fait apposer nos sceaux res- 
pectifs. 

Fait à Bâle, le seizième du mois de germinal de l'an troi- 
sième de la République française (5 avril 1795). 

Signé : Frakçois Barthélémy, 
Et Charles-Auguste, baron de Hardenberg.. 

CONVENTION DE fiALE, DU 17 MAI 1795. 

La République française et Sa Majesté le roi de Prusse, 
ayant stipulé, dans le traité de paix et d'amitié conclu entre 
elles, le 1 6 germinal dernier (5 avril 1 795), des clauses se- 
crètes qui se rapportent à l'article 7 dudit traité, et qui éta- 
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blircnt une ligne de démarcation et de neutralisation, dont le 
but est d'éloigner le théâtre de la guerre de tout le nord de 
l'Allemagne, ont jugé convenable d'en expliquer et d'en ar- 
rêter déflnitivement les conditions par une convention parti- 
culière. 

A cet effet, les plénipotentiaires respectifs des deux hautes 
puissances contractantes, savoir : 

Do la part de la République française, le citoyen François 
Barthélémy f son ambassadeur en Suisse ; et de la part du roi 
de Prusse, son ministre d'Etat, de guerre et du cabinet, 
Charles 'Auguste, baron de Hardenberg, chevaMer de l'Aigle 
blanc et de Saint-Stanislas , etc. , ont arrêté les articles 
suivans : 

Article premier. — Afin d'éloigner le théâtre de la guerre 
des frontières des Etals de S. M. le roi de Prusse, de conser- 
ver le repos du nord de l'Allemagne et de rétablir la liberté 
entière du commerce entre cette partie de l'Empire et de la 
France, comme avant la guerre, la République française con- 
sent à ne pas pousser les opérations de la guerre, ni faire 
entrer ses troupes, soit par terre, soit par mer, dans les 
pays et Etats situés au-delà de la ligne de démarcation sui- 
vante : 

Cette ligne comprendra VOst-Frise et descendra le long de 
VEms et de VAa ou V Alpha ]Msqu*h Munster; prenant ensuite 
sa direction sur Coesfeld, Borken, Bockholt^ jusqu'à la fron- 
tière du duché de Clèves, près à'Uselbourg ; suivant cette fron- 
tière, à Magenport et sur la nouvelle Issel, et, remontant le 
Rhin jusqu'à Duissbourg ; de là, longeant la frontière' du 
i^omté de la Marck, sur Werden, Gemarke et le long de la 
Wipper, à Hombourg^ Altenkirchen, Limbourg sur la Lhan ; 
le long de cette rivière et de celle qui vient de Idstein^ sur 
cette ville, Epstein et Hochst sur le Mdn ; de là sur Bauenheim» 
le long du Landgraben, sur Dornheim; puis, en suivant le 
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ruisseau qui traverse cet endroit jusqu'à la frontière du Pala- 
tinat; de là celle du pays de Darmstadt et du cercle de Fran^ 
conie, que la ligne enclavera en entier, à Ebersbach sur l^ 
Neckar, continuant le cours de ce fleuve jusqu'à Wimpfen, 
ville libre do l'Empire, et prenant de là sur Loewenstein^ 
Murhardf Hohenstadty Noerdlingen, ville libre de l'Empire, et 
Holzkirchf sur la Werniz, renfermant le comté de Poppen- 
heim et tout le cercle do Franconie et de la Haute- Saxe; le 
long de la Bavière, du Haut-Palatinat et jusqu'aux frontières 
de Silésie, 

Art. % — La République française regardera comme pays 
et Etats neutres tous ceux qui sont situés derrière celte ligne, 
à condition qu'ils observent, de leur côté, une stricte neutra- 
lité, dont le premier point sera de rappeler leurs contingens 
et de ne contracter aucun nouvel engagement qui pût les au- 
toriser à fournir des troupes aux puissances en guerre avec 
la France. 

Ceux qui ne rempliront pas cette condition {à laquelle le roi 
tâchera de les engager), seront exclus du bénéfice de la neu- 
tralité. 

Art. 3. — Sa Majesté le roi de Prusse s'engage à faire 
observer cette neutralité à tous les Etats qui sont situés sur la 
rive droite du Mein, et compris dans la ligne de démarcation 
sus-mentionnée. 

Le roi se charge de la garantie {en tant que la ligne de d^- 
marcation sus-mentionnée est sur la rive droite du Mein) qu'au- 
cunes troupes ennemies de la France ne passent cette partie 
de la ligne ou ne sortent des pays qui y sont compris, pour 
combattre les armées françaises : et à cet effet, les deux par- 
ties contractantes entretiendront sur les points essentiels, 
après s'être concertées entre elles, des corps d'observation 
suffisans pour faire respecter cette neutralité. 
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Art. 4. — Le passage des troupes, soit de la République 
française, soit de l'Empire, ou autrichiennes, restera toutefois 
libre par les routes conduisant sur la rive droite du Mein, par 
Francfort : 

i^ Sur Koenigstein et Limbourg, vers Cologne; 
2® Sur Friedberg, Wezlar et Siegen, vers Cologne ; 
3<> Sur Hadersheim, Wisbaden et Nassau, à Coblentz; 
4° Enfin, sur Hadersheim à Mayence, et vice versa» 

De même que dans'tous les pays situés sur la rive gauche 
de cette rivière et dans tout le cercle de Franconie, sans tou- 
tefois porter le moindre préjudice à la neutralité de tous les 
Etats et pays renfermés dans la ligne de démarcation. 

Art. 5. — Le comité de Says-Altenkirchen sur le Wester- 
wald, y compris le petit district de Bendorff, au-dessous de 
Coblentz, étant dans la possession de Sa Majesté le roi de 
Prusse, jouira des mêmes sûretés et avantages que ses autres 
Etats situés sur la rive droite du Rhin. 

Art. 6. — La présente convention devra être ratifiée par 
les parties contractantes, et les ratifications seront échangées 
en cette ville de Bâle dans le terme d'un mois, ou plutôt s'il 
est possible, à compter de ce jour. 

En vertu de nos pleins pouvoirs avons signé la présente 
convention particulière et y avons fait apposer nos sceaux 
respectifs (1). 

Fait à Bâle, le vingt-huitième floréal an troisième de la 
République française (17 mai 1795). 

(L. S.) Signé : François Barthélémy, 

(L. S.) Et Charles-Auguste, baron de Hardenberg. 



(1) Publié en l'an VII dans les Annales de la République fran- 
çaisBj an IV, tome I. 
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XIII 

M. DE RANKE ET LA PAIX DE BALE 
(Ch. XIV.) 

Le goût des aventures tenta un jour l'esprit positif de la 
Maison de Brandebourg ; elle voulut sortir du rôle de neutru' 
lité soigneusement voulu à Bâle. 

M. de Ranke le reconnaît, ce rôle a eu les conséquences les 
plus heureuses pour la pensée et pour la littérature alleman- 
des. La cour de Weimar fleurissait alors, TUniversilé dléna 
faisait valoir ses savants professeurs. En philosophie, Fichte 
et Schelling; dans la critique, Wolff ; en histoire, Wallens- 
tein, résumé pratique des éludes sur la guerre de Trente ans ; 
au théâtre, Guillaume Tell ou le culte de la patrie, Marie Sliuirt 
ou deux religions hostiles symbolisées par deux reines rivales; 
dans le monde des fictions poétiques, Hermann et Dorothée^ 
que Ton a appelé le tableau homérique de la vie moderne, 
quel essor glorieux pour une langue que créait le génie de 
Schiller et de Gœthe. « La littérature d'alors, nous dit This- 
toriographe, avait un caractère d'idéologie cosmopolite (i). 
Le temps allait venir oh elle le perdrait et oU les impulsions 
patriotiques s'empareraient de tous les esprits. » Il aurait dû 
ajouter que ces impulsions devaient trouver leur origine dans 
les duplicités de la Prusse autant que dans les enivrements de 
Napoléon. 

On voulut sortir, à Berlin d'une neutralité bienfaisante par 



(0 C^œthe traduisit en 4801 le Neveu de Rameau, de Diderot, 
vingt ans avant que la France connût ce spirituel ouvrage. 
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amour du bruit, par vanité en colorant d'ingratitude les faits^ 
et gestes auxquels on allait se livrer contre le cabinet dés 
Tuileries. N'était-on pas le protecteur de TAUemagne du 
Nord ? L'esprit do Passau et d'Ausbourg ne résidait-il pas à 
Berlin ? La Diète de Ratisbonne pouvait-elle être mieux com- 
prise et mieux défendue que par la royale Maison de Brande- 
bourg, directeur de la Ligue des princes et auteur de la paix 
d'Hubertsbourg? On ne manque jamais d'excellentes raisons 
lorsqu'on veut tromper les autres à Wilhemstrass et on trouve 
que l'esprit du Seigneur est centriste par Ceux qui combattent 
ses tendances. 

N'est-il pas dans la nature humaine d'oublier particulière- 
ment les bienfaits? Se pique-t-on de reconnaissance après 
l'orage ? En dehors de la France, généreuse et vive, quelle 
nation croit aux idées et à leur force d'expression ? 

M. de Ranke, dont on vante trop l'impartialité magistrale^ 
nous l'avons entendu contester à l'Institut de France, 
preuves en main, par M. Zeller, — M. de Ranke glisse sur 
les résultats pratiques du Traité de Bâle. Son pays y trouva 
pourtant onze années de paix, de paix glorieuse et surtout 
féconde à l'intérieur. La littérature n'y a pas que gagné seule. 
Frédéric-Guillaume III n'aurait eu qu'à lui rester fidèle et il 
ne se fût point approché de la ruine. Son prédécesseur, qui 
avait été le premier roi à entrer en ligne contre la Républi- 
que française, avait su imposer silence à son orgueil. 

Le prince do la Paix l'a reconnu dans ses Mémoires. Ce 
souverain, dit-il, pensa que son honneur et l'intérêt de son 
peuple l'autorisaient à traiter même au prix de quelques sa- 
crifices. La France fut en joie à cette nouvelle, ajouta-t-il 
avec exactitude, et l'on en fut plus heureux que d'une vic- 
toire. Un système de modération prévalut à Paris et l'on y 
accepta, de préférence à l'Autriche, la médiation de la Prusse, 
notre première adversaire sur le Rhin et à l'est, en faveur des 
princes de l'Empire. 
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Ce jugement d'un ennemi naturel de la Révolution, pre^ 
mier ministre d*un Bourbon lié par le sang et les traités au 
roi que venait d'immoler une Assemblée affolée, ce jugement 
pèse de toute son impartialité sur celui de Thistoriographe 
officiel. 



XIV 

CARACTÈRE DE LA MONARCHIE FRANKE 

(Appendice.) 

« Dans la première partie de nos Etudes, nous avons cher- 
ché à établir par une série de faits incontestables que Clovis 
n'a pas régné sur la Gaule comme conquérant ; qu'il y a été 
appelé par le vœu des peuples comme chef et protecteur du 
parti catholique alors en lutte contre le parti, arien et auquel 
adhérait l'immense majorité de la nation; que les populations 
gallo-romaines se sont ralliées sous ses drapeaux ; qu'elles 
l'ont appuyé de toutes leurs sympathies et qu'elles ont con- 
tribué de tous leurs efforts au succès de ses armes ; qu'en 
conséquence, il n'a ni asservi ni dépossédé ces populations, 
qu'il ne les a privées ni de leurs libertés ni de leurs biens^ 
ni d'aucuns de leurs droits civils ou politiques, mais qu'il 
a laissé subsister les lois, les institutions, les formes admi- 
nistratives, l'état social, enfin, tout entier, tel qu'il existait 
avant lui dans les dernières mains de l'Empire, et qu'il s'est 
contenté de prendre à la tête du gouvernement la place de 
l'empereur ou plutôt celle du patrice qui, depuis longtemps, 
représentaient dans l'Occident la puissance impériale. 

T> En môme temps, nous avons fait remarquer que le pou- 
voir entre les mains du fondateur de la monarchie mérovin- 
gienne dérivait de deux sources différentes. A l'égard des 

30 



- 466 -. 

Fr^cs, ses compatriotes, il était d'une part le chef hérédi- 
taire de la plus puissante tribu de la nation salienne, de 
Tautre, le chef militaire investi p^r les empereurs du com- 
mandement général des peuples l^tiques dans le nord de la 
Gaule. A Tégard des populations gallo-romaines^ il était le 
défenseur de TËglise^ le maître des milices, le consul, le pa- 
trice gouvernant cette portion de TEmpire sous Tautorité 
suprême quoique nominale des Césars d'Orient. 

» Les faits nous ont même enseigné que^ contre l'opinion 
commune, ce fut dans le second de ces titres et non dans le 
premier qu'il puisa les véritables éléments de sa puissance. 
Nous avons vu que parmi les Francs, sa propre tribu lui 
resta seule constamment dévouée à cause des liens de fidélité 
personnelle qui attachaient les Gerniains à leurs chefs héré- 
ditaires. Hais les autres fractions de la race salienne et la 
nation entière des Ripuaires maintinrent leur indépendance 
et méconnurent son^ autorité. Sa conversion au christianisme 
établit surtout une séparation profonde entre lui et les hom- 
mes de race germanique en même temps qu'elle lui conciliait 
l'attachement des populations gallo-romaines. Une partie 
même de sa propre tribu l'abandonna dans cette épreuve dé- 



cîsive ; ses parents, ses compatriotes devinrent ses plus cruels 
ennemis. Pour triompher des dispositions hostiles des Francs, 
il fut contraint, dans les dernières années de son règne, de 
leur faire une guerre acharnée, et il ne crut son autorité soli- 
dement établie qu'après avoir exterminé tous leurs chefs 
nationaux. 

» Ainsi la force matérielle qui fut l'instrument de ses vic- 
toires et la base de sa haute fortune ne put lui venir des tri- 
bus franques qu'il sévit obligé de combattre et dans lesquelles 
il eut plus d'adversaires que des soldats. Cette force, il la 
trouva dans la bravoure et le dévouement des milices gau- 
loises, qui, depuis la défaite de Syagrius et la soumission 
volontaire des provinces au nord de la Loire, fournirent toli- 
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jours la majeure partie de ses armées. Cessons donc de répé- 
ter^ d'après les traditions mensongères des chroniqueurs du 
moyen-âge et des historiographes de la Renaissance, que 
Clovis a conquis les Gaulois par les armes des Francs; il serait 
plus juste de dire qu'i^ a conquis les Francs par les armes des 
Gaulois. 

» Ces assertions pourront paraître hardies, étranges même 
dans leur nouveauté» et cependant elles n'ont rien d'hypothé* 
tique ni de hasardé ; elles se déduisent invinciblement des 
faits historiques tels qu'ils sont établis par tous les témoi- 
gnages contemporains. Il y a plus, elles sont la reproduction 
presque textuelle des propres paroles de Grégoire de Tours. » 

(Tome III des Institutions de l^époque mérovingienne, 
ch. I, par M. de Pétigny.) 
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